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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr(e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
e'registr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ tre enregistr6 mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), l'Assembl6e g6n6rale a adopt6 un r~glement destin& A mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme <trait&>> et l'expression «accord internationab> n'ont W d6finis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secr(tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait 8tre amen6 A accomplir ne confrent
pas A un instrument la qualit6 de otrait6) ou d'« accord international)> si cet instrument n'a pas d(jA cette
qualit6, et qu'ils ne confirent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traites, etc., publics dans ce Recueji
ont 6t6 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 14054

FRANCE

and
SPAIN

Convention for the avoidance of double taxation on income
and fortune. Signed at Madrid on 27 June 1973

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 27 May 1975.

FRANCE
et

ESPAGNE

Convention en vue d'eviter les doubles impositions en ma-
tiere d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune. Signke i
Madrid le 27 juin 1973

Textes authentiques : fran~ais et espagnol.

Enregistrde par la France le 27 mai 1975.
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CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE FRAN AISE ET L'ETAT
ESPAGNOL EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS
EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR-
TUNE

Le Pr6sident de la R6publique franqaise et le Chef de l'Etat espagnol, d6sireux
de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions en mati~re d'im-
p6ts sur le revenu et sur la fortune, ont d6sign6 A cet effet comme pl~nipotentiaires :
Le Pr6sident de la R6publique franqaise : Son Excellence M. Robert Gillet, Am-

bassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire de France Madrid;
Le Chef de l'Etat espagnol : Son Excellence M. Laureano L6pez Rod6, Ministre des

Affaires ext6rieures;
lesquels, apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs et les avoir trouv6s en bonne
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article jer PERSONNES VIStES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un
Etat contractant ou de chacun des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VISES
1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la for-

tune perqus pour le compte de chacun des Etats contractants, de ses subdivisions ad-
ministratives et de ses collectivit~s locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts
perqus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des W16ments du revenu ou de
la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens
mobiliers ou immobiliers, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont
a) Pour l'Espagne :

- l'imp6t g6n6ral sur le revenu des personnes physiques;
- l'imp6t g6n6ral sur les b6n~fices des soci6t6s et autres personnes morales, y

compris la charge sp~ciale de 4 p. 100 vis6e A l'article 104 de la loi no 41-1964
du ll juin;

- les pr~comptes suivants : la contribution foncire agricole et urbaine; Ilm-
p~t sur les revenus du travail personnel; l'imp6t sur les revenus du capital et
l'imp6t sur les activit~s et b6n~fices industriels et commerciaux;

- au Sahara, les imp6ts sur le revenu (sur les revenus du travail et du patri-
moine) et sur le revenu des entreprises;

- pour les entreprises r6gies par la loi du 26 d6cembre 1958, qui se livrent A la
recherche et A l'exploitation des hydrocarbures, la Convention est ap-
plicable, outre les autres impfts 6numr6s au pr6sent article, A la redevance
sur la superficie, A l'imp6t sur le produit brut et A l'imp6t sp6cial sur les
b~n6fices desdites soci6t6s;

I Entr6e en vigueur le 10 mars 1975 par 'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Paris, conform6ment
A I'article 32, paragraphes I et 2.
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b) Pour ia France :
- l'imp6t sur le revenu des personnes physiques;
- la taxe complmentaire;
- l'imp~t sur les soci~t~s;
y compris toute retenue A la source, tout pr~compte ou tout versement anticip6
aff~rents aux imp~ts vis~s ci-dessus.
4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique ou

analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorit~s comp~tentes des Etats contractants se communiqueront chaque annie les
modifications apportes A leurs I6gislations fiscales respectives.

Article 3. DEFINITIONS GENERALES

1. Dans la pr6sente Convention :
a) Le terme( Espagne>d6signe l'Etat espagnol (l'Espagne p6ninsulaire, les iles

Bal6ares et les iles Canaries, les villes et provinces espagnoles d'Afrique) et les zones
adjacentes aux eaux territoriales de l'Espagne sur lesquelles, en conformit6 avec le
droit international, I'Espagne peut exercer les droits relatifs au lit de la mer, au sous-
sol marin et A leurs ressources naturelles;

b) Le terme «France d6signe les d6partements europ6ens et d'Outre-Mer
(Guadeloupe, Guyane, Martinique et R6union) de la R6publique franqaise et les
zones adjacentes aux eaux territoriales de la France sur lesquelles, en conformit6
avec le droit international, la France peut exercer les droits relatifs au lit de la mer,
au sous-sol marin et A leurs ressources naturelles;

c) Les expressions <un Etat contractant>> et <l'autre Etat u,,titractant dsi-
gnent, suivant le contexte, l'Espagne ou la France;

d) Le terme «personne>comprend les personnes physiques, les socits et tous
autres groupements de personnes;

e) Le terme <(soci6t)> d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) Les expressions <entreprise d'un Etat contractant et <entreprise de l'autre
Etat contractant> d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident
d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de 'autre Etat con-
tractant;

g) L'expression <autorit6 comp~tente> d6signe
10 En Espagne : le Ministre des Finances, le Directeur g6nral des Imp6ts ou une

autre autorit6 dfiment autoris6e par le Ministre;
20 En France : le Ministre de l'Economie et des Finances ou son icpr6sentant dfi-

ment autoris6.
2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-

sion qui n'est pas autrement d6finie a le sens qui lui est attribu6 par la 16gislation
dudit Etat r6gissant les imp6ts faisant l'objet de la Convention, At moins que le con-
texte n'exige une interpr6tation diff6rente.

Article 4. DoMICILE FISCAL
1. Au sens de la pr6sente Convention, I'expression <r~sident d'un Etat con-

tractant>>d~signe toute personne qui, en vertu de la i6gislation dudit Etat, est assujet-
tie A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa residence, de son sifge de
direction ou de tout autre critbre de nature analogue.
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2. Lorsque, selon ia disposition du paragraphe 1, une personne physique est
consid6r6e comme r6sident de chacun des Etats contractants, le cas est r6solu d'apr~s
les r~gles suivantes :
a) Cette personne est consid~r6e comme resident de l'Etat contractant oil elle

dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer d'ha-
bitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est considre corn-
me resident de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et 6cono-
miques sont les plus 6troits (centre des int6rets vitaux);

b) Si l'Etat contractant ohi cette personne a le centre de ses int6rts vitaux ne peut
pas etre d6termin6, ou qu'elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme r6sident de l'Etat
contractant o/i elle sjourne de faqon habituelle;

c) Si cette personne sjourne de faqon habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou qu'elle ne sjourne de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consi-
d6r~e comme resident de I'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 de chacun des Etats contractants ou
qu'elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des
Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.
3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne autre qu'une

personne physique est consid~r6e comme resident de chacun des Etats contractants,
elle est r6put~e resident de l'Etat contractant ofi se trouve son sifge de direction effec-
tive.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE
1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression <tablissement stable

d~signe une installation fixe d'affaires ofi l'entreprise exerce tout ou partie de son ac-
tivit6.

2. L'expression ((6tablissement stable comprend notamment
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Un chantier de construction ou de montage dont la dure d6passe douze mois.

3. On ne considre pas qu'il y a <<tablissement stable > si :
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant A 'entreprise;

b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchan-
dises ou de r~unir des informations pour 'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis~e, pour l'entreprise aux seules fins de
publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'activit6s
analogues qui ont un caract~re pr~paratoire ou auxiliaire.
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4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une en-
treprise de I'autre Etat contractant, autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pen-
dant, vis6 au paragraphe 5, est considre comme o6tablissement stable dans le
premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement
lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que l'activit6
de cette personne soit limit6e A l'achat de marchandises pour l'entreprise.

5. On ne considre pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un
<tablissement stable dans I'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son
activit6 par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre
interm6diaire jouissant d'un statut ind~pendant, A condition que ces personnes agis-
sent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

6. Le fait qu'une soci~t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le ou
soit contr61ke par une soci&6 qui est un r6sident de I'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci&6ts un 6tablisse-
ment stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans 'Etat
contractant oi ces biens sont situ6s.

2. L'expression obiens immobiliers est d6finie conform6ment Al a 16gislation
fiscale de I'Etat contractant ofi les biens consid6r~s sont situs. L'expression englobe
en tout cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et
foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv concernant
la propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des redevances
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements
min~raux, sources et autres richesses du sol. Les navires, bateaux et a6ronefs ne sont
pas consid6r6s comme biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus de biens
immobiliers servant A 'exercice d'une profession lib6rale.

Article 7. BtNtFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans I'autre Etat contrac-
tant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce
son activit6 d'une telle fagon, les b6n6fices de 'entreprise sont imposables dans
I'autre Etat mais uniquement dans la mesure oi/i ils sont imputables audit 6tablisse-
ment stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est
imput6, dans chaque Etat contractant, A cet 6tablissement stable, les b6n~fices qu'iI
aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte et s6pare exerqant des
activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et trai-
tant en toute ind~pendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement
stable.

3. Dans le calcul des b6nifices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet tablissement stable, y
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compris les dc'penses de direction et les trais generaux d'administration ainsi ex-
poses, soit dans l'Etat ofi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun b~n~fice n'est impute a un 6tablissement stable du fait que cet
etablissement stable a simplement achet6 des marchandises pour I'entreprise.

5. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenu trait~s s~par&
ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du present article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AtRIENNE

1. Les b~n~fices provenant de i'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a~ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant ofi le sifge de la direc-
tion effective de l'entreprise est situ6.

2. Si le sifge de la direction effective d'une entreprise de navigation maritime
en trafic international est A bord d'un navire, ce sifge est r~put6 situ6 dans l'Etat con-
tractant oii se trouve le port d'attache de ce navire ou, A d~faut de port d'attache,
dans l'Etat contractant dont I'exploitant du navire est un resident.

3. La disposition du paragraphe Ier s'applique 6galement aux b~n~fices d'une
entreprise d'un Etat contractant qui participe A un opoob>, A une exploitation en
commun ou A un organisme international d'exploitation de la navigation maritime
ou arienne.

4. Les entreprises de navigation qui ont leur siege de direction effective en
France ne seront pas soumises en Espagne A I'imp6t de situation (arbitrio de
radicacidn) A raison de I'activit6 vis~e au paragraphe I ci-dessus.

Les entreprises de navigation qui ont leur sifge de direction effective en Espagne
ne seront pas soumises en France A la contribution des patentes, A raison de l'activit6
vis~e au paragraphe I ci-dessus.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIEES

Lorsque :
a) une entreprise d'un Etat contractant participe, directement, ou indirectement, A

la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contrac-
tant, ou que

b) les m~mes personnes participent, directement ou indirectement, A la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une en-
treprise de l'autre Etat contractant,

et que, dans P'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financibres, lies par des conditions accept6es ou impos~es, qui different
de celles qui seraient conclues entre des entreprises ind~pendantes, les b~n6fices qui,
sans ces conditions, auraient 6 obtenus par l'une des entreprises mais nont pu letre
en fait A cause de ces conditions, peuvent Wtre inclus dans les b6n6fices de cette en-
treprise et impos6s en consequence.

Article 10. DIVIDENDES
1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contrac-

tant A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, ces dividendes peuvent etre impos6s dans l'Etat contractant dont

la soci6t6 qui paye les dividendes est un resident, et selon la 16gislation de cet Etat,
mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :
a) 10 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n~ficiaire des dividendes est

une socit6 (A l'exclusion des soci~t~s de personnes) qui dispose directement d'au
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moins 25 p. 100 du capital de la socit qui paye les dividendes, sous reserve que
cette participation soit repr6sent6e par des actions ou des parts sociales d(tenues
depuis au moins un an A l'6poque de la distribution;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.
Ce paragraphe ne concerne pas i'imposition de la soci~t6 pour les b~n~fices qui

servent au paiement des dividendes.
3. Sous r6serve des conditions prvues aux alin6as b et c ci-dessous
a) Un r6sident d'Espagne qui reioit des dividendes distribu~s par une soci~t&

frangaise, qui donneraient droit A un (< avoir fiscal > s'ils taient regus par un r6sident
de France, aura droit A un paiement du Tr6sor franqais d'un montant 6gal A cet

avoir fiscal>>, apr~s d6duction de la retenue A la source pr6vue au paragraphe 2,
alin6a b, du pr6sent article.

b) Une personne physique r~sidente d'Espagne ne b~n~ficiera du paiement
pr6vu A l'alin~a a ci-dessus que si elle inclut ce paiement comme un dividende dans
son revenu brut d6termin6 pour l'application de l'imp6t espagnol.

c) Une socit6 r~sidente d'Espagne b~n~ficiera du paiement pr6vu A l'alin6a a
ci-dessus lorsque les dividendes vers6s par la soci6t6 frangaise et le paiement du
Tr6sor franqais seront compris pour leur montant int6gral dans l'assiette des impfts
sur le revenu acquitt6s par la socit6.

d) Le paiement pr~vu A l'alin6a a sera consid6r6 comme un dividende pour
l'application de l'ensemble des dispositions de la Convention.

4. a) A moins qu'il ne b6n~ficie du paiement pr~vu par le paragraphe 3, un
r6sident d'Espagne qui perqoit des dividendes de source franqaise peut demander le
remboursement du pr6compte aff6rent A ces dividendes qui a t6 acquitt6, le cas
6ch6ant, par la soci6t6 distributrice. La France peut pr~lever la retenue A la source
pr6vue au paragraphe 2 du present article sur le montant des sommes rembours~es;

b) Le pr6compte rembours& sera consid6r6 comme un dividende pour l'applica-
tion de l'ensemble des dispositions de la Convention.

5. Le terme dividendes employ6 dans le present article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fon-
dateur ou autres parts b6n~ficiaires A 'exception des cr6ances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales assimil6s aux revenus d'actions par la 16gislation fiscale de
l'Etat dont la socit6 distributrice est un r6sident.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat con-
tractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement la participation g~n6ratrice des dividendes.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

L'6tablissement stable en France d'une soci6t6 espagnole est soumis aux r~gles
de la 16gislation fiscale franqaise. Il b6n6fice du remboursement du pr6compte.

7. Lorsqu'une sociWt qui est un resident d'un Etat contractant tire des
b~n~fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir
aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la socit aux personnes qui ne sont pas des
r6sidents de cet autre Etat, ni pr61ever aucun imp6t, au titre de l'imposition des
b6n~fices non distribu6s, sur les b~n~fices non distribu&s de la soci&t6, mEme si les
dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu~s consistent, en tout ou en partie, en
b~n~fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

En application de la disposition pr6c6dente, il est convenu que
a) Les soci6t6s r6sidentes d'Espagne, qui poss~dent un 6tablissement stable en
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France, ne sont pas soumises A l'imp6t de distribution vis6 A I'article 115 quin-
quies du Code g6n~ral des imp6ts;

b) Les soci~t~s r~sidentes de France, qui possdent un 6tablissement stable en
Espagne, ne sont pas soumises A l'imp6t pr6vu par l'article 40 2 du texte refondu
de la loi sur I'imp6t sur les revenus du capital.

Article 11. INTERETS

1. Les int~rets provenant d'un Etat contractant et pay6s A un resident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces intrts peuvent etre imposes dans l'Etat contractant d'o6 ils
proviennent et selon ia legislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6-
der 10 p. 100 du montant des int~rets.

3. Par d6rogation au paragraphe 2:
a) Les int6r~ts des obligations 6mises en France avant le Ier janvier 1965 restent

soumis dans cet Etat A une retenue qui ne peut exc6der 12 p. 100;
b) Les int6r~ts de la dette publique espagnole peuvent tre imposes par l'Etat

espagnol, conform6ment A sa I6gislation, sans aucune limitation;
c) Les intr~ts des pr~ts consentis directement par des r6sidents franqais A l'Etat

espagnol ou A des organismes autonomes de cet Etat sont exon~r~s de l'imp6t
espagnol.
4. Le terme <int~rts employ6 dans le present article d6signe les revenus des

fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypoth&
caires ou d'une clause de participation aux b~n~fices, et des cr~ances de toute nature,
ainsi que tous autres produits assimil~s aux revenus de sommes pret6es par la 16gisla-
tion fiscale de l'Etat d'o~i proviennent les revenus.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire des int6rets, resident d'un Etat contractant, a, dans I'autre Etat contrac-
tant d'obi proviennent les intrEts, un 6tablissement stable auquel se rattache effec-
tivement la cr~ance g~n6ratrice des int6rets. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
sont applicables.

6. Les int~rts sont consid6r~s comme provenant d'un Etat contractant lors-
que le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision administrative, une collectivit6
locale ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d(biteur des interets, qu'il soit
ou non r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement
stable pour lequel 'emprunt g~n&rateur des int6rts a 6t contract6 et qui supporte la
charge de ces int~r~ts, lesdits int&ts sont r~put~s provenir de I'Etat contractant ou
I'6tablissement stable est situ6.

7. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le cr~ancier
ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~rets
pay6s, compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont vers6s, excde celui dont
seraient convenus le d~biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la
partie exc6dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la l6gislation de
chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Con-
vention:

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payees A un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
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2. Toutefois, ces redevances peuvent Etre impos~es dans rEtat contractant
dont elles proviennent et selon la i6gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi &tabli ne
peut exc6der 6 p. 100 du montant brut des redevances.

3. Le terme oredevances>> employ& dans le present article d~signe les
rimun6rations de toute nature payees pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
droit d'auteur sur une oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films
cin~matographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un
dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un procd secrets, ainsi que
pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique et pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le do-
maine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b~n&-
ficiaire des redevances, r6sident d'un Etat contractant, a dans I'autre Etat contrac-
tant d'oii proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel se rattache
effectivement le droit ou le bien g6n~rateur des redevances. Dans ce cas, les disposi-
tions de l'article 7 sont applicables.

5. Les redevances sont considr6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsqu'elles sont dues par ce meme Etat, par l'une de ses subdivisions administratives
ou de ses collectivit~s locales ou par l'un de ses r6sidents. Toutefois, si le d6biteur
qu'il soit ou non r6sident de P'un des Etats contractants, possede, dans lun de ces
Etats, un 6tablissement stable, et si les biens ou droits en cause ont 6t6 acquis dans
l'int~ret de cet 6tablissement, les revenus dont I'Ntablissement stable supporte [a
charge sont consid6r~s comme provenant de I'Etat oO se trouve situ& ledit 6tablis-
sement.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier
ou que 'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances payees, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont vers~es, excede
celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'. ce dernier montant. En
ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la 16gis-
lation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la
pr~sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains provenant de rali6nation des biens immobiliers tels qu'ils sont
d6finis au paragraphe 2 de 'article 6 sont imposables dans l'Etat contractant oil ces
biens immobiliers sont situ~s.

Les gains provenant de l'ali6nation de parts ou de droits analogues dans une so-
ci6t dont l'actif total est compos6 principalement de biens immobiliers situ~s dans
un Etat contractant sont imposables dans ledit Etat.

2. Les gains provenant de I'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de l'ac-
tif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre
Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont dispose un
r6sident d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant pour 'exercice d'une
profession lib6rale, y compris de tels gains provenant de l'ali6nation globale de cet
6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les gains provenant de I'alination
des biens mobiliers vis~s au paragraphe 3 de l'article 24 ne sont imposables que dans
l'Etat contractant oii les biens en question eux-memes sont imposables en vertu dudit
article.
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3. Les gains provenant de I'alination de tous biens autres que ceux qui sont
mentionn~s aux paragraphes I et 2 ne sont imposables que dans I'Etat contractant
dont le c~dant est un resident.

Article 14. PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession
lib6rale ou d'autres activit~s ind~pendantes de caractbre analogue ne sont imposables
que dans cet Etat, A moins que ce r6sident ne dispose de faqon habituelle dans l'autre
Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit~s. S'il dispose d'une telle
base, les revenus sont imposables dans I'autre Etat, mais uniquement dans la mesure
o6 ils sont imputables A ladite base fixe.

2. L'expression <professions lib~rales> comprend, en particulier, les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m~decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un resident d'un Etat contractant
reqoit au titre d'un emploi salari6, ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que
l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les
r6mun6rations reiues A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r~si-
dent d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans 'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :
a) Le b6n6ficiaire sjourne dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de I'ann6e fiscale consid6r6e,
b) Les r6mun~rations sont pay6es par un employeur ou au nom d'un employeur qui

n'est pas r6sident de l'autre Etat, et
c) La charge des r6mun~rations n'est pas support~e par un 6tablissement stable ou

une base fixe que l'employeur a dans I'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-

tions au titre d'un emploi salari& exerc6 a bord d'un navire ou d'un afronef en trafic
international sont imposables dans 'Etat contractant oil le sifge de la direction effec-
tive de l'entreprise est situ6.

4. Les travailleurs frontaliers qui justifient de cette qualit6 par la production
de la carte frontalire institu6e par la Convention particuli~re intervenue entre les
Etats contractants ne sont imposables sur les traitements, salaires et autres
r6mun~rations qu'ils perqoivent A ce titre que dans l'Etat contractant dont ils sont
residents.

Article 16. TANTIEMES

I. Les tanti~mes, jetons de presence et autres r6tributions similaires qu'un
resident d'un Etat contractant regoit en sa qualit6 de membre du conseil d'ad-
ministration ou de surveillance d'une soci~t6 qui est r6sidente de l'autre Etat contrac-
tant ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Les r6mun~rations que les personnes vis6es au paragraphe 1 regoivent en
une autre qualit6 entrent, selon leur nature, dans les pr6visions de l'article 15 ou de
l'article 14.
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Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

I. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus que les profes-
sionnels du spectacle, tels les artistes de th65tre, de cinema, de la radio ou de la
t~l~vision et les musiciens, ainsi que les sportifs, retirent de leurs activit6s person-
nelles en cette qualit6, sont imposaoles dans l'Etat contractant oii ces activit6s sont
exerc~es.

2. Nonobstant toute autre disposition de la pr6sente Convention, une soci6t6
r6sidente d'un Etat contractant qui fournit dans l'autre Etat contractant les services
d'une personne vis~e au paragraphe 1, est imposable dans cet autre Etat contractant,
sur les b6n6fices qu'elle retire de cette prestation de services, si elle est contr616e,
directement ou indirectement, par cette personne.

Article 18. PENSIONS

Sous r6serve des dispositions de l'article 19, les pensions, les rentes viagres et
autres r6mun~rations similaires, vers~es un r6sident d'un Etat contractant au titre
d'un emploi ant6rieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES
1. Les r6mun~rations, y compris les pensions, vers~es directement ou par pr&

lvement sur des fonds constitu6s par un Etat contractant ou l'une de ses subdivi-
sions administratives ou collectivit6s locales A une personne physique au titre des ser-
vices rendus A cet Etat ou A cette subdivison ou collectivit6, dans l'exercice de fonc-
tions de caract&e public, ne sont imposables que dans cet Etat. Toutefois, cette dis-
position ne trouve pas A s'appliquer lorsque les r6mun6rations sont allou~es A des
personnes poss6dant la nationalit6 de l'autre Etat sans 8tre en meme temps ressortis-
santes du premier Etat; en ce cas, les r6mun6rations ne sont imposables que dans
I'Etat dont ces personnes sont les r6sidentes.

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r~mun~rations et
pensions, vers~es au titre de services ayant trait A l'exercice d'une activit6 commer-
ciale ou industrielle par l'un des Etats contractants ou l'une de ses subdivisons
administratives ou collectives locales.

Article 20. COURTIERS

Les revenus perqus par les courtiers en r~mun6rations de services rendus dans le
cadre de leurs activit6s propres sont impos6s conform~ment aux r~gles suivantes :
a) Sont imposables en Espagne les revenus per us par l'interm6diaire d'un

6tablissement stable ou d'une base fixe, situ6 en Espagne, ainsi que les revenus
perqus par un resident d'Espagne et ne provenant pas d'un 6tablissement stable
ou d'une base fixe, situ6 en France.

b) Sont imposables en France les revenus perqus par l'interm6diaire d'un tablisse-
ment stable ou d'une base fixe, situ& en France, ainsi que les revenus perqus par
un r6sident de France et ne provenant pas d'un 6tablissement stable, ou d'une
base fixe, situ6 en Espagne.

Article 21. PROFESSEURS
Une personne physique qui est un r6sident d'un Etat contractant au d6but de

son s6jour dans l'autre Etat contractant et qui, A l'invitation du Gouvernement de
l'autre Etat contractant ou d'une universit6, ou d'un autre 6tablissement d'enseigne-
ment ou de recherche officiellement reconnu situ6 dans cet autre Etat contractant, s6-
journe dans ce dernier Etat principalement dans le but d'enseigner ou de se livrer A
des travaux de recherche, ou dans l'un et I'autre de ces buts, auprbs d'une universit6

Vol. 971,1-14054

1975



14 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traites 1975

ou d'un autre etablissement d'enseignement ou de recherche officiellement reconnu,
est exon6r~e d'imp6ts dans ce dernier Etat contractant, pendant une p~riode n'exc6-
dant pas deux ann6es A compter de la date de son arriv~e dans ledit Etat, A raison de
ses revenus qui proviennent de telles activit6s dans lesdits tablissements.

Article 22. ETUDIANTS

I. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait auparavant,
un resident d'un Etat contractant et qui sjourne dans I'autre Etat contractant A seule
fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reqoit pour couvrir les frais d'entre-
tien, d'6tudes ou de formation, ne sont pas imposables dans cet autre Etat, A condi-
tion qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet autre Etat.

II en est de m~me de la r~mun~ration qu'un tel tudiant ou stagiaire re4oit au
titre d'un emploi exerc dans I'Etat contractant oii il poursuit ses tudes ou sa forma-
tion, A ia condition que cette r~mun6ration soit strictement n6cessaire A son
entretien.

2. Un 6tudiant d'une universit. ou d'un autre 6tablissement d'enseignement
sup6rieur ou technique d'un Etat contractant, qui exerce une activit6 r~mun6re dans
I'autre Etat contractant en vue d'obtenir une formation pratique relative A ses
6tudes, n'est pas soumis A l'imp6t dans ce dernier Etat, A raison de la r6mun~ration
vers~e A ce titre, A condition que la dur6e de cette activit6 ne dpasse pas une ann6e et
que le montant de cette r~mun~ration n'exc~de pas 10 000 F ou son 6quivalent en
pesetas.

Article 23. REVENUS NON EXPRESSIMENT MENTIONNES

Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant qui ne sont pas
express6ment mentionn6s dans les articles pr6c~dents de la pr6sente Convention ne
sont imposables que dans cet Etat.

Article 24. FORTUNE
I. La fortune constitute par des biens immobiliers, tels qu'ils sont d6finis au

paragraphe 2 de 'article 6, est imposable dans l'Etat contractant oii ces biens sont
situ~s.

2. La fortune constitu6e par des biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un
tablissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers constitutifs d'une

base fixe servant A l'exercice d'une profession librale, est imposable dans i'Etat con-
tractant oOi est situ 1'6tablissement stable ou la base fixe.

3. Les navires et les a6ronefs exploit6s en trafic international et les bateaux ser-
vant A la navigation int~rieure ainsi que les biens mobiliers affect6s A leur exploita-
tion, ne sont imposables que dans I'Etat contractant oii le siege de la direction effec-
tive de i'entreprise est situ6.

4. Tous les autres 6lments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant
ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 25. SUPPRESSION DE LA DOUBLE IMPOSITION

La double imposition est vite de la mani~re suivante:
1. Dans le cas de 'Espagne :

a) Lorsqu'un r6sident d'Espagne reqoit des revenus ou possde de la fortune
qui, conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention, sont im-
posables en France, l'Espagne exempte de I'imp6t ces revenus ou cette for-
tune, sous r6serve des dispositions de l'alin6a b ci-dessous, mais peut, pour
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calculer le montant de l'imp6t sur le reste du revenu ou de ia fortune de ce
resident, appliquer le meme taux que si les revenus ou la fortune en question
n'avaient pas 6t6 exempt~s.

b) Lorsqu'un resident d'Espagne reqoit des revenus qui, conform~ment aux
dispositions des articles 10, 11, 12 et 17 sont imposables en France, I'Es-
pagne accorde sur l'imp6t dont elle frappe les revenus de ce resident une
deduction d'un montant 6gal A l'imp6t pay6 en France. La somme ainsi
d~duite ne peut toutefois exdder la fraction de l'imp6t, calcul avant Ia
deduction, correspondant aux revenus requs de France. La deduction de
l'imp6t espagnol s'applique autant aux imp6ts g~n~raux qu'aux prcomptes.

2. Dans le cas de la France :
a) Les revenus, autres que ceux vis~s A l'alin~a b ci-dessous, sont exon~r~s des

imp6ts franqais mentionn~s au paragraphe 3 b de i'article 2 lorsque ces
revenus sont imposables en Espagne en vertu de la pr~sente Convention.

b) En ce qui concerne les revenus vis~s aux articles 10, 11, 12 et 17 qui ont sup-
port6 l'imp6t espagnol conform~ment aux dispositions desdits articles, la
France accorde, aux residents de France percevant de tels revenus de source
espagnole, un credit d'imp6t correspondant A l'imp6t perqu en Espagne.

Ce credit d'imp6t, qui ne peut exc~der le montant de I'imp6t perqu en France sur
les revenus en cause, s'impute sur les imp6ts visas au paragraphe 3, b, de I'arti-
cle 2 dans les bases desquels lesdits revenus sont inclus.
c) Pour l'application de I'alin~a b precedent :

- les dividendes de source espagnole qui ont W soumis A l'imp6t espagnol
sur les b6n~fices des soci~t~s p~trolires seront consid~r~s comme ayant
support& l'imp6t espagnol au taux de 25 p. 100;

- Les int~r~ts qui ont b~n~fici& d'une reduction de 'imp6t espagnol en ap-
plication de l'article 31 du texte refondu de la loi sur l'imp6t sur le
revenu du capital, qui accorde des reductions sur certains imp6ts ap-
plicables aux emprunts 6mis par les entreprises espagnoles et aux prets
qui leur sont consentis par les organismes financiers 6trangers en vue de
financer des investissements nouveaux, seront consid~r~s comme ayant
support6 l'imp6t espagnol au taux pr~vu par I'article 11, paragraphe 2.

d) Nonobstant les dispositions des alin~as a et b, l'imp6t franqais peut etre
calcul6 sur le revenu imposable en France en vertu de ia pr~sente Conven-
tion au taux correspondant au montant global du revehu imposable con-
form~ment A la Ikgislation franqaise.

Article 26. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant, qu'ils soient ou non r6sidents de l'un
ou l'autre Etat, ne sont soumis dans 'autre Etat contractant A aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pour-
ront etre assujettis les nationaux de cet autre Etat se trouvant dans la meme situa-
tion.

2. En particulier, les nationaux d'un Etat contractant qui sont imposables sur
le territoire de l'autre Etat contractant b~n~ficient, dans les m~mes conditions que les
nationaux de ce dernier Etat, des exemptions, abattements A la base, deductions et
reductions d'imp6ts ou taxes quelconques accord~s pour charges de famille.

3. Le terme <nationaux>designe :
a) Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un Etat contrac-

tant;
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b) Toutes les personnes morales, socit6s de personnes et associations constitutes
conform~ment h la I6gislation en vigueur dans un Etat contractant.
4. Les apatrides ne sont soumis dans un Etat contractant A aucune imposition

ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou
pourront Etre assujettis les nationaux de cet Etat se trouvant dans la meme situation.

5. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a dans I'autre Etat contractant, n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une faqon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
meme activit6 dans les mames conditions.

Cette disposition ne peut tre interprte comme obligeant un Etat contractant
A accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant les deductions personnelles,
abattements et r6ductions d'imp6ts en fonction de la situation ou des charges de
famille qu'il accorde A ses propres residents.

6. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par un ou plusieurs
r6sidents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat contrac-
tant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celle A laquelle sont ou pourront tre assujetties les autres entreprises de meme
nature de ce premier Etat.

7. Le terme ((imposition d~signe dans le present article les imp6ts de toute
nature ou denomination.

Article 27. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par
un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entrainent ou entraineront pour
lui une imposition non conforme A la pr~sente Convention, il peut, indgpendamment
des recours pr6vus par la legislation nationale de ces Etats, soumettre son cas A
l'autorit comptente de l'Etat contractant dont il est r6sident.

2. Cette autorit6 comp~tente s'efforcera, si la r6clamation lui parait fonde et
si elle n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de r6gler
la question par voie d'accord amiable avec I'autorit comp~tente de I'autre Etat con-
tractant, en vue d'6viter une imposition non conforme la Convention.

3. Les autorit6s comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de rgsoudre les difficult6s de toute nature auxquelles peut donner lieu
l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d'6viter la
double imposition dans les cas non prgvus par la Convention.

4. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c~dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet
accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission composge
de repr~sentants des autoritgs compgtentes des Etats contractants.

Article 28. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

I. Les autorit6s comptentes des Etats contractants 6changeront les
renseignements ncessaires pour appliquer les dispositions de la pr~sente Convention
et celles de lois internes des Etats contractants relatives aux imp6ts vis~s par la Con-
vention dans la mesure ob l'imposition qu'elles prgvoient est conforme A la Conven-
tion. Tout renseignement ainsi chang6 sera tenu secret et ne pourra tre communi-
qu6 qu'aux personnes ou autorit~s charg6es de l'6tablissement ou du recouvrement
des imp6ts vis6s par la pr~sente Convention.
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2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas Etre interprtes
comme imposant t l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des dispositions administratives drogeant At sa propre I6gislation ou

A sa pratique administrative ou At celle de rautre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa

propre I6gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celle de I'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r~v~leraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la
communication serait contraire At l'ordre public.

Article 29. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
lges fiscaux dont b~n6ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s ainsi que les membres de postes consulaires en vertu soit des
r~gles du droit des gens, soit de dispositions conventionnelles.

2. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou A leurs fonctionnaires ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique ou consulaire d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un
Etat contractant et ne sont pas trait6s comme des r6sidents dans l'un ou I'autre Etat
contractant en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune.

Article 30. EXTENSION TERRITORIALE

1. La pr6sente Convention pourra tre 6tendue, telle quelle ou avec les modi-
fications n6cessaires, aux Territoires franqais d'Outre-Mer qui perqoivent des imp6ts
de caract~re analogue t ceux auxquels s'applique ladite Convention. Une telle exten-
sion prendra effet A dater du jour, et sous r6serve des modifications et conditions (y
compris celles relatives A la cessation d'application) qui seront fix~es d'un commun
accord entre les Etats contractants par 6change de notes diplomatiques ou selon
toute autre procedure conforme aux dispositions constitutionnelles de ces Etats.

2. A moins que les Etats contractants n'en soient convenus autrement, la d6-
nonciation de la pr6sente Convention, en vertu de l'article 32 ci-apr~s, par l'un d'eux,
mettra fin A l'application de ses dispositions At tout territoire auquel elle aura 6 6ten-
due conform~ment au present article.

Article 31. APPLICATION DE LA CONVENTION

Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants dMterminent les modalit6s
d'application de la pr6sente Convention.

Article 32. ENTRtE EN VIGUEUR

1. La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront
6chang6s i Paris dans les plus brefs d~lais.

2. Elle entrera en vigueur d~s l'6change des instruments de ratification et ses
dispositions s'appliqueront pour la premiere fois :
a) En ce qui concerne les imp~ts per~us par voie de retenue i la source sur les

dividendes, int6r~ts et redevances, aux produits dont la mise en paiement inter-
viendra post6rieurement A son entr6e en vigueur;

b) En ce qui concerne les autres imp~ts sur les revenus, pour l'imposition des
revenus aff6rents A l'ann6e civile au cours de laquelle interviendra l'6change des
instruments de ratification ou aux exercices clos au titre de ladite annie.
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3. L'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention mettra fin aux dispositions
des articles 8 A 28 de la Convention du 8 janvier 1963 entre la France et I'Espagne.

Lesdites dispositions de la Convention du 8 janvier 1963 cesseront de s'appli-
quer A compter de la date A laquelle les dispositions correspondantes de la pr~sente
Convention s'appliqueront pour la premiere fois conform~ment au paragraphe 2 ci-
dessus.

Article 33. DtNONCIATION

La pr6sente Convention restera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas
W d6nonc6e par l'un des Etats contractants.

Toutefois, chaque Etat pourra, moyennant un pr6avis de six mois notifi6 par la
voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une annie civile A partir de la cinqui~me
annie suivant celle de la ratification.

Dans ce cas, la Convention s'appliquera pour la derni~re fois:
a) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source sur les

dividendes, les int6rets et les redevances, aux produits dont la mise en paiement
interviendra avant 'expiration de l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6non-
ciation aura 6t& notifi~e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, pour l'imposition des revenus
aff6rents A l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura W notifie
ou aux exercices clos au cours de ladite ann6e.
EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats, A ce dfiment autoris~s, ont

sign la prsente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Madrid, le 27 juin 1973, en deux originaux, chacun en langue frangaise et
en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Chef Pour le President
de l'Etat espagnol de la R~publique franqaise:

[Signi] [Signf]
LAUREANO L6PEZ ROD6 ROBERT GILLET
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE ESPANA Y FRANCIA PARA EVITAR LA DOBLE
IMPOSICION EN MATERIA DE IMPUESTOS SOBRE LA RENTA
Y SOBRE EL PATRIMONIO

El Jefe del Estado espafiol y el Presidente de la Repitblica francesa deseando
establecer un Convenio para evitar la doble imposici6n en materia de impuestos
sobre la renta y sobre el patrimonio, han designado a estos efectos como Plenipoten-
ciarios:
El Jefe del Estado espafiol al Excmo. Sr. D. Laureano L6pez Rod6, Ministro de

Asuntos Exteriores;
El Presidente de la Reptiblica francesa a S.E. el Sefior Robert Gillet, Embajador

Extraordinario y Plenipotenciario de ia Reptlblica francesa en Madrid;
los cuales despu~s de haber intercambiado sus Plenipotencias y haberlas encontrado
en buena y debida forma, han acordado las disposiciones siguientes:

Articulo 10 AMBITO PERSONAL

El presente Convenio se aplica a las personas residentes de uno o de ambos Es-
tados contratantes.

Articulo 20 AMBITO OBJETIVO

1. El presente Convenio se aplica a los impuestos sobre la renta y sobre el pa-
trimonio exigibles por cada uno de los Estados contratantes, sus subdivisiones admi-
nistrativas y entidades locales, cualquiera que sea el sistema de su exacci6n.

2. Se consideran impuestos sobre ia renta y sobre el patrimonio los que gravan
la totalidad de la renta o del patrimonio, o cualquier parte de los mismos, incluidos
los impuestos sobre las ganancias derivadas de ia enajenaci6n de bienes muebles o in-
muebles, asi como los impuestos sobre las plusvalias.

3. Los impuestos actuales a los que se aplica este Convenio son:
a) En Espafia:

- el impuesto general sobre la renta de las personas fisicas;
- el impuesto general sobre la renta de sociedades y demis entidades

juridicas, con inclusi6n del gravamen especial del 407 establecido por el
articulo 104 de la Ley 41/1964, de 11 de junio;

- los siguientes impuestos a cuenta: la Contribuci6n Territorial sobre la Ri-
queza Rtistica y Pecuaria, la Contribuci6n Territorial sobre la Riqueza Ur-
bana, el Impuesto sobre los Rendimientos del Trabajo Personal, el Im-
puesto sobre las Rentas del Capital y el Impuesto sobre Actividades y
Beneficios Comerciales e Industriales;

- en Sahara, los impuestos sobre la renta (sobre los rendimientos del trabajo y
del patrimonio) y sobre el beneficio de las empresas;

- para las empresas reguladas por la Ley de 26 de diciembre de 1958 que se
dedican a la investigaci6n y explotaci6n de hidrocarburos, ademds de los
otros impuestos enumerados en este articulo, el canon de superficie, el im-
puesto sobre el producto bruto y el impuesto especial sobre los beneficios de
dichas sociedades.
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b) En Francia:
- el impuesto sobre la renta de las personas fisicas;
- el impuesto complementario;
- el impuesto sobre las sociedades;
comprendidos toda retenci6n en la fuente, todo impuesto a cuenta o todo pago
anticipado relativos a los impuestos citados anteriormente.
4. El presente Convenio se aplicard tambi~n a los impuestos futuros de

naturaleza id6ntica o antloga que se afiadan a los actuales o que los sustituyan. Cada
afio, las Autoridades competentes de los Estados contratantes se comunicarin las
modificaciones que se hayan introducido en sus respectivas legislaciones fiscales.

ArtIculo 30 DEFINICIONES GENERALES

1. En el presente Convenio:
a) El tfrmino <Espafia)) significa el Estado espafiol (Espafia peninsular, las

Islas Baleares y Canarias, las Plazas y Provincias espafiolas en Africa) y las zonas
adyacentes a las aguas territoriales de Espafia sobre las cuales, de conformidad con
el derecho internacional, Espafia puede ejercer los derechos relativos al lecho del
mar, al subsuelo marino y a sus recursos naturales;

b) El t6rmino -Francia))designa a los departamentos europeos y de ultramar
(Guadalupe, Guayana, Martinica y Reuni6n) de la Reptiblica francesa y las zonas
adyacentes a las aguas territoriales de Francia sobre las cuales, de conformidad con
el derecho internacional, Francia puede ejercer los derechos relativos al lecho del
mar, al subsuelo marino y a sus recursos naturales;

c) Las expresiones oun Estado contratante)) y <(el otro Estado contratante))
significan Espafia o Francia segtin se derive del texto;

d) El t6rmino opersona>>comprende las personas fisicas, las sociedades y cual-
quier otra agrupaci6n de personas;

e) El t6rmino <sociedad))significa cualquier persona juridica o cualquier en-
tidad que se considere persona juridica a efectos impositivos;

f) Las expresiones "empresa de un Estado contratante y oempresa del otro
Estado contratante> significan respectivamente una empresa explotada por un
residente de un Estado contratante y una empresa explotada por un residente del
otro Estado contratante.

g) La expresi6n <autoridad competente significa:
1) En Espafia:

el Ministro de Hacienda, el Director General de Impuestos o cualquier otra
Autoridad en quien el Ministro delegue.

2) En Francia:
el Ministro de Economia y Hacienda o su representante debidamente auto-
rizado.
2. Para la aplicaci6n del presente Convenio por un Estado contratante, cual-

quier expresi6n no definida de otra manera tendrd, a menos que el texto exija una in-
terpretaci6n diferente, el significado que se le atribuya por la legislaci6n de este
Estado contratante relativa a los impuestos que son objeto del presente Convenio.

Articulo 40 DOMICILIO FISCAL
1. A los efectos del presente Convenio, se considera oresidente de un Estado

Contratante)), a toda persona que, en virtud de la legislaci6n de este Estado, est6 su-
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jeta a imposici6n en 61 por raz6n de su domicilio, residencia, sede de direcci6n o
cualquier otro criterio de naturaleza andloga.

2. Cuando en virtud de las disposiciones del nimero 1, una persona fisica
resulte residente en ambos Estados contratantes, el caso se resolverd segtin las
siguientes reglas:
a) Esta persona ser, considerada residente del Estado contratante donde tenga una

vivienda permanente a su disposici6n. Si tuviera una vivienda permanente a su
disposici6n en ambos Estados contratantes, se considerar residente del Estado
contratante con el que mantenga relaciones personales y econ6micas mAs
estrechas (centro de intereses vitales);

b) Si no pudiera determinarse el Estado contratante en el que dicha persona tiene el
centro de sus intereses vitales, o si no tuviera una vivienda permanente a su
disposici6n en ninguno de los Estados contratantes, se considerarA residente del
Estado contratante donde viva de manera habitual;

c) Si viviera de manera habitual en ambos Estados contratantes o no lo hiciera en
ninguno de ellos, se considerard residente del Estado contratante del que sea na-
cional;

d) Si fuera nacional de ambos Estados contratantes o no Io fuera de ninguno de
ellos, las autoridades competentes de los Estados contratantes resolverdn el caso
de comtin acuerdo.
3. Cuando en virtud de las disposiciones del ntimero 1, una persona, excluidas

las personas fisicas, sea residente de ambos Estados contratantes, se considerard
residente del Estado contratante en que se encuentre su sede de direcci6n efectiva.

Articulo 50° ESTABLECIMIENTO PERMANENTE

1. A los efectos del presente Convenio, la expresi6n oestablecimiento per-
manente>> significa un lugar fijo de negocios en el que una empresa efecttia toda o
parte de su actividad.

2. La expresi6n .establecimiento permanente>> comprende, en especial:
a) las sedes de direcci6n;
b) las sucursales;
c) las oficinas;
d) las fAbricas;
e) los talleres;
f) las minas, canteras o cualquier otro lugar de extracci6n de recursos naturales;
g) las obras de construcci6n o de montaje cuya duraci6n exceda de doce meses.

3. El t6rmino "establecimiento permanente>>no comprende:
a) la utilizaci6n de instalaciones con el finico fin de almacenar, exponer o entregar

bienes o mercancias pertenecientes a la empresa;
b) el mantenimiento de un dep6sito de bienes o mercancias pertenecientes a la em-

presa con el tinico fin de almacenarlas, exponerlas o entregarlas;
c) el mantenimiento de un dep6sito de bienes o mercancias pertenecientes a la em-

presa con el tinico fin de que sean transformadas por otra empresa;
d) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el inico fin de comprar bienes o

mercancias o de recoger informaci6n para ia empresa;
e) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el tinico fin de hacer

publicidad, suministrar informaci6n, realizar investigaciones cientificas o desa-
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rrollar otras actividades similares que tengan caricter preparatorio o auxiliar,
siempre que estas actividades se realicen para la propia empresa.
4. Una persona que acttie en un Estado contratante por cuenta de una em-

presa del otro Estado contratante, salvo que se trate de un agente independiente
comprendido en el ntimero 5, se considera que constituye "establecimiento per-
manente>>en el Estado primeramente mencionado si tiene y ejerce habitualmente en
este Estado poderes para concluir contratos en nombre de la empresa, a menos que
sus actividades se limiten a la compra de bienes o mercancias para la misma.

5. No se considera que una empresa de un Estado contratante tiene< estableci-
miento permanente> en el otro Estado contratante por el mero hecho de que realice
actividades en este otro Estado por medio de un corredor, un comisionista general, o
cualquier otro mediador que goce de un estatuto independiente, siempre que estas
personas acttien dentro del marco ordinario de su actividad.

6. El hecho de que una sociedad residente de un Estado contratante controle o
sea controlada por una sociedad residente del otro Estado contratante o que realice
actividades en este otro Estado (ya sea por medio de establecimiento permanente o
de otra manera) no convierte, por si solo, a cualquiera de estas sociedades en estable-
cimiento permanente de la otra.

Articulo 60 RENTAS DE LOS BIENES INMUEBLES

1. Las rentas procedentes de los bienes inmuebles pueden someterse a im-
posici6n en el Estado contratante en que tales bienes estdn situados.

2. La expresi6n ((bienes inmuebles>> se definird de acuerdo con la legislaci6n
fiscal del Estado contratante en que los bienes est6n situados. Dicha expresi6n com-
prende, en todo caso, los accesorios, el ganado y equipo utilizados en las explota-
ciones agricolas y forestales, los derechos a los que se apliquen las disposiciones de
derecho privado relativas a la propiedad territorial, el usufructo de bienes inmuebles
y los derechos a percibir cAnones variables o fijos por la explotaci6n o la concesi6n
de la explotaci6n de yacimientos minerales, fuentes u otras riquezas del suelo. Los
buques, embarcaciones y aeronaves no se consideran bienes inmuebles.

3. Las disposiciones del ntimero I se aplican a las rentas derivadas de la utili-
zaci6n directa, del arrendamiento o de cualquier otra forma de explotaci6n de los
bienes inmuebles.

4. Las disposiciones de los ntimeros 1 y 3 se aplican igualmente a las rentas
derivadas de los bienes inmuebles de las empresas y de los bienes inmuebles utili-
zados para el ejercicio de servicios profesionales.

Articulo 70 BENEFICIOS DE LAS EMPRESAS

1. Los beneficios de una empresa de un Estado contratante solamente pueden
someterse a imposici6n en este Estado, a no ser que la empresa efectue operaciones
en el otro Estado por medio de un establecimiento permanente situado en 61. En este
tiltimo caso, los beneficios de la empresa pueden someterse a imposici6n en el otro
Estado, pero s6lo en la medida en que puedan atribuirse al establecimiento perma-
nente.

2. Cuando una Empresa de un Estado contratante realice negocios en el otro
Estado contratante por medio de un establecimiento permanente situado en 61, en
cada Estado contratante se atribuirdn al establecimiento permanente los beneficios
que 6ste obtendria si fuese una empresa distinta y separada que realizase las mismas
o similares actividades en las mismas o similares condiciones y tratase con total inde-
pendencia con la empresa de la que es establecimiento permanente.
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3. Para la determinaci6n del beneficio del establecimiento permanente se per-
mitird la deducci6n de los gastos realizados para los fines del establecimiento per-
manente, comprendidos los gastos de direcci6n y generales de administraci6n reali-
zados para los mismos fines, tanto si se efecttian en el Estado en que se encuentre el
establecimiento permanente como en otra parte.

4. No se atribuird ningtin beneficio a un establecimiento permanente por el
mero hecho de que 6ste compre bienes o mercancias para la empresa.

5. Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas separadamente en
otros articulos de este Convenio, las disposiciones de aquellos no quedar'An afec-
tadas por las del presente articulo.

Articulo 80 NAVEGACION MARiTIMA Y A-REA

1. Los beneficios procedentes de la explotaci6n de buques o aeronaves en
trdfico internacional solamente podrdn someterse a imposici6n en el Estado con-
tratante en el que est6 situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

2. Cuando la sede de direcci6n efectiva de una empresa de navegaci6n
maritima en trffico internacional est6 a bordo de un buque, dicha sede se con-
siderard situada en el Estado contratante donde est6 el puerto base del buque, o, en
su defecto, en el Estado contratante en el cual la persona que explote el buque sea
residente.

3. Las disposiciones del numero I se aplican tambi6n a los beneficios de una
empresa de un Estado contratante que participe en un pool, en una explotaci6n en
comin o en un organismo internacional para la explotaci6n de la navegaci6n
maritima o a~rea.

4. Las empresas de navegaci6n que tienen su sede de direcci6n efectiva en
Francia no se someterfn en Espafia al arbitrio de radicaci6n, por las actividades
sefialadas en el nimero I anterior.

Las empresas de navegaci6n que tienen su sede de direcci6n efectiva en Espaia
no se someterdn en Francia al impuesto de patente, por las actividades sefialadas en
el nimero 1 anterior.

Articulo 90 EMPRESAS ASOCIADAS

Cuando:
a) una empresa de un Estado contratante participe, directa o indirectamente, en la

direcci6n, control o capital de una empresa del otro Estado contratante, o
b) unas mismas personas participen, directa o indirectamente, en la direcci6n, con-

trol o capital de una empresa de un Estado contratante y de una empresa del
otro Estado contratante,

y, en uno y otro caso, las dos empresas est~n, en sus relaciones comerciales o hnan-
cieras, unidas por condiciones aceptadas 0 impuestas, que difieran de las que serian
acordadas por empresas independientes, los beneficios que una de las empresas
habria obtenido de no existir estas condiciones y que de hecho no se han producido a
causa de las mismas, pueden ser incluidos en los beneficios de esta empresa y
sometidos a imposici6n en consecuencia.

Articulo 100 DIVIDENDOS

I. Los dividendos pagados por una sociedad residente de un Estado contra-
tante a un residente del otro Estado contratante pueden someterse a imposici6n en
este filtimo Estado.

2. Sin embargo, estos dividendos pueden someterse a imposici6n en el Estado
Vol. 971, 1-14054
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contratante en que resida la sociedad que pague los dividendos y de acuerdo con la
legislaci6n de este Estado, pero el impuesto asi exigido no puede exceder del:
a) 10016 del importe bruto de los dividendos si el beneficiario es una sociedad

(excluidas las sociedades de personas) que posea directamente al menos el 25%
del capital de la sociedad que los abona, siempre que esta participaci6n est6
representada por acciones o partes sociales poseidas al menos con un afho de
antelaci6n a la fecha de distribuci6n;

b) 15% del importe bruto de los dividendos, en todos los demds casos.
Lo dispuesto en este ntdmero no afecta a la imposici6n de la sociedad por los

beneficios con cargo a los que se paguen los dividendos.
3. Sin perjuicio de las condiciones previstas en las letras b) y c) siguientes:
a) Un residente de Espafia que reciba dividendos distribuidos por una

sociedad francesa, que darian derecho a un <cr6dito fiscal ) si fuesen percibidos por
un residente de Francia, tendrd derecho a un abono del Tesoro frances por un im-
porte igual al citado <"cr~dito fiscal ) deducida la retenci6n en la fuente prevista en el
ntmero 2, letra b) del presente articulo.

b) Una persona fisica residente de Espafia no tendri derecho al abono
previsto en ia letra a) anterior, si no lo incluye como dividendo en la renta bruta que
sirva para la aplicaci6n del impuesto espafiol.

c) Una sociedad residente de Espafia tendrd derecho al abono previsto en la
letra a) anterior, cuando los dividendos pagados por la sociedad francesa y el abono
del Tesoro franc6s se incluyan por su importe total en la base de los impuestos sobre
la renta pagados por la sociedad.

d) El abono previsto en la letra a) se considerard como dividendo para ia
aplicaci6n del conjunto de las disposiciones del Convenio.

4. a) Un residente de Espafia que perciba dividendos de fuente francesa
puede, a menos que tenga derecho al abono previsto en el niimero 3 pedir la
devoluci6n del impuesto a cuenta relativo a estos dividendos que haya sido pagado,
cuando proceda, por la sociedad que los haya distribuido. Francia puede exigir el
impuesto en la fuente previsto en el nt~mero 2 de este articulo sobre el importe de las
cantidades devueltas.

b) El impuesto a cuenta devuelto se considerard como dividendo para la
aplicaci6n del conjunto de las disposiciones del Convenio.

5. El t6rmino <dividendos>>, empleado en el presente articulo, comprende los
rendimientos de las acciones, de las acciones o bonos de disfrute, de las partes de
minas, de las c6dulas de fundador o de otros derechos, excepto los de cr6dito, que
permitan participar en los beneficios, asi como las rentas de otras participaciones
sociales asimiladas a los rendimientos de las acciones por la legislaci6n fiscal del
Estado en que resida la sociedad que las distribuya.

6. Las disposiciones de los ntimeros 1, 2, 3 y 4, no se aplican si el beneficiario
de los dividendos, residente de un Estado contratante, tiene en el otro Estado con-
tratante del que es residente la sociedad que paga los dividendos, un establecimiento
permanente con el que la participaci6n que genere los dividendos est6 vinculada
efectivamente. En este caso se aplican las disposiciones del articulo 7.

El establecimiento permanente en Francia de una sociedad espafiola queda
sometido a las normas de la legislaci6n fiscal francesa y tendrA derecho a la
devoluci6n del impuesto a cuenta.

7. Cuando una sociedad residente de un Estado contratante obtiene beneficios
o rentas procedentes del otro Estado contratante, este otro Estado no puede exigir
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ningfin impuesto sobre los dividendos pagados por la sociedad a personas que no
sean residentes en este iiltimo Estado, ni someter los beneficios no distribuidos de la
sociedad a un impuesto sobre los mismos, aunque los dividendos pagados o los be-
neficios no distribuidos consistan, total o parcialmente, en beneficios o rentas pro-
cedentes de este otro Estado.

Para aplicar la disposici6n anterior, se entiende que:
a) las sociedades residentes de Espafia, que tengan un establecimiento permanente

en Francia, no se someterdn al impuesto de distribuci6n establecido en el arti-
culo 115, quintuplicado del C6digo General de Impuestos;

b) las sociedades residentes de Francia, que tengan un establecimiento permanente
en Espafia, no se someterdn al impuesto establecido por el articulo 40-2 del texto
refundido de la Ley del impuesto sobre las rentas del capital.

Articulo 110 INTERESES

1. Los intereses procedentes de un Estado contratante pagados a un residente
del otro Estado contratante pueden someterse a imposici6n en este filtimo Estado.

2. Sin embargo, estos intereses pueden someterse a imposici6n en el Estado
contratante del que procedan y de acuerdo con la legislaci6n de este Estado, pero el
impuesto asi exigido no puede exceder del 100o del importe de los intereses.

3. No obstante lo dispuesto en el nfimero 2:
a) los intereses de las obligaciones emitidas en Francia con anterioridad al primero

de enero de 1.965 continuan sometidos en este Estado a una retenci6n que no
puede exceder del 1207o;

b) los intereses de la Deuda Piblica espafiola pueden someterse a imposici6n por el
Estado espafiol, conforme a su legislaci6n, sin ninguna limitaci6n;

c) los intereses de pr6stamos concedidos directamente por un residente franc6s al
Estado espafiol o a Organismos aut6nomos de este Estado se eximen del im-
puesto espafiol.
4. El t6rmino «intereses , empleado en este articulo, comprende los rendi-

mientos de la Deuda Ptiblica, de los bonos u obligaciones con o sin garantia
hipotecaria y con derecho o no a participar en beneficios, y de los cr6ditos de cual-
quier clase, asi como cualquier otra renta que la legislaci6n fiscal del Estado de
donde procedan los intereses asimile a los rendimientos de las cantidades dadas a
pr~stamo.

5. Las disposiciones de los nfimeros 1, 2 y 3 no se aplican si el beneficiario de
los intereses, residente de un Estado contratante, tiene en el otro Estado contratante
del que proceden los intereses, un establecimiento permanente con el que el cr6dito
que genera los intereses est6 vinculado efectivamente. En este caso se aplican las
disposiciones del articulo 7.

6. Los intereses se consideian procedentes de un Estado contratante, cuando
el deudor es el propio Estado, una de sus subdivisiones administrativas, una de sus
entidades locales o un residente del mismo. Sin embargo, cuando el deudor de los in-
tereses, sea o no residente de un Estado contratante, tenga en un Estado contratante
un establecimiento permanente en relaci6n con el cual se haya contraido la deuda
que da origen a los intereses y este establecimiento soporte el pago de los mismos, los
intereses se considerardn procedentes del Estado contratante donde est6 el estableci-
miento permanente.

7. Cuando, debido a relaciones especiales existentes entre el deudor y el bene-
ficiario de los intereses, o entre ambos y cualquier otra persona, el importe de los in-
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tereses pagados, habida cuenta del cr6dito por el que se paguen, exceda del importe
que habria sido acordado por el deudor y el beneficiario en ausencia de tales rela-
ciones, las disposiciones de este articulo no se aplicardn mIs que a este tiltimo im-
porte. En este caso, el exceso podrd someterse a imposici6n de acuerdo con la
legislaci6n de cada Estado contratante, teniendo en cuenta las demds disposiciones
de este Convenio.

Artfculo 120 CANONES
1. Los cinones procedentes de un Estado contratante pagados a un residente

del otro Estado contratante pueden someterse a imposici6n en este tiltimo Estado.
2. Sin embargo, estos cdinones pueden someterse a imposici6n en el Estado

contratante del que procedan y de acuerdo con la legislaci6n de este Estado, pero el
impuesto asi exigido no puede exceder del 6%o del importe bruto de los c'Anones.

3. El t~rmino cdnones>>empleado en este articulo comprende las cantidades
de cualquier clase pagadas por el uso o ia concesi6n de uso de derechos de autor
sobre obras literarias, artisticas o cientificas, incluidas las peliculas cine-
matogrAficas, de patentes, marcas de ffibrica o de comercio, dibujos o modelos,
pianos, f6rmulas o procedimientos secretos, asi como por el uso o la concesi6n de
uso de equipos industriales, comerciales o cientificos, y las cantidades pagadas por
informaciones relativas a experiencias industriales, comerciales o cientificas.

4. Las disposiciones de los ntimeros 1 y 2 no se aplican si el beneficiario de los
ctnones, residente de un Estado contratante, tiene, en el otro Estado contratante del
cual proceden los cAnones, un establecimiento permanente con el cual el derecho o
propiedad por que se pagan los cdnones est6 vinculado efectivamente. En este caso,
se aplican las disposiciones del articulo 7.

5. Los cdnones se consideran procedentes de un Estado contratante cuando el
deidor es el propio Estado, una de sus subdivisiones administrativas, una de sus en-
tidades locales o un residente del mismo. Sin embargo, cuando el deudor de los
cdnones, sea o no residente de un Estado contratante, tenga en un Estado con-
tratante un establecimiento permanente y si los bienes o derechos de que se trata se
han adquirido en inter6s de este establecimiento, las rentas cuya carga soporte el
establecimiento permanente, se considerardn procedentes del Estado contratante
donde est6 el establecimiento permanente.

6. Cuando, debido a relaciones especiales existentes entre el deudor y el
beneficiario de los c.Anones o entre ambos y cualquier otra persona, el importe de los
cnones pagados, habida cuenta de la prestaci6n por la que se paguen, exceda del
importe que habria sido acordado por el deudor y el beneficiario en ausencia de tales
relaciones, las disposiciones de este articulo no se aplicardn m.As que a este tiltimo
importe. En este caso, el exceso podr.A someterse a imposici6n de acuerdo con la
legislaci6n de cada Estado contratante, teniendo en cuenta las demAs disposiciones
de este Convenio.

Articulo 130 GANANCIAS DE CAPITAL

I. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes inmuebles, conforme
se definen en el ntimero 2 del articulo 6, pueden someterse a imposici6n en el Estado
contratante en que est6n sitos.

Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de partes o derechos anAlogos en una
sociedad cuyo activo total estA compuesto principalmente de bienes inmuebles sitos
en un Estado contratante, pueden someterse a imposici6n en este Estado.

2. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes muebles que formen
parte del activo de un establecimiento permanente que una empresa de un Estado
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contratante tenga en el otro Estado contratante, o de bienes muebles que pertenez-
can a una base fija que un residente de un Estado contratante posea en el otro Estado
contratante para la prestaci6n de servicios profesionales, comprendidas las ganan-
cias derivadas de la enajenaci6n del establecimiento permanente (s6lo o con el con-
junto de la empresa) o de la base fija, podrin someterse a imposici6n en este otro
Estado. Sin embargo, las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes muebles
mencionados en el ntdmero 3 del articulo 24, s6lo pueden someterse a imposici6n en
el Estado contratante al que, de acuerdo con dicho articulo, corresponde el derecho
a gravarlos.

3. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de cualquier otro bien distinto
de los mencionados en los ndmeros 1 y 2, s6lo pueden someterse a imposici6n en el
Estado en que reside el transmitente.

Artcuio 140 PROFESIONES INDEPENDIENTES

1. Las rentas obtenidas por un residente de un Estado contratante por la
prestaci6n de servicios profesionales o el ejercicio de otras actividades indepen-
dientes de naturaleza andloga, s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado a
no ser que dicho residente disponga de manera habitual en el otro Estado con-
tratante de una base fija para el ejercicio de su actividad. En este tiltimo caso, dichas
rentas pueden someterse a imposici6n en el otro Estado, pero s6lo en la medida en
que proceda atribuirlas a la base fija.

2. La expresi6n oprofesiones liberales>> comprende, especialmente, las ac-
tividades independientes de cardcter cientifico, literario, artistico, de educaci6n o
ensefianza, asi como las actividades independientes de los m6dicos, abogados, in-
genieros, arquitectos, odont6logos y contadores.

Articulo 150 TRABAJO DEPENDIENTE

1. Sin perjuicio de las disposiciones de los articulos 16, 18, y 19, los sueldos,
salarios y remuneraciones similares obtenidos por un residente de un Estado con-
tratante por raz6n de un empleo, s6lo pueden someterse a imposici6n en este
Estado, a no ser que el empleo se ejerza en el otro Estado contratante. Si el empleo
se ejerce en este itimo Estado, las remuneraciones derivadas del mismo pueden
someterse a imposici6n en este Estado.

2. No obstante las disposiciones del ntimero I, las remuneraciones obtenidas
por un residente de un Estado contratante por raz6n de un empleo ejercido en el otro
Estado contratante, s6lo pueden someterse a imposici6n en el primer Estado si:
a) el empleado no permanece en total en el otro Estado, en uno o varios periodos,

mis de 183 dias durante el afio fiscal considerado; y
b) las remuneraciones se pagan por, o en nombre de una persona que no es

residente del otro Estado; y
c) las remuneraciones no se soportan por un establecimiento permanente o una

base fija que la persona para quien se trabaje tiene en el otro Estado.
3. No obstante las disposiciones precedentes de este articulo, las remunera-

ciones obtenidas por raz6n de un empleo ejercido a bordo de un buque o aeronave
en trfico internacional, pueden someterse a imposici6n en el Estado contratante
donde se encuentre la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

4. Los trabajadores fronterizos que justifiquen esta cualidad mediante el
documento fronterizo creado por acuerdo particular entre los Estados contratantes
estn sometidos a imposici6n, por los sueldos, salarios y otras remuneraciones que
perciban por este concepto, 6inicamente en el Estado contratante del que sean
residentes.
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Articulo 160 PARTICIPACIONES DE CONSEJEROS

1. Las participaciones, dietas de asistencia, y retribuciones similares que un
residente de un Estado contratante obtiene como miembro de un Consejo de admi-
nistraci6n o de vigilancia de una sociedad residente del otro Estado contratante, s6lo
pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. Las remuneraciones que las personas expresadas en el nfimero 1 reciban por
cualquier otro concepto quedan sujetas, segiln su naturaleza, a lo previsto en el
articulo 15 o en el articulo 14.

Artculo 170 ARTISTAS Y DEPORTISTAS

1. No obstante las disposiciones de los articulos 14 y 15, las rentas obtenidas
por los profesionales del espectdculo, tales como los artistas de teatro, cine,
radiodifusi6n o televisi6n y los mfsicos, asi como por los deportistas, por sus ac-
tividades personales en este concepto, pueden someterse a imposici6n en el Estado
contratante donde actfien.

2. No obstante las restantes disposiciones de este Convenio, una sociedad
residente de un Estado contratante que proporcione en el otro Estado contratante los
servicios de una de las personas a que se refiere el pdrrafo 1, estd sometida a im-
posici6n en este otro Estado contratante, por los beneficios que obtenga mediante la
prestaci6n de tales servicios, si la sociedad est.A controlada, directa o indirectamente,
por esa persona.

Articulo 180 PENSIONES

Sin perjuicio de las disposiciones del articulo 19, las pensiones, rentas vitalicias
y otras remuneraciones similares pagadas, en consideraci6n a un empleo anterior, a
uh residente de un Estado contratante, s6lo pueden someterse a imposici6n en este
Estado.

Articulo 190 RETRIBUCIONES PUBLICAS
1. Las remuneraciones, incluidas las pensiones, pagadas directamente o con

cargo a fondos constituidos por un Estado contratante, una de sus subdivisiones ad-
ministrativas o entidades locales a una persona fisica en virtud de servicios prestados
a este Estado o a estas subdivisiones o entidades, en el ejercicio de funciones de
carActer pfiblico, s6lo se someten a imposici6n en este Estado. Sin embargo, esta
disposici6n no se aplicard cuando las remuneraciones se concedan a personas que
posean la nacionalidad del otro Estado, sin ser al propio tiempo sfibditos del primer
Estado; en este caso las remuneraciones s6lo se someten a imposici6n en el Estado de
que estas personas son residentes.

2. Las disposiciones de los articulos 15, 16 y 18, se aplican a las remunera-
ciones y pensiones, pagadas a titulo de servicios prestados que tengan relaci6n con el
ejercicio de una actividad comercial o industrial por uno de los Estados contratantes
o una de sus subdivisiones administrativas o entidades locales.

Artculo 200 AGENTES MEDIADORES
Las rentas percibidas por los agentes mediadores, como remuneraci6n de ser-

vicios prestados en el Ambito de sus actividades propios, se someten a imposici6n
conforme a las reglas siguientes:
a) Se someten a imposici6n en Espafia las rentas percibidas por medio de un

establecimiento permanente o de una base fija, situados en Espafia, asi como las
rentas percibidas por un residente de Espafia y .que no procedan de un estableci-
miento permanente o de una base fija, situados en Francia.
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b) Se someten a imposici6n en Francia las rentas percibidas por medio de un
establecimiento permanente o de una base fija, situados en Francia, asi como las
rentas percibidas por un residente de Francia y que no procedan de un estableci-
miento permanente o de una base fija situados en Espafia.

Articulo 210 PROFESORES

Una persona fisica que sea residente de un Estado contratante cuando comience
su estancia en el otro Estado contratante y que, por invitaci6n del Gobierno de este
otro Estado o de una universidad o centro de ensefianza oficialmente reconocido
situado en 61, permanezca en este Estado con la finalidad principal de ensefiar o
dedicarse a la investigaci6n, o a ambas actividades, en una universidad o centro de
ensefianza oficialmente reconocido, estd extento de impuesto en el tiltimo Estado,
durante un periodo no superior a dos afios contados desde la fecha de su Ilegada a
dicho Estado, por raz6n de las rentas obtenidas por sus actividades de ensefianza en
tales establecimientos de ensefianze o en otros andlogos.

Articulo 220 ESTUDIANTES
1. Las cantidades que un estudiante o una persona en prdcticas, que sea o

haya sido anteriormente, residente de un Estado contratante y que se encuentre en el
otro Estado contratante con el tdnico fin de proseguir sus estudios o su formaci6n,
reciba para sufragar sus gastos de mantenimiento, estudios o formaci6n, no se
someterdn a imposici6n en este iltimo Estado, siempre que tales cantidades pro-
cedan de fuentes de fuera de este Estado.

Del mismo modo, no se someterd a imposici6n, la remuneraci6n que un estu-
diante o una persona en pricticas reciba por el ejercicio de un empleo en el Estado
contratante donde prosiga sus estudios o su formaci6n, siempre que esta
remuneraci6n sea absolutamente necesaria para su mantenimiento.

2. Un estudiante de una Universidad o de otro establecimiento de ensefianza
superior o t6cnica de un Estado contratante, que ejerce una actividad remunerada en
el otro Estado contratante, con el fin de obtener una formaci6n prdctica relativa a
sus estudios, no se someter, a imposici6n en este tiltimo Estado, por la remune-
raci6n obtenida por este concepto, siempre que la duraci6n de esta actividad no
sobrepase un afio y el importe de la misma no exceda de 10.000 francos o su equi-
valente en pesetas.

Articulo 230 RENTAS NO MENCIONADAS EXPRESAMENTE

Las rentas de un residente de un Estado contratante no mencionadas expre-
samente en los articulos anteriores, s6lo pueden someterse a imposici6n en este
Estado.

Articulo 240 PATRIMONIO
1. El patrimonio constituido por bienes inmuebles, segtin se definen en el

ntimero 2 del articulo 6, puede someterse a imposici6n en el Estado contratante en
que los bienes est~n sitos.

2. El patrimonio constituido por bienes muebles que formen parte del activo
de un establecimiento permanente de una empresa o por bienes muebles que perte-
nezcan a una base fija utilizada para el ejercicio de una profesi6n liberal, puede
someterse a imposici6n en el Estado contratante en que el establecimiento per-
manente o la base fija est6n situados.

3. Los buques y aeronaves dedicados al tr.Afico internacional y las embarca-
ciones dedicadas a la navegaci6n por aguas interiores, asi como los bienes muebles
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afectos a su explotaci6n, s6io pueden someterse a imposici6n en el Estado contra-
tante en que est6 situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

4. Todos los demis elementos del patrimonio de un residente de un Estado
contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

Articulo 250  MTODO PARA EVITAR LA DOBLE IMPOSICION

La doble imposici6n se evitard de la siguiente forma:
1. En Espafia:

a) Cuando un residente de Espafia obtenga rentas o posea bienes que, de
acuerdo con las disposiciones del presente Convenio, puedan someterse a
imposici6n en Francia, Espafia dejard exentas tales rentas o bienes, sin per-
juicio de 1o dispuesto en la letra b) siguiente, pero para calcular el impuesto
correspondiente a las restantes rentas o bienes de este residente puede
aplicar el mismo tipo impositivo que corresponderia si las rentas o bienes ci-
tados no hubiesen sido eximidos.

b) Cuando un residente de Espafia obtenga rentas que, de acuerdo con las
disposiciones de los articulos 10, 11, 12 y 17 pueden someterse a imposi-
ci6n en Francia, Espafia deducird del impuesto sobre las rentas de este
residente una cantidad igual al impuesto pagado en Francia. Sin embargo,
esta deducci6n no puede exceder de la parte del impuesto correspondiente a
las rentas obtenidas de Francia, computado antes de la deducci6n. La de-
ducci6n del impuesto espafiol se aplica tanto a los impuestos generales como
a los impuestos a cuenta.

2. En Francia:
a) Las rentas, que no sean las sefialadas en la letra b) siguiente, estardn exentas

de los impuestos franceses citados en el ntimero 3 b) del articulo 2, cuando
estas rentas puedan someterse a imposici6n en Espafia en virtud del presente
Convenio.

b) Respecto a las rentas a que se refieren los articulos 10, 11, 12 y 17, que han
soportado el impuesto espafiol conforme a 1o dispuesto en tales articulos,
Francia concede a sus residentes que obtengan las citadas rentas de fuente
espafiola, un cr6dito fiscal equivalente al impuesto exigido en Espafia.
Este cr6dito fiscal que no puede ser superior al impuesto exigido en Francia
sobre tales rentas, se imputa a los impuestos a que se refiere el nfimero 3 b)
del articulo 2 en cuyas bases imponibles se han incluido las mencionadas
rentas.

c) Para la aplicaci6n de la letra b) anterior se considera que:
- los dividendos de fuente espailola que hayan sido sometidos al impuesto espa-

fiol sobre los beneficios de las sociedades dedicadas a la investigaci6n y explo-
taci6n de hidrocarburos han satisfecho el impuesto espafiol al tipo del 25%.

- los intereses que hayan obtenido una reducci6n del impuesto espafiol por
aplicaci6n del articulo 31 del Texto refundido de la Ley del Impuesto sobre
las Rentas del Capital, que concede bonificaciones sobre ciertos impuestos
relativos a empr6stitos emitidos por empresas espafiolas y pr(stamos obteni-
dos por 6stas de organismos financieros extranjeros con la finalidad de
financiar inversiones nuevas, han satisfecho el impuesto espafiol al tipo pre-
visto en el articulo 11, nmero 2.

d) No obstante 1o dispuesto en las letras a) y b), el impuesto frances puede
calcularse sobre la renta que proceda someter a imposici6n en Francia segtin
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este Convenio al tipo correspondiente al montante total de la renta que
puede someterse a imposici6n conforme a la legislaci6n francesa.

Art(culo 260 No DISCRIMINACION

1. Los nacionales de un Estado contratante, sean o no residentes de cual-
quiera de ellos, no serdn sometidos en el otro Estado contratante a ningiin impuesto
ni obligaci6n relativa al mismo, que no se exijan o que sean mis gravosos que
aqu6los que est6n o puedan estar sometidos los nacionales de este filtimo Estado que
se encuentren en las mismas condiciones.

2. En especial, los nacionales de un Estado contratante que est6n sometidos a
imposici6n en el otro Estado contratante, tendrtn derecho a id6nticas exenciones,
desgravaciones y reducciones de impuestos que se concedan, en consideraci6n a
cargas familiares, a los nacionales del otro Estado contratante.

3. El t6rmino «nacionales>>significa:
a) todas las personas fisicas que posean la nacionalidad de un Estado contratante.
b) todas las personas juridicas, sociedades de personas y asociaciones, constituidas

con arreglo a las leyes vigentes en un Estado contratante.
4. Los apitridas no sertn sometidos en un Estado contratante a ningtin im-

puesto ni obligaci6n relativa al mismo, que no se exijan o que sean mAs gravosos que
aquellos a los que est6n o puedan estar sometidos los nacionales de este Estado que
se encuentren en las mismas condiciones.

5. Un establecimiento permanente que una empresa de un Estado contratante
tenga en el otro Estado contratante, no serd sometido a imposici6n en este Estado de
manera menos favorable que las empresas de este 6ltimo Estado que realicen las
mismas actividades en las mismas condiciones.

Esta disposici6n no obliga a un Estado contratante a conceder a los residentes
del otro Estado contratante las deducciones personales, desgravaciones y reduc-
ciones de impuestos que otorgue a sus propios residentes en consideraci6n a su
estado civil o cargas familiares.

6. Las empresas de un Estado contratante, cuyo capital est6, en todo o en
parte, poseido o controlado, directa o indirectamente, por uno o mAs residentes del
otro Estado contratante, no sern sometidas en el Estado contratante citado en
primer lugar a ningfin impuesto ni obligaci6n relativa al mismo que no se exijan o
que sean mis gravosos que aqu6llos a los que est6n o puedan estar sometidas las em-
presas similares del primer Estado.

7. El presente articulo es de aplicaci6n a todos los impuestos cualquiera que
sea su naturaleza y denominaci6n.

Articulo 270 PROCEDIMIENTO AMISTOSO

1. Cuando un residente de un Estado contratante considere que las medidas
tomadas por uno o ambos Estados contratantes implican o puedan implicar para 61
un gravamen que no est6 conforme con el presente Convenio, con independencia de
los recursos previstos por la legislaci6n nacional de los Estados, podrd someter su
caso a la Autoridad competente del Estado contratante del que es residente.

2. Esta Autoridad competente, si la reclamaci6n le parece fundada y si ella
misma no esti en condiciones de adoptar una soluci6n satisfactoria, hara lo posible
por resolver la cuesti6n mediante un acuerdo amistoso con la Autoridad competente
del otro Estado contratante, a fin de evitar la imposici6n que no se ajuste a este Con-
venio.
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3. Las Autoridades competentes de los Estados contratantes hardn lo posible
por resolver mediante acuerdo amistoso las dificultades de cualquier naturaleza que
plant~e la aplicaci6n del presente Convenio. Tambi6n podrdn ponerse de acuerdo
para tratar de evitar la doble imposici6n en los casos no previstos en ei mismo.

4. Las Autoridades competentes de los Estados contratantes podrdn comuni-
carse directamente entre si a fin de lograr los acuerdos a que se refieren los p'Arrafos
anteriores. Cuando se considere que estos acuerdos pueden facilitarse mediante con-
tactos personales, el intercambio de puntos de vista podr.A realizarse en el seno de
una comisi6n compuesta por representantes de las Autoridades competentes de am-
bos Estados contratantes.

Artfculo 280 INTERCAMBIO DE INFORMACION

1. Las Autoridades competentes de los Estados contratantes intercambiardn
las informaciones necesarias para la aplicaci6n del presente Convenio y de las leyes
internas de los Estados contratantes relativas a los impuestos comprendidos en el
mismo que se exijan de acuerdo con 61. Las informaciones asi intercambiadas serdn
mantenidas secretas y no se podrdn revelar a ninguna persona o Autoridad que no
est6 encargada de la liquidaci6n o recaudaci6n de los impuestos objeto del presente
Convenio.

2. En ningt~n caso, las disposiciones del nfimero 1 obligan a un Estado con-
tratante a:
a) adoptar medidas administrativas contrarias a su legislaci6n o prdctica ad-

ministrativa o a las del otro Estado contratante;
b) suministrar informaci6n que no se pueda obtener sobre la base de su propia

legislaci6n o pr.Actica administrativa normal o de las del otro Estado con-
tratante;

c) transmitir informaciones que revelen un secreto comercial, industrial o profe-
sional, o un procedimiento comercial o informaciones cuya comunicaci6n sea
contraria al orden pfblico.

Artculo 290 FUNCIONARIOS DIPLOMATICOS Y CONSULARES

1. Las disposiciones de este Convenio no afectan a los privilegios fiscales de
que gozan, en virtud de normas de Derecho de Gentes o de disposiciones conven-
cionales, los miembros de las Misiones Diplomdticas y su personal de servicio
dom6stico, asi como los miembros de las Oficinas Consulares.

2. El Convenio no se aplica a las organizaciones internacionales, a sus
6rganos o funcionarios, ni a las personas que sean miembros de una misi6n
diplomAtica o consular en un tercer Estado, cuando se encuentren en el territorio de
un Estado contratante y no sean considerados como residentes de ninguno de ambos
Estados contratantes a efectos de los impuestos sobre la renta y sobre el patrimonio.

Articulo 300 EXTENSI6N TERRITORIAL

1. El presente Convenio podrd aplicarse en su forma actual, o con las
modificaciones necesarias, a los Territorios franceses de Ultramar que perciben im-
puestos de carActer andlogo a aqullos a los que se aplica este Convenio. La
ampliaci6n tendrd efecto a partir del dia, y con las modificaciones y condiciones (in-
cluidas las relativas a la cesaci6n de su aplicaci6n), que se fijen de com~n acuerdo en-
tre los Estados contratantes por intercambio de notas diplomdticas o por cualquier
otro procedimiento que se ajuste a las normas constitucionales de ambos Estados.

2. A menos que los Estados contratantes tomen otra resoluci6n, la denuncia
de este Convenio por uno de ellos, segfin lo dispuesto en el articulo 32, pondr'A fin a
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la aplicaci6n de sus disposiciones a todos los territorios a los .que se haya hecho
extensivo de acuerdo con este articulo.

Articulo 310 NORMAS DE APLICACION

Las Autoridades competentes de los Estados contratantes establecerdn las
modalidades de aplicaci6n del presente Convenio.

Articulo 320 ENTRADA EN VIGOR

1. El presente Convenio serd ratificado y los instrumentos de ratificaci6n se in-
tercambiarfn en Paris en el plazo mis breve posible.

2. El Convenio entrari en vigor a partir del intercambio de los instrumentos
de ratificaci6n y sus disposiciones se aplicardn por primera vez:
a) respecto de los impuestos que se exijan por retenci6n en la fuente sobre los

dividendos, intereses y cdnones, a las rentas cuyo pago pueda exigirse con
posterioridad a la entrada en vigor;

b) respecto a los demds impuestos sobre la renta, a los que graven las rentas
relativas al afio civil durante el que ha tenido lugar el intercambio de los ins-
trumentos de ratificaci6n o a los ejercicios cerrados en dicho afio.
3. La entrada en vigor del presente Convenio deroga las disposiciones de los

articulos 8 a 28 del Convenio de 8 de enero de 1.963, entre Espafia y Francia.

Las mencionadas disposiciones del Convenio de 8 de enero de 1.963 dejardn de
aplicarse a partir de la fecha en que las disposiciones correspondientes del presente
Convenio se apliquen por primera vez conforme al mimero 2 anterior.

Ariculo 330 DENUNCIA
El presente Convenio permanecerd en vigor mientras no sea denunciado por

cualquiera de los Estados contratantes.
En embargo, cada Estado puede denunciar el Convenio, por via diplomAtica

para el final de un afio civil con seis meses de antelaci6n como minimo y a partir del
quinto afio siguiente al de la ratificaci6n.

En este caso el Convenio se aplicard por 61tima vez:
a) respecto a los impuestos exigidos por retenci6n en la fuente sobre los dividen-

dos, intereses y cdnones, a las rentas cuyo pago pueda exigirse antes de la ter-
minaci6n del afio civil para el final del cual la denuncia haya sido notificada;

b) respecto a los dems impuestos sobre la renta, a los que graven las rentas
relativas al afio civil para el final del cual la denuncia haya sido notificada o a los
ejercicios cerrados en dicho afilo.
EN FE DE LO CUAL lOS Plenipotenciarios de los dos Estados, debidamente acredi-

tados, han firmado el presente Convenio y han puesto en 61 sus sellos.
HECHO en Madrid, el veintisiete de junio de mil novecientos setenta y tres, en

doble ejemplar, uno en lengua espafiola y otro en lengua francesa, ambos textos
dando igualmente fe.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Estado espafiol: de la Reptiblica francesa:

[Signed - Signd] [Signed - Sign]
LAUREANO LOPEZ ROD6 ROBERT GILLET

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario

de la Rep6blica francesa
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
SPANISH STATE FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION ON INCOME AND FORTUNE

The President of the French Republic and the Head of the Spanish State, desir-
ing to conclude a convention for the avoidance of double taxation on income and
fortune, have for that purpose appointed as plenipotentiaries:
The President of the French Republic: His Excellency Mr. Robert Gillet, Am-

bassador Extraordinary and Plenipotentiary of France at Madrid;
The Head of the Spanish State: His Excellency Mr. Laureano L6pez Rod6, Minister

for Foreign Affairs;
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
on the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on fortune imposed on
behalf of each Contracting State or of its administrative subdivisions or local
authorities, irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on fortune all taxes im-
posed on total income, on total fortune, or on elements of income or of fortune, in-
cluding taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, as
well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
(a) In the case of Spain:

- The general tax on the income of individuals (impuesto general sobre la ren-
ta de las personas fisicas);

- The general tax on the income of companies and other legal entities (im-
puesto general sobre la renta de sociedades y demds entidadesjuridicas), in-
cluding the special tax of 4 per cent instituted by article 104 of Act
No. 41/1964 of II June;

- The following taxes collected in advance: the land tax on agricultural and
stock-raising property and livestock (contribuci6n territorial sobre la ri-
queza rdstica y pecuaria), the land tax on urban property (contribuci6n ter-
ritorial sobre la riqueza urbana), the tax on earnings from personal services
(impuesto sobre los rendimientos del trabajo personal), the tax on income
from capital (impuesto sobre las rentas del capital) and the tax on commer-
cial and industrial activities and profits (impuesto sobre actividades y
beneficios comerciales e industriales);

Came into force on 10 March 1975 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Paris, in

accordance with article 32 (1) and (2).
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- In Sahara, the taxes on income (from services and from fortune) and the
taxes on the profits of enterprises;

- In the case of enterprises governed by the Act of 26 December 1958, which
are engaged in prospecting for and extracting oil, over and above the other
taxes enumerated in this article, the tax on surface area (canon de superficie)
the tax on gross earnings (impuesto sobre elproducto bruto) and the special
tax on the profits of such companies;

(b) In the case of France:
- The tax on the income of individuals (l'impt sur le revenu des personnes

physiques);
- The complementary tax (taxe compldmentaire);
- The company tax (l'imp6t sur les socidtds);
as well as any deductions at the source, prelevies (precomptes) and advances on
these taxes.
4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. Each year, the competent authorities of the Contracting States shall notify
each other of any changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS
1. In this Convention:
(a) The term "Spain" means the Spanish State (Peninsular Spain, the Balearic

and Canary Islands and the Spanish towns and provinces in Africa), including any
area adjacent to the territorial sea of Spain which is, in accordance with interna-
tional law, an area within which Spain may exercise rights with respect to the sea-bed
and subsoil and their natural resources;

(b) The term "France" means the European ddpartements and overseas
ddpartements (Guadeloupe, Guiana, Martinique and Reunion) of the French
Republic, including any area adjacent to the territorial sea of France which is, in ac-
cordance with international law, an area within which France may exercise rights
with respect to the sea-bed and subsoil and their natural resources;

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Spain or France, as the context requires;

(d) The term "person" comprises an individual, a company and any other
body of persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(I) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "competent authority" mean:
(I) In Spain: the Minister of Finance, the Director-General of Taxation or any

other authority designated by the Minister;
(2) In France: the Minister of Economic Affairs and Finance or his duly authorized

representative.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any

term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
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meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation
therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident
of both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:
(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has a habitual abode;

(c) If he has a habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an

individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) A building site or construction or assembly project which exists for more than

twelve months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;
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(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State - other than an agent of an independent status to whom
paragraph 5 applies - shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary course
of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent
establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a perma-
nent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the taxa-
tion law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral desposits, sources and other natural resources. Ships, boats and
aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph I shall apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs I and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS
1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in

that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
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which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase of that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

5. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be af-
fected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise engaged in in-
ternational traffic is aboard a ship, then it shall be deemed to be situated in the Con-
tracting State in which the home harbour of the ship is situated, or, if there is no
such home harbour, in the Contracting State of which the operator of the ship is a
resident.

3. The provisions of paragraph I shall also apply to the profits of an enter-
prise of a Contracting State which participates in a shipping or air transport pool,
joint business or international operating agency.

4. Shipping enterprises whose place of effective management is in France shall
not be liable in Spain for the location tax (arbitrio de radicaci6n) in respect of the ac-
tivities referred to in paragraph I above.

5. Shipping enterprises whose place of effective management is in Spain shall
not be liable in France for the licence fee (contribution despatentes) in respect of the
activities referred to in paragraph I above.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Vol. 971,1-14054



1975 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait(s 39

Article 10. DIVIDENDS
1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a

resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which

the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company
(excluding partnership) which holds directly at least 25 per cent of the capital of
the company paying the dividends, provided that such participation is
represented by shares or by corporate rights that have been held for at least one
year prior to distribution;

(b) In all other cases, 15 per cent of the gross amount of the dividends.
This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the

profits out of which the dividends are paid.
3. Subject to the conditions laid down in subparagraphs (b) and (c) below:
(a) A resident of Spain who receives dividends distributed by a French com-

pany, which would entitle him to a tax credit (avoirfiscal) if they were received by a
resident of France, shall be entitled to a payment from the French Treasury in an
amount equal to such tax credit, after deduction at the source of the tax referred to
in subparagraph 2(b) of this article;

(b) An individual who is a resident of Spain shall be entitled to the payment
referred to in subparagraph (a) above only if he includes that payment as a dividend
in his gross income determined for the purposes of the Spanish tax;

(c) A company which is a resident of Spain shall be entitled to the payment
referred to in subparagraph (a) above when the full amount of the dividends paid by
the French company and of the payment from the French Treasury is included in the
basis for assessment of the taxes on income paid by the company;

(d) The payment referred to in subparagraph (a) shall be regarded as a divi-
dend for the purposes of the application of all the provisions of the Convention.

4. (a) A resident of Spain who receives dividends from France may, unless he
is entitled to the payment referred to in paragraph 3, apply for a refund of any
prelevy (pr~compte) that may have been paid in respect of such dividends by the
company which made the distribution. France may deduct the tax at the source, as
provided for in paragraph 2, on the aggregate of the amounts refunded;

(b) Any prelevy that is refunded shall be regarded as a dividend for the pur-
poses of the application of all the provisions of the Convention.

5. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
jouissance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the State
of which the company making the distribution is a resident.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the recipient of
the dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is ef-
fectively connected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

The permanent establishment in France of a Spanish company shall be subject
to the provisions of French taxation law. It shall be entitled to a refund of the
prelevy.
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7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
State, or subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed pro-
fits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of
profits or income arising in such other State.

Pursuant to the preceding provision, it is agreed that:

(a) Companies which are residents of Spain and have a permanent establishment in
France shall not be liable for the distribution tax (imp6t de distribution) pro-
vided for in article 115 quinquies of the General Tax Code;

(b) Companies which are residents of France and have a permanent establishment
in Spain shall not be liable for the tax provided for in article 4°-2 of the revised
text of the Act governing the tax on income from capital (impuesto sobre las
rentas del capital).

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed
10 per cent of the amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

(a) Interest on bonds or debentures issued in France before 1 January 1965 shall
continue to be subject in that State to a deduction, which shall not exceed 12 per
cent;

(b) Interest arising from the Spanish public debt may be taxed by the Spanish State,
in accordance with its legislation, without any limitation;

(c) Interest on loans made directly by French residents to the Spanish State or to in-
dependent agencies of that State shall be exempt from Spanish tax.

4. The term "interest" as used in this article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the recipient of
the interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State in which the interest arises a permanent establishment with which the debt-
claim from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the pro-
visions of article 7 shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, an administrative subdivision, a local authority or a resident of that
State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in
connexion with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is borne by such permanent establishment, then such interest shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
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having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned
amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable according
to the law of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of
this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the Con-
tracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which
they arise, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not ex-
ceed 6 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films, any patent, trade
mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the
right to use, industrial, commercial, or scientific equipment, or for information con-
cerning industrial, commercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State
in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or prop-
erty giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the provisions
of article 7 shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, an administrative subdivision, local authority or a resident of that
State where, however, the person paying the royalties, whether or not he is a resident
of one of the Contracting States, has a permanent establishment in one of those
States, and where the property or rights in question were acquired for the benefit of
that establishment, the royalties borne by the permanent establishment shall be
deemed to arise in the State in which the said establishment is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some othei person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

I. Gains from the alienation of immovable property, as defined in article 6,
paragraph 2, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

Gains from the alienation of shares or similar rights in a company whose entire
business property consists mainly of immovable property situated in a Contracting
State may be taxed in that State.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
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available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the
alienation of movable property of the kind referred to in article 24, paragraph 3,
shall be taxable only in the Contracting State in which such movable property is tax-
able according to the said article.

3. Gains from the alienation of any property other than that mentioned in
paragraphs I and 2 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much of it
as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

I. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as
is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding

in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and
(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of the other State, and
(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic,
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

4. Frontier workers who can prove their status as such by producing the fron-
tier document established by the special Convention concluded between the Con-
tracting States may be taxed on the salaries, wages and other remuneration which
they derive in that capacity only in the Contracting State of which they are residents.

Article 16. DIRECTORS' FEES

1. Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed only in that other State.
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2. Remuneration derived by persons of the kind referred to in paragraph I in
any other capacity shall be subject, according to its nature, to the provisions of arti-
cle 15 or article 14.

Article 17. ARTISTS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by
public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artists, and
musicians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the
Contracting State in which these activities are exercised.

2. Notwithstanding any other provision of this Convention, a company which
is a resident of a Contracting State and which provides in the other Contracting
State the services of a person mentioned in paragraph 1 shall be taxed in that other
Contracting State on the profits which it derives from providing those services, if it
is controlled, directly or indirectly, by that person.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of article 19, pensions, life annuities and other similar
remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past
employment shall be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds created by, a
Contracting State or an administrative subdivision or a local authority thereof to
any individual in respect of services rendered to that State or subdivision or local
authority thereof in the discharge of functions of a governmental nature may be
taxed only in that State. However, this provision shall not apply where the
remuneration is paid to persons who possess the nationality of the other State and
are not at the same time nationals of the first State; in that case, the remuneration
may be taxed only in the State of which such persons are residents.

2. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connexion with any trade or business car-
ried on by one of the Contracting States or an administrative subdivision or a local
authority thereof.

Article 20. BROKERS

Income received by brokers as remuneration for services rendered as part of
their proper activities shall be taxed in accordance with the following rules:
(a) Income received through a permanent establishment or a fixed base situated in

Spain shall be taxable in Spain, as shall income received by a resident of Spain
that is not derived from a permanent establishment or a fixed base situated in
France.

(b) Income received through a permanent establishment or a fixed base situated in
France shall be taxable in France, as shall income received by a resident of
France that is not derived from a permanent establishment or a fixed base
situated in Spain.

Article 21. TEACHERS

An individual who is a resident of a Contracting State at the commencement of
his visit to the other Contracting State and who, at the invitation of the Government
of the other Contracting State, or of a university or other officially recognized
educational or research establishment situated in that other Contracting State, is
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present in the last-mentioned State primarily for the purpose of teaching and/or
engaging in research work at a university or other officially recognized educational
or research establishment, shall be exempt from taxation in the last-mentioned Con-
tracting State, for a period not exceeding two years from the date of his arrival in
that State, in respect of the remuneration derived from such activities in the said
establishments.

Article 22. STUDENTS

I. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a
resident of a Contracting State and who is present in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his
maintenance, education or training shall not be taxed in that other State, provided
that such payments are made to him from sources outside that other State.

The same shall apply to any remuneration derived by such a student or business
apprentice from an employment exercised in the Contracting State in which he is
receiving his education or training, provided that such remuneration is strictly
necessary for his maintenance.

2. A student attending a university or a higher or technical educational
establishment in a Contracting State who engages in a remunerated activity in the
other Contracting State in order to obtain practical experience related to his studies
shall not be subject to tax in the last-mentioned State in respect of the remuneration
derived therefrom, provided that the duration of such activity does not exceed one
year and the amount of such remuneration does not exceed 10,000 francs or the
equivalent in pesetas.

Article 23. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly
mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

Article 24. FORTUNE
1. Fortune represented by immovable property, as defined in article 6,

paragraph 2, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

2. Fortune represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property per-
taining to a fixed based used for the performance of professional services, may be
taxed in the Contracting State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

3. Ships and aircraft operated in international traffic and boats engaged in in-
land waterways transport, and movable property pertaining to the operation of such
ships, aircraft and boats, shall be taxable only in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

4. All other elements of fortune of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

Article 25. AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following way:
I. In the case of Spain:

(a) Where a resident of Spain derives income or owns fortune which, in accord-
ance with the provisions of this Convention, may be taxed in France, Spain
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shall, subject to the provisions of subparagraph (b) below, exempt such in-
come or fortune from tax, but may, in calculating tax on the remaining in-
come or fortune of that resident, apply the rate of tax which would have
been applicable if the income or fortune in question had not been so ex-
empted.

(b) Where a resident of Spain derives income which, in accordance with the
provisions of articles 10, 11, 12 and 17 may be taxed in France, Spain shall
allow as a deduction from the tax on the income of that resident an amount
equal to the tax paid in France. Such deduction shall not, however, exceed
that part of the tax, as computed before the deduction is given, which is ap-
propriate to the income derived from France. The deduction from the
Spanish tax shall apply to both general taxes and prepayment taxes.

2. In the case of France:
(a) Income other than that mentioned in subparagraph (b) below shall be ex-

empt from the French taxes mentioned in article 2, paragraph 3 (b), while
the income is, under this Convention, taxable in Spain.

(b) As regards income mentioned in articles 10, 11, 12 and 17 which has borne
Spanish tax in accordance with the provisions of those articles, France shall
allow to a resident of France receiving such income from Spain a tax credit
(crddit d'imp6t) corresponding to the amount of tax levied in Spain.

The tax credit, which shall not exceed the amount of the tax levied in France on
such income, shall be applied to the taxes mentioned in article 2, paragraph
3(b), in the taxable base for which the said income has been included.
(c) For the purposes of the application of subparagraph (b) above:
- Dividends from Spain which have been subjected to the Spanish tax on the

profits of petroleum companies shall be deemed to have borne the Spanish
tax at the rate of 25 per cent;

- Interest in respect of which a reduction in Spanish tax has been granted in
accordance with article 31 of the revised text of the Act on the tax on in-
come from capital, which authorizes reductions in certain taxes applicable
to loans issued by Spanish enterprises and loans granted to them by foreign
financial bodies for the financing of new investments, shall be deemed to
have been charged with the Spanish tax at the rate mentioned in article 11,
paragraph 2.

(d) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b), French tax
may be computed on income taxable in France under this Convention at the
rate appropriate to the total amount of the income taxable in accordance
with French law.

Article 26. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State, whether or not they are residents of
either State, shall not be subjected in the other Contracting State to any taxation or
any requirement connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances are or may be subjected.

.2. In particular, the nationals of a Contracting State who may be taxed in the
territory of the other Contracting State shall benefit, under the same conditions as
nationals of the latter State, from tax exemptions reliefs, allowances and reductions
of taxes or dues of any kind granted in respect of family responsibilities.
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3. The term "nationals" means:
(a) All individuals possessing the nationality of a Contracting State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law in force in a Contracting State.
4. Stateless persons shall not be subjected in a Contracting State to any taxa-

tion or any requirement connected therewith which is other or more burdensome
than the taxation and connected requirements to which nationals of that State in the
same circumstances are or may be subjected.

5. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities under the same conditions.

The provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities which
it grants to its own residents.

6. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.

7. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 27. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those States, present his case to the competent authority of the Con-
tracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Conven-
tion.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement difficulties of any kind which may arise as to the ap-
plication of the Convention. They may also consult together for the elimination of
double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 28. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention and of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Conven-
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tion in so far as the taxation thereunder is in accordance with this Convention. Any
information so exchanged shall be treated as secret and shall not be disclosed to any
persons or authorities other than those concerned with the assessment or collection
of the taxes which are the subject of the Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph I be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information the
disclosure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 29. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their private servants and the members 'of consular posts
under the rules of international law or under treaty provisions.

2. The Convention shall not apply to international organizations, to organs
and officials thereof or to persons who, being members of a diplomatic or consular
mission of a third State, are present in a Contracting State and are not treated as
residents of either Contracting State in respect of taxes on income and fortune.

Article 30. TERRITORIAL EXTENSION
1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any

necessary modifications, to the French Overseas Territories which impose taxes
substantially similar in character to those to which the Convention applies. Any such
extension shall take effect from such date and subject to such modifications and
conditions (including conditions as to termination) as may be specified and agreed
between the Contracting States in notes to be exchanged through the diplomatic
channel or in any other manner in accordance with their constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the denunciation of
the Convention by one of them under article 32 below shall terminate the applica-
tion of its provisions to any territory to which it has been extended under this article.

Article 31. APPLICATION OF THE CONVENTION
The competent authorities of the Contracting States shall determine the pro-

cedure for the application of this Convention.

Article 32. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall
be exchanged at Paris as soon as possible.

2. The Convention shall enter into force upon the exchange of instruments of
ratification and its provisions shall apply for the first time:
(a) In respect of taxes payable by deduction at the source on dividends, interest and

royalties, to earnings payment of which is effected after its entry into force;
(b) In respect of other taxes on income, to the taxation of income relating to the

calendar year in which the exchange of instruments of ratification takes place or
to fiscal years ended in the course of that year.
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3. The entry into force of this Convention shall terminate the provisions of ar-
ticles 8 to 28 of the Convention dated 8 January 1963 between France and Spain.

The said provisions of the Convention dated 8 January 1963 shall cease to apply
with effect from the date on which the corresponding provisions of this Convention
apply for the first time in accordance with paragraph 2 above.

Article 33. TERMINATION

This Convention shall remain in force until denounced by one of the Contract-
ing States.

However, either State may, by giving six months' notice of termination through
the diplomatic channel, denounce the Convention with effect from the end of any
calendar year following the fifth year after the year of ratification.

In such event, the Convention shall apply for the last time:
(a) In respect of the taxes payable by deduction at the source on dividends, interest

and royalties, to earnings payment of which is effected before the expiration of
the calendar year in which the notice of termination is given;

(b) In respect of other taxes on income, to the taxation of income relating to the
calendar year in which the notice of termination is given or to fiscal years ended
in the course of that year.
IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the two States, being duly

authorized, have signed this Convention and have thereto affixed their seals.
DONE at Madrid, on 27 June 1973, in two original copies, each in the French

and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Head For the President
of the Spanish State: of the French Republic:

[Signed] [Signed]
LAUREANO L6PEz ROD6 ROBERT GILLET

Minister for Foreign Affairs Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary

of the French Republic
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ACCORD CULTUREL' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT IMPIRIAL DE
L'IRAN

Consid6rant que les 6changes culturels qui accompagnent depuis des sicles les
relations de confiance et d'amiti6 entre ia France et l'Iran ont puissamment contribu6
A l'enrichissement mutuel des deux pays;

Dsireux de consolider et d'accroitre ces 6changes A l'avenir;
Le Gouvernement de la Rpublique franqaise, d'une part, et
Le Gouvernement imperial de l'Iran, d'autre part,
Ont r~solu de conclure un Accord culturel et sont convenus des dispositions qui

suivent :

Article jer. Les Parties contractantes conviennent de d6velopper leur col-
laboration culturelle, scolaire, universitaire, artistique, scientifique et technique,
ainsi que tous 6changes propres i renforcer la traditionnelle amiti6 et la compr6hen-
sion mutuelle des deux peuples et de leurs institutions.

Article 2. Les Parties contractantes favorisent r6ciproquement dans leurs
universit6s, leurs 6coles sup~rieures, leurs lyc6es et collges, I'enseignement de la
langue, de la litt~rature et de la civilisation de I'autre pays, dans toute la mesure des
possibilit6s, par la creation de postes de lecteurs, d'assistants et de professeurs.

Prenant en consid6ration l'existence d6jA ancienne en Iran d'6tablissements
scolaires dispensant, avec le concours de professeurs franqais, une part importante
de leur enseignement en langue frangaise, le Gouvernement imperial de I'Iran veille A
faire b, nficier cet enseignement des conditions les plus favorables, tant par la
qualit6 du personnel charg6 de le donner, que par le nombre d'heures consacr(es A
l'6tudier et le niveau des examens le sanctionnant.

En particulier, le Gouvernement imp6rial de l'Iran est dispos6 A 6tendre pro-
gressivement, dans la mesure de ses moyens, 'enseignement du franqais dans les
6coles, lyces et collfges publics, les centres d'enseignement technique, industriel ou
commercial. II facilite enfin l'enseignement du franqais par tous les moyens extra-
scolaires et notamment par des 6missions radiophoniques et t6kvis~es.

Article 3. Les Parties contractantes, reconnaissant l'importance de la forma-
tion des professeurs charges d'enseigner la langue et la civilisation de l'autre pays, se
pr~tent mutuellement leur concours A cette fin. En particulier, elles organisent, dans
toute la mesure du possible, des stages de professeurs et 1'envoi de missions d'6tudes.

A cet effet, il est cr66 dans le cadre de l'Institut franqais de TMh&an, un Centre
de documentation p6dagogique.

Le Gouvernement frangais contribue au fonctionnement de ce Centre sous
forme d'envoi de professeurs et de materiel p6dagogique.

Si le Gouverement iranien en exprime le d~sir, un Centre de formation et de
perfectionnement de professeurs franoais de persan pourra etre cr6 par lui en

I Entr6 en vigueur le 13 juillet 1974, date de la derniere des notifications par lesquelles chacune des Parties contrac-
tantes avait inform6 I'autre de I'accomplissement des procedures requises par sa Constitution, conform~ment A l'ar-
ticle 12.
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France, dans des conditions similaires A celles qui ont &6 consenties aux
6tablissements franqais et leurs personnels en Iran et dans les limites de la Ikgisla-
tion franqaise en vigueur.

Article 4. Chacune des Parties contractantes favorise le fonctionnement sur
son territoire des institutions culturelles, scientifiques et techniques telles que institu-
tions scientifiques, centres culturels, associations culturelles, centres de recherches,
6tablissements d'enseignement publics ou priv~s d6jA 6tablis, ou que l'autre Partie
souhaiterait y 6tablir avec i'accord de l'autorit6 nationale comp~tente.

La liste et le statut des 6tablissements A qui ces facilit6s de fonctionnement
seront accord~es, dans toute la mesure compatible avec les lois et r~glements en
vigueur dans les pays respectifs, seront d6termin6s par la voie diplomatique.

Article 5. Les parties contractantes conviennent plus particuli~rement
a) D'instaurer une 6troite collaboration entre les 6tablissements d'enseignement

sup6rieur, les institutions scientifiques ainsi que les biblioth~ques, mus(es et
d'une faqon g6n6rale, les organismes culturels des deux Parties;

b) De faciliter, chacune sur son propre territoire, le travail des chercheurs de l'autre
Partie dans ces 6tablissements ainsi que sur les sites arch6ologiques dans toute la
mesure compatible avec les lois et r~glements en vigueur;

c) D'6changer des informations et des documents sur les r~alisations des deux
pays, dans les domaines de l'enseignement, de la science, de la technique et de
l'art;

d) D'encourager l'envoi ou l'change de professeurs, de missions et de manifesta-
tions de caractre culturel, scientifique ou artistique;

e) De favoriser l'change, la traduction et la publication d'ouvrages litt6raires et
scientifiques ainsi que la diffusion de films et documentaires cin~matographi-
ques;

f) De d6velopper la collaboration, par voie d'Accord, entre les services officiels de
radiodiffusion, de t61kvision, de cin6ma et de presse des deux pays;

g) De favoriser le dveloppement des 6changes dans les domaines du sport, de
1'6ducation populaire et du tourisme.

Article 6. Chacune des Parties contractantes s'efforce de d6velopper l'octroi
de bourses aux 6tudiants et aux chercheurs de l'autre pays, d~sireux de poursuivre
des 6tudes ou de se perfectionner sur son territoire.

Les candidats aux bourses des deux Gouvernements sont s6lectionn6s par des
Commissions mixtes sp6ciales, qui se r~unissent quelques mois avant le d6but de
chaque ann6e scolaire.

Article 7. Les dispositions du present Accord ne portent aucune atteinte aux
dispositions de l'Accord franco-iranien du 25 avril 1929 relatif A la reconnaissance
par le Gouvernement de la R6publique franqaise de certains dipl6mes et certificats
conf~r~s par les 6tablissements d'enseignement en Iran.

Les Parties contractantes se concerteront sur la reconnaissance des 6quivalences
de titres scientifiques, dipl6mes et certificats dMlivr~s dans les deux pays.

Article 8. Les enseignants et experts mis par le Gouvernement de la Rdpubli-
que franqaise A la disposition du Gouvernement imperial de I'Iran dans le cadre du
present Accord et des Arrangements compl~mentaires qui pourraient intervenir
seront plac6s, pendant leur sdjour en Iran, sous le r6gime suivant :
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a) Le Gouvernement imperial de l'Iran exon&e de tout droit de douane et
autres taxes A l'importation et A l'exportation ainsi que tout autre esp ce de charges
fiscales, les meubles et effets personnels introduits sur son territoire par le personnel
d~sign6 au present article ainsi que par les membres de leurs families pour le besoin
de leur premiere installation, A condition que les dits mobiliers et les effets person-
nels correspondent aux besoins de l'enseignant et de l'expert pendantla dure de son
service. Cette exon6ration s'applique, en particulier, A une voiture automobile que
chaque enseignant ou expert importe en Iran pour son usage personnel. En outre,
ces personnels sont exempt~s, en Iran, de tous imp6ts sur la part de leur traitement
vers~e par le Gouvernement de ia R~publique franqaise.

D'une faqon g~n~rale, le Gouvernement imperial de l'Iran applique au
minimum, aux enseignants et experts franqais et A leur famille, A leurs biens, fonds et
traitements, le statut dont b6n~ficient les enseignants et experts 6trangers travaillant
en Iran tel qu'il est d~fini par la r~glementation 16gislative du 14 juillet 1966 (23 Tir
1345) sur les privilfges et exemptions des experts 6trangers prise en application de
l'article 37 de la loi des finances de 1344 ou toute autre 16gislation ou r6glementation
plus favorables qui pourraient 8tre adopt6es apris la signature du pr6sent Accord.

b) A l'issue de leur mission, les personnels franqais d6sign6s au pr6sent Accord
peuvent effectuer la conversion en francs franqais des fonds en rials qui leur auront
6 verses par les administrations iraniennes utilisant leurs services et les transf6rer
en France.

Article 9. Dans le cas oif, dans le cadre du present Accord, le Gouvernement
de la Rpublique franqaise fournit au Gouvernement imperial de l'Iran, ou : des col-
lectivit~s ou organismes d~sign6s d'un commun accord, des instruments,
6quipements, v~hicules automobiles ou du mat6riel de recherche scientifique, de
mme que du materiel p6dagogique culturel ou artistique, le Gouvernement imp6rial
de l'Iran autorise, conform~ment A sa l6gislation interne, l'entr6e de ces fournitures
en les exemptant de droits de douane et d'autres charges, prohibitions et restrictions
A l'importation et A la r~exportation, ainsi que de toute espbce de charges fiscales.

Ces dispositions s'appliquent, en particulier, au mat6riel destin6 aux 6ta-
blissements vis6s aux articles 3 et 4 du present Accord.

Ne sera r6export6 que le materiel n~cessaire A la mission du personnel d~sign6 au
present Accord et dont ii ne sera pas fait don au Gouvernement imp6rial de l'Iran.

Article 10. Les objets et materiels import6s en franchise conform~ment aux
dispositions du present Accord ne pourront etre c6d6s ou prt&s, A titre on6reux ou
gratuit, sur le territoire d'importation que dans les conditions agr66s par les autorit~s
comp~tentes de ce territoire.

Article 11. Une Commission mixte, dont les membres sont d~sign~s respec-
tivement par les deux Gouvernements et A laquelle peuvent etre adjoints des experts,
se r~unit en principe tous les deux ans, alternativement A Paris et A T6h~ran. Elle est
pr6sid~e A Paris par un Franqais et A Th6ran par un Iranien.

Elle 6tudie les questions concernant 'application du present Accord. Elle exa-
mine, A la lumi~re des r~sultats d6jA obtenus, le programme des ann6es suivantes et
le soumet A l'assentiment des deux Gouvernements. Dans l'intervalle qui s~pare les
reunions de la Commission, le programme peut &re modifi6 d'un commun accord.

Article 12. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'ac-
complissement des procedures requises par sa Constitution pour la mise en vigueur
du pr6sent Accord. Celui-ci prendra effet A la date de la derni&e de ces notifications.
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Article 13. Le present Accord est conclu pour une p~riode de cinq ans A partir
de son entree en vigueur. I1 est prorog6, s'il n'a pas W d~nonc6 six mois au moins
avant la fin de cette p~riode de cinq ans, par tacite reconduction. Dans le cas de pro-
rogation, il pourra &re d6nonc6 par I'une des deux Parties avec un pr~avis de six
mois, la notification de d6nonciation pouvant Etre faite A tout moment.

FAIT A Th6ran, le 7 novembre 1973, en deux exemplaires en langue franqaise et
persane, le texte franqais faisant foi en cas de contestation.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise

[Sign6]
ROBERT DE SOUZA

Pour le Gouvernement imperial de I'Iran

[Signe]
ABBAS ALI KHALATBARY

Vol 971,1-14055



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

.¢ . • It --.

n 4.:

7- L)J 1 J 1

L j'

rj Uj I.L c-a

Vol. 971.1-14055

1975



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitls

L zL

6- U

Ir . L

j, t 1,_ ___ U. 1 1 t .. IJI .. IL_) .-3 5;,.; '

.__. u . L ,t. - ;t- .,.- u . ,.... ., . u,:i

Vol. 971, 1-14055

1975



56 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traites 1975

-• j 1y; .)d

~ ( I '" &! I ) 1',t3 aL

.. JCJ~~LciiI ~?4, L .; L.;tJd.j
L, II I L..

V1l. 971 1-4I5L,J L.. ~, .,. U c-'Y I . - j-.Ia,,l _ji z

""~~~~~ ~~~ :' c lL -It< o rJ., v <

C--. Jj- , j j.1 J,

Vol. 971,1- 14055



1975 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 57

L U, J; , L. z> Z .,J--

"i aJL

SL ) I j.. L.- Ik-

Y d.L

-nD5 o l - ,U,.. I ,. e-. . L-.. ,- a L: < ..I

L. L-< .... Lj-,.:.. _ ....

__ 0 KoI.. ..j YI t)>i. J ; ~. , ;,._ >

Vol. 971, 1-14055



58 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

t dJl.,

. ....- ...
j-

0 dJL

,. ., .,.,- j I J .'Jj L
",". I- .. Ib ,%~ ~ ~~u .yL ". ,L~u., u: t_ :,:,<l

L:. J..C: I I .

_u u.e: .:. J L .

Vol. 971,1-14055



1975 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuel des Traitis 59

I L '-' ._:- .
L._ : >...L... :. .L.t; L:, J., I , I , Lj ,, T <

- • .. ..j ., %.., .

iS j- L -)'1 .. .. ." " " ' ~ J J

- L

5--<. -. , ~ c,.,.. -J L I -,'-'J-
3

-'- • ' -

,.LS -b '' o t i o I.,... = l : L....: .= .... ,,. J.:.I oL ,

Vol. 971,1-14055



60 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

[PERSIAN TEXT - TEXTE PERSAN]

4., " -Z1~so_;L < ,._.

>_____ ;1,1 U:-r ,L_ .--J jj -j l.<t.;I.J ", i
LY

• jj _, :.,o i <.,

Vol. 971,1-14055



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 61

8CHANGE DE LETTRES

Ia

L'Ambassadeur de France en Iran 6t Son Excellence
Monsieur le Ministre des Affaires Jtrang'res

AMBASSADE DE FRANCE EN IRAN

T hran, le 7 novembre 1973

Excellence,
A l'occasion de la signature de l'Accord culturel entre la France et l'Iran et de la

communication du statut de l'Institut frangais d'dtudes et de recherches de Th6ran,
j'ai l'honneur de vous faire savoir que je me propose d'informer vos services des
noms des personnels de cet Institut rattach6s au Service culturel et de coop6ration
technique de l'Ambassade de France en Iran qui exercent leurs fonctions dans le
cadre de l'Institut franqais d'6tudes et de recherches de Th6ran, afin que le Ministate
entreprenne les d~marches n6cessaires A la r6gularisation de leur statut et que ces per-
sonnels exerent leur activit6 ds leur arriv~e en Iran.

Je serais reconnaissant A votre Excellence de me faire savoir si cette proc6dure
recueille son agr6ment.

Veuillez agr6er, Excellence, les assurances de ma haute consid6ration.

ROBERT DE SOUZA

Ila

Le Ministre des Affaires trangbres d Son Excellence
Monsieur ('Ambassadeur de France en Iran

Monsieur l'Ambassadeur de France,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour dont le texte suit

[Voir lettre Ia]

et de vous faire savoir que ses termes recueillent l'accord de mon Gouvernement.
Veuillez agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma haute con-

sid6ration.

Le Ministre des Affaires trangres,

[Signd - Signed]'

Sign6 par Abbas All Khalatbary - Signed by Abbas Ali Khalatbary.
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Ib

L'Ambassadeur de France en Iran 6 Son Excellence Monsieur le Ministre

des Affaires dtrangres du Gouvernement impdrial de i'Iran

AMBASSADE DE FRANCE EN IRAN

Th~ran, le 7 novembre 1973

Excellence,
J'ai 'honneur de me rff6rer 4 l'Accord culturel entre la France et l'Iran, sign6 ce

jour, et de vous communiquer, en application de l'article 4 de cet Accord, le statut de
l'Institut frangais d'6tudes et de recherches de Th6ran.

Veuillez agr~er, Excellence, les assurances de ma haute consideration.

ROBERT DE SOUZA

STATUT DE L'INSTITUT FRANCAIS D'ITUDES ET DE RECHERCHES
DE TtHIRAN

Article jer. L'Institut frangais d'6tudes et de recherches de T hran est un 6tablissement
exclusivement culturel et 6ducatif A but non lucratif d6pendant du Minist~re franqais des
Affaires trang~res et du Service culturel de l'Ambassade de France en Iran.

L'Institut frangais d'6tudes et de recherches est situ& A Thran, avenue Chahpour Ali
Reza, nos 58 et 68, sur un terrain acquis par le Gouvernement frangais en 1946 et dans un im-
meuble qui est la proprit6 de ce Gouvernement.

Article 2. L'Institut franvais d'6tudes et de recherches de Th6ran est administr6 et g~r6
par un directeur d6sign6 par le Minist~re frangais des Affaires 6trangres et plac& sous
I'autorit6 de 'Ambassade de France en Iran.

Article 3. L'Institut franqais d'6tudes et de recherches de Thran peut installer des
filiales A T~h~ran et en province avec le consentement du Gouvernement imp6rial de l'Iran. Le
bilan financier de l'Institut franeais d'6tudes et de recherches est communiqu6, chaque ann6e,
au Gouvernement imperial de PIran.

Article 4. L'Institut franlais d'6tudes et de recherches de T6h6ran est charg6 de la diffu-
sion de la langue et de la culture franqaises et du d6veloppement des changes litt6raires, ar-
tistiques et scientifiques entre l'Iran et la France.

I contribue par ses activit6s A l'accroissement des relations culturelles franco-iraniennes.

Article 5. Les activit6s de l'Institut franqais d'6tudes et de recherches et de ses filiales
sont les suivantes :
A. Dans le domaine culturel

1. Donner des cours de langue, de litt~rature et de civilisation frangaises, tant pour les
6tudiants qui commencent l'tude du frangais que pour ceux qui veulent am6liorer leurs con-
naissances.

2. Faire fonctionner des laboratoires audio-visuels d'enseignement de franqais.
3. Organiser des conferences privies ou publiques d'ordre culturel, des seances

cin6matographiques, des concerts, des repr6sentations th6dtrales, des expositions artistiques
et, d'une mani~re g~n6rale, toutes manifestations destinies A faire mieux connaitre la culture
frangaise.
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4. Constituer et maintenir une biblioth~que frangaise avec salle de lecture ouverte aux
6tudiants de l'Institut et aux &tudiants des universit6s iraniennes, suivant un r~glement qui est
6tabli par l'Institut.

5. Constituer et maintenir un centre de documentation p6dagogique qui met A la
disposition des professeurs iraniens du materiel p6dagogique et scientifique et organiser des
stages de formation et de perfectionnement A leur profit.

6. Constituer et maintenir une cin~math~que et une discotheque franqaise, aliment6es
par le Ministre franqais des Affaires 6trangres et qui ripondent aux demandes des institu-
tions et tablissements iraniens.
B. Dans les domaines scientifiques et de recherches

1. La section d'iranologie se consacre A l'tude, sous tous leurs aspects, des civilisations
pass~es et pr~sentes de l'Iran; A cet effet, elle est charg6e de l'organisation d'une biblioth~que
sp6cialis6e de la publication d'articles et d'ouvrages et de la mise en oeuvre de missions de
recherche permanentes ou temporaires.

2. La section d'archiologie se consacre A l'Ntude des civilisations antiques de l'Iran. Le
directeur de cette section est 6galement responsable de la d6l6gation arch~ologique franqaise
en Iran. Cette d~ldgation comprend des chefs de missions de fouilles arch~ologiques travaillant
sur des sites conc6d6s par le Gouvernement iranien, ainsi que des 6quipes de travail n&cessaires
A l'accomplissement des missions (architectes, chefs de chantier, etc.).

D'autres sections pourront 6ventuellement 8tre cr66es pour des disciplines relevant des
sciences humaines, naturelles ou exactes int6ressant l'Iran et le Moyen-Orient.

Ces sections, qui sont dirig6es par des sp6cialistes nomm6s par le Gouvernement frangais,
sont ouvertes aux savants et chercheurs frangais et iraniens de diverses disciplines.

Le programme des activitts des sections est arret6 et le r6sultat de leurs travaux sont con-
tr6l~s chaque ann6e par un conseil d'administration si~geant normalement A Paris et pr6sid6 par
le Directeur g6n6ral des relations culturelles, scientifiques et techniques du Ministate des
Affaires 6trangres. Un repr~sentant du Gouvernement iranien est appel6 A assister aux
d6lib6rations de ce conseil scientifique ainsi que le conseiller culturel et de cooperation techni-
que de I'Ambassade de France en Iran.

Les publications scientifiques pr~par~es par ces sections sont faites sous le patronage con-
joint des deux Gouvernements.

Article 6. En cas de dissolution de l'Institut frangais d'6tudes et de recherches, l'ensem-
ble de ses biens meubles directement lis A ses activit6s culturelles 6ducatives seront d~volus A
un 6tablissement culturel ou 6ducatif franqais en Iran.

II b

Le Ministre des Affaires 6trangbres 6 Son Excellence
Monsieur I'Ambassadeur de France en Iran

Monsieur I'Ambassadeur de France,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour, par laquelle vous

m 'avez communiqu6, en application de l'article 4 de l'Accord culturel entre l'Iran et
la France, le statut de l'Institut franqais d'6tudes et de recherches de Th6ran.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute con-
sid6ration.

Le Ministre des Affaires 6trangbres,
[Signd - Signed]

I Sign6 par Abbas All Khalatbary - Signed by Abbas Ali Khalatbary.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE IMPERIAL GOVERNMENT OF
IRAN

Considering that the cultural exchanges, which have for centuries accompanied
relations of trust and friendship between France and Iran, have contributed substan-
tially to the mutual enrichment of the two countries,

Desiring to consolidate and increase such exchanges in the future,
The Government of the French Republic, on the one hand, and
The Imperial Government of Iran on the other,
Have decided to conclude a Cultural Agreement and have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties agree to develop their cultural, scholastic,
university, artistic, scientific and technical co-operation and all exchanges of such a
nature to strengthen the traditional friendship and mutual understanding between
the two peoples and their institutions.

Article 2. The Contracting Parties shall promote in their universities, institu-
tions of higher learning, lyc~es and colleges the teaching of the language, literature
and civilization of each other's countries, to the fullest possible extent, by the
establishment of posts for lecteurs, assistant professors and professors.

Taking into consideration the existence in Iran over a long period of educa-
tional establishments which, with the help of French teachers, provide a large por-
tion of their instruction in the French language, the Imperial Government of Iran
shhll ensure the most favourable conditions for the provision of such instruction,
with regard both to the quality of the staff providing it and to the number of hours
devoted to it, and the level of the relevant examinations.

In particular, the Imperial Government of Iran is prepared to extend gradually,
as its means permit, the teaching of French in public schools, lyc~es and colleges and
centres of technical, industrial or commercial instruction. Finally, it shall facilitate
the teaching of French by all extra-scholastic means, particularly radio and televi-
sion broadcasts.

Article 3. Recognizing the importance of the training of teachers to teach the
language and civilization of each other's countries, the Contracting Parties shall give
each other assistance to this end. In particular, they shall organize, to the fullest ex-
tent possible, teachers' courses and the sending of study groups.

To this end a pedagogic documentation centre shall be established within the
French Institute of Tehran.

The French Government shall contribute to the operation of this centre by send-
ing professors and teaching materials.

If the Iranian Government signifies that it so desires, a centre for the training
and advanced training of French teachers of Persian may be established by it in

I Came into force on 13 July 1974, the date of the last of the notifications bywhich each Contracting Party informed
the other of the completion of the procedures required by its Constitution, in accordance with article 12.
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France on terms similar to those accorded to French establishments and their staff in
Iran and within the limits of the French legislation in force.

Article 4. Each Contracting Party shall promote the operation in its territory
of cultural, scientific and technical institutions, such as scientific institutions,
cultural centres, cultural associations, research centres and public or private educa-
tional establishments, which are already established or which the other Party may
wish to establish there, with the agreement of the competent national authority.

The list and statutes of the establishments to which these functional facilities
will be granted, to the extent compatible with the laws and regulations in force in the
two countries, shall be determined through the diplomatic channel.

Article 5. The Contracting Parties agree more specifically:
(a) to establish close co-operation between the higher educational establishments,

scientific institutions, libraries, museums and cultural organizations generally
of the two Parties;

(b) to facilitate, each in its own territory, the work of researchers of the other Party
in such establishments and on archaeological sites, to the extent compatible with
the laws and regulations in force;

(c) to exchange information and documents on the achievements of the two coun-
tries in the fields of education, science, technology and art;

(d) to encourage the sending or exchange of teachers, missions and cultural, scien-
tific or artistic presentations;

(e) to promote the exchange, translation and publication of literary and scientific
works and the dissemination of cinematographic films and documentaries;

(1) to develop co-operation, through an agreement, between the official radio,
television, cinema and press services of the two countries;

(g) to promote the development of exchanges in the fields of sports, popular educa-
tion and tourism.

Article 6. Each Contracting Party shall endeavour to develop the granting of
scholarships to students and researchers of the other country who wish to pursue
studies or receive training in its territory.

Candidates for the scholarships awarded by the two Governments shall be
selected by special joint commissions which shall meet a few months before the
beginning of each academic year.

Article 7. The provisions of this Agreement shall not affect the provisions of
the Franco-Iranian Agreement of 25 April 1929 concerning the recognition by the
Government of the French Republic of certain diplomas and certificates awarded by
educational establishments in Iran.

The Contracting Parties shall agree on the recognition of equivalencies of scien-
tific titles, diplomas and certificates awarded in the two countries.

Article 8. The instructors and experts made available by the Government of
the French Republic to the Imperial Government of Iran under the present Agree-
ment and supplementary arrangements which may be concluded shall be subject
during their stay in Iran to the following r6gime:

(a) The Imperial Government of Iran shall exempt from any customs duties,
other import and export taxes and any other kind of fiscal charges the furniture and
personal effects brought into its territory by the staff covered by the present article
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and by the members of their families for the purposes of their first installation, pro-
vided that such furniture and personal effects are commensurate with the needs of
the instructor or expert during his term of service. Such exemption shall apply, in
particular, to one automobile imported by each instructor or expert into Iran for his
personal use. In addition, such staff shall be exempt in Iran from any tax on the por-
tion of their salaries paid by the Government of the French Republic.

In general, the Imperial Government of Iran shall as a minimum apply to
French instructors and experts and their families and to their property, funds and
salaries, the status enjoyed by foreign instructors and experts working in Iran as
defined by the legislative regulation of 14 July 1966 (23 Tir 1345) on the privileges
and exemptions of foreign experts adopted under article 37 of the Finance Act of
1344 or any other more favourable legislation or regulation which may be adopted
after the signature of the present Agreement.

(b) At the conclusion of their mission, the French staff covered by the present
Agreement may convert into French francs the funds in rials paid to them by the Ira-
nian institutions utilizing their services and transfer them to France.

Article 9. If under this Agreement the Government of the French Republic
supplies the Imperial Government of Iran, or bodies or organizations designated by
agreement, with instruments, equipment, automobiles, scientific research materials
or cultural or artistic teaching materials, the Imperial Government of Iran shall
authorize, in accordance with its domestic legislation, the entry of such supplies free
of customs duties and other charges, prohibitions and restrictions on imports and
exports and any kind of fiscal charges.

These provisions shall apply, in particular, to materials intended for the
establishments mentioned in articles 3 and 4 of the present Agreement.

Only materials which the staff covered by the present Agreement required for
the performance of its tasks and which have not been donated to the Imperial Gov-
ernment of Iran shall be re-exported.

Article 10. The articles and materials imported free of duty under the provi-
sions of the present Agreement may not be transferred or lent, for a consideration or
gratis, in the territory of import except on the terms approved by the competent
authorities of that territory.

Article 11. A Joint Commission, whose members shall be appointed respec-
tively by the two Governments and to which experts may be attached, shall meet in
principle every two years in Paris and in Tehran alternately. In Paris its presiding of-
ficer shall be a French national and in Tehran he shall be an Iranian national.

It shall study questions concerning the implementation of the present Agree-
ment. It shall consider, in the light of the results achieved, the programme for the
following years and shall submit it for approval by the two Governments. In the inter-
vals between the meetings of the Commission, the programme may be changed by
agreement.

Article 12. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the procedures required by its Constitution for the entry into force of the present
Agreement. The latter shall enter into force on the date of the second such notifica-
tion.

Article 13. The present Agreement is concluded for a term of five years from
its entry into force. It shall be extended automatically unless it is denounced not less
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than six months before the end of such five-year term. If extended, it may be de-
nounced by either Party upon six months' notice at any time.

DONE at Tehran, on 7 November 1973, in duplicate in the French and Persian
languages, the French text prevailing in case of dispute.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
ROBERT DE SOUZA

For the Imperial Government of Iran:

[Signed)
ABBAS ALl KHALATBARY

EXCHANGE OF LETTERS

Ia

The Ambassador of France in Iran to His Excellency
the Minister for Foreign Affairs

EMBASSY OF FRANCE IN IRAN

Tehran, 7 November 1973

Sir,
On the occasion of the signature of the Cultural Agreement between France and

Iran and the transmission of the Statute of the French Institute for Study and
Research of Tehran, I have the honour to inform you that I propose to notify your
authorities of the names of the staff of this Institute attached to the Cultural and
Technical Co-operation Service of the Embassy of France in Iran who exercise their
functions within the framework of the French Institute for Study and Research of
Tehran, so that the Ministry may take the necessary steps to regularize their status
and so that these staff may begin to exercise their functions upon their arrival in
Iran.

I should be grateful if you would inform me whether this procedure meets with
your approval.

Accept, Sir, etc.

ROBERT DE SOUZA
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II a

The Minister for Foreign Affairs
to His Excellency the Ambassador of France in Iran

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows:

tSee letter I a]

and to inform you that my Government agrees to its terms.
Accept, Sir, etc.

The Minister for Foreign Affairs,
[ABBAS ALI KHALATBARY]

Ib

The Ambassador of France in Iran to His Excellency the Minister
for Foreign Affairs of the Imperial Government of Iran

EMBASSY OF FRANCE IN IRAN

Tehran, 7 November 1973

Sir,
I have the honour to refer to the Cultural Agreement between France and Iran

signed today and to transmit to you, under article 4 of that Agreement, the Statute
of the French Institute for Study and Research of Tehran.

Accept, Sir, etc.

ROBERT DE SOUZA

STATUTE OF THE FRENCH INSTITUTE FOR STUDY AND RESEARCH
OF TEHRAN

Article 1. The French Institute for Study and Research of Tehran is an exclusively
cultural and educational non-profit establishment coming under the authority of the French
Ministry of Foreign Affairs and the Cultural Service of the Embassy of France in Iran.

The French Institute for Study and Research is situated in Tehran, Chahpour Ali Rezah
Avenue, Nos. 58 and 68, on a site acquired by the French Government in 1946 and in a
building which is the property of that Government.

Article 2. The French Institute for Study and Research of Tehran shall be administered
and managed by a director appointed by the French Ministry of Foreign Affairs and placed
under the authority of the Embassy of France in Iran.

Article 3. The French Institute for Study and Research of Tehran may establish
branches in Tehran and in the provinces with the consent of the Imperial Government of Iran.
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The financial balance-sheet of the French Institute for Study, and Research shall be trans-
mitted annually to the Imperial Government of Iran.

Article 4. The task of the French Institute for Study and Research of Tehran shall be to
propagate the French language and culture and to develop literary, artistic and scientific ex-
changes between Iran and France.

It shall contribute by its activities to the growth of Franco-Iranian cultural relations.

Article 5. The activities of the French Institute for Study and Research and its branches
shall be as follows:
A. In the cultural field

1. To give courses in the French language, literature and civilization both for students
who are beginning the study of French and for those who wish to improve their knowledge of
it.

2. To operate audio-visual laboratories for the teaching of French.
3. To organize private or public cultural lectures, cinematographic presentations, con-

certs, theatrical productions, art exhibitions and, generally, presentations of all kinds intended
to impart a better knowledge of French culture.

4. To establish and maintain a French library with a reading room open to students of
the Institute and to students of Iranian universities, in accordance with regulations established
by the Institute.

5. To establish and maintain a pedagogic documentation centre to make available
pedagogic and scientific materials to Iranian teachers and to organize training and advanced
training courses for them.

6. To establish and maintain French film and record libraries, supplied by the French
Ministry of Foreign Affairs, to meet the needs of the Iranian institutions and establishments.
B. In the field of science and research

1. The Iranology section shall engage in the study of all aspects of Iran's past and pres-
ent civilizations; to this end it shall organize a library specializing in the publication of articles
and works and arrange permanent or temporary research missions.

2. The archaeology section shall engage in the study of the ancient civilizations of Iran.
The director of this section shall be responsible also for the French archaeologial delegation in
Iran. This delegation shall comprise the heads of the archaeological excavation missions work-
ing on sites authorized by the Iranian Government and the heads of the work teams required
for carrying out the missions (architects, worksite supervisors, etc.).

Other sections may be established for disciplines relating to the social, natural or exact
sciences concerning Iran and the Middle East.

These sections, which shall be headed by specialists appointed by the French Govern-
ment, shall be open to French and Iranian scholars and researchers in the various disciplines.

The programme of activities of the sections shall be decided upon and the results of their
work reviewed each year by a governing board which shall normally meet at Paris under the
chairmanship of the Director-General of Cultural, Scientific and Technical Relations of the
Ministry of Foreign Affairs. A representative of the Iranian Government, as well as the
Cultural and Technical Co-operation Adviser of the Embassy of France in Iran, shall attend
the deliberations of this scientific board.

The scientific publications prepared by these sections shall be prepared under the joint
patronage of the two Governments.

Article 6. In the event of the dissolution of the French Institute for Study and
Research, all its movable property directly connected with its educational cultural activities
shall be transferred to a French cultural or educational establishment in Iran.
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II b

The Minister for Foreign Affairs to His Excellency
the Ambassador of France in Iran

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date,

whereby you transmitted to me, under article 4 of the Cultural Agreement between
Iran and France, the Statute of the French Institute for Study and Research of
Tehran.

Accept, Sir, etc.

The Minister for Foreign Affairs,
[ABBAS AL KHALATBARY]
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FRANCE
and

IRAN

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income. Signed at Tehran on 7 November 1973

Authentic texts: French and Persian.

Registered by France on 27 May 1975.

FRANCE
et

IRAN

Convention tendant i kviter les doubles impositions et '
prevenir l'evasion fiscale ea matiire d'impbts sur le
revenu. Signke ' Thkran le 7 novembre 1973

Textes authentiques : franCais et persan.

Enregistre' par la France le 27 mai 1975.
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CONVENTION' TENDANT A 1VITER LES DOUBLES IMPOSITIONS
ET A PR8VENIR L'8VASION FISCALE EN MATItRE D'IMPOTS
SUR LE REVENU ENTRE LA R8PUBLIQUE FRANAISE ET
L'EMPIRE DE L'IRAN

Le Pr6sident de la R6publique franqaise et Sa Majest6 le Chahinchah de l'Iran,
D6sireux de consolider les relations d'amiti6 entre les deux pays, ont d6cid6 de

conclure une Convention tendant A 6viter les doubles impositions et A pr6venir l'6va-
sion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu, et ont d6sign6 A cet effet pour leurs
pl~nipotentiaires :
Le Pr6sident de la R~publique franqaise : M. Robert de Souza, Ambassadeur extra-

ordinaire et pl6nipotentlaire de la R6publique en Iran;
Sa Majest6 le Chahinchah de l'Iran : M. Abbas Ali Khalatbary, Ministre des Affaires

6trangres,
lesquels, apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, et les avoir reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article jer. 1. La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont
des residents d'un Etat contractant ou de chacun des deux Etats.

2. La pr~sente Convention ne s'applique pas aux revenus de toute sorte prove-
nant d'une activit6 exerc~e en Iran qui est approuv~e par la legislation particulire
iranienne concernant les contrats en mati&e de p6trole et de ses d~riv~s.

Article 2. 1. La pr~sente Convention s'applique aux imp~ts sur le revenu
per4;us pour le compte de chacun des Etats contractants, de ses subdivisions adminis-
tratives et de ses collectivit~s locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont consid~r~s comme imp~ts sur le revenu les imp6ts per~us sur le revenu
total ou sur des 6lments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains provenant de
l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers, les imp~ts sur le montant des salaires
pay~s par les entreprises, ainsi que les imp~ts sur les plus-values.

3. Les imp~ts actuels auxquels s'applique la Convention sont
a) En Iran :

- L'imp6t sur le revenu, y compris les imp6ts additionnels ci-apr~s d~nomm~s
<<impbt iranien>);

b) En France :
i) l'impft sur le revenu des personnes physiques;
ii) l'imp t sur les soci~t~s; y compris toutes retenues A la source, tous

pr~comptes ou avances d~compt~s sur les imp6ts vis~s ci-dessus (ci-aprs
d~nomm~s <<imp6t frangais>).

4. La Convention s'appliquera aussi aux imp~ts futurs de nature identique ou
analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autori-
t~s comp~tentes des Etats contractants se communiqueront les modifications ap-
portes A leurs lgislations fiscales respectives.

I Entre en vigueur le 10 avril 1975, soit un mois apris la date de M' change des instruments de ratification, qui a eu lieu

A Paris le 10 mars 1975, conform~ment A Iarticle 29, paragraphes I et 2.
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5. S'il parait opportun, en raison de changements intervenus dans la lgisla-
tion fiscale de l'un des Etats contractants, de modifier un article de la Convention
sans que les principes g~n~raux de celle-ci en soient affect6s, les modifications
n~cessaires pourront etre effectu6es d'un commun accord par 6change de notes
diplomatiques ou selon toute autre procedure conforme A leurs dispositions consti-
tutionnelles respectives.

Article 3. 1. Au sens de la pr~sente Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpretation diff~rente :

a) Le terme <Iran> d6signe le territoire de l'Empire de lIlran;
b) Le terme ((France d~signe les d6partements europ6ens et d'Outre-Mer

(Guadeloupe, Guyane, Martinique et Reunion) de la R~publique frangaise;
c) Les expressions oun Etat contractantb et (l'autre Etat contractant d6si-

gnent, suivent le contexte, l'Iran ou la France;
d) Le terme <personne>comprend les personnes physiques, les socits et tous

autres groupements de personnes;
e) Le terme osoci&t6 d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est

consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;
f) Les expressions (entreprise d'un Etat contractant>et oentreprise de I'autre

Etat contractant d~signent respectivement une entreprise exploit6e par un resident
d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un resident de I'autre Etat con-
tractant;

g) L'expression oautorit6 comp~tente> d~signe
- dans le cas de l'Iran, le Ministre des Finances ou son repr~sentant autoris6;

dans le cas de la France, le Ministre de l'Economie et des Finances ou son
repr~sentant autoris6.
2. Pour I'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-

sion qui n'est pas autrement d6finie a le sens qui lui est attribu6 par la legislation
dudit Etat r6gissant les imp6ts faisant l'objet de la Convention, A moins que le con-
texte n'exige une interpr6tation diff6rente.

Article 4. 1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression or~sident d'un
Etat contractant d~signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation dudit Etat,
est assujettie A l'imp t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de
son sifge de direction ou de tout autre critre de nature analogue.

2. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne physique est
consid&e comme r6sident de chacun des Etats contractants, le cas est r6solu d'apr~s
les r~gles suivantes
a) Cette personne est consid6r6e comme r6sident de I'Etat contractant oil elle

dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer d'ha-
bitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid~r6e com-
me resident de I'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et 6conomiques
sont les plus 6troits (centre des int&ts vitaux);

b) Si l'Etat contractant ofi cette personne a le centre de ses int6rets vitaux ne peut
pas etre d~termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats contractants, elle est considre comme r6sident de I'Etat con-
tractant o6i elle s6journe de faqon habituelle;

c) Si cette personne sjourne de faqon habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou si elle ne sjourne de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consi-
d6re comme r6sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;
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d) Si cette personne poss~de la nationalit6 de chacun des Etats contractants ou si
elle ne possde la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit~s comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.
3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe I, une personne autre qu'une

personne physique est consid~r6e comme resident de chacun des Etats contractants,
elle est r~put~e resident de I'Etat contractant ofi se trouve son sifge de direction effec-
tive.

Article 5. 1. Au sens de la pr6sente Convention, I'expression ((etablissement
stable) d~signe une installation fixe d'affaires oti l'entreprise exerce tout ou partie de
son activit6.

2. L'expression , tablissement stable> comprend notamment
a) Un si~ge de direction;
b) Une succursale;
c) Un &ablissement de vente;
d) Un bureau;
e) Une usine;

J) Un atelier;
g) Une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
h) Un chantier de construction ou de montage dont la dur6e d6passe six mois.

3. On ne considire pas qu'il y a 6tablissement stable si :
a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;
d) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des marchan-

dises ou de r~unir des informations pour l'entreprise;
e) Une installation fixe d'affaires est utilise, pour I'entreprise, aux seules fins de

publicit6, de fournitures d'informations, de recherches scientifiques ou d'ac-
tivit~s analogues qui ont un caractre pr~paratoire ou auxiliaire.
4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une en-

treprise de l'autre Etat contractant - autre qu'un agent jouissant d'un statut in-
d~pendant, vis6 au paragraphe 5 - est consid6r6e comme ((6tablissement stable>>
dans le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs quelle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A
moins que l'activit6 de cette personne ne soit limit6e A i'achat de marchandises pour
l'entreprise.

5. On ne considre pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g~n~ral ou de tout autre inter-
m6diaire jouissant d'un statut ind~pendant, A condition que ces personnes agissent
dans le cadre ordinaire de leur activit6.

6. Le fait qu'une socit qui est un resident d'un Etat contractant contr~le ou
soit contr61 e par une soci~t6 qui est un resident de I'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-meme, A faire de l'une quelconque de ces soci~t~s un 6tablisse-
ment stable de I'autre.
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Article 6. 1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables
dans l'Etat contractant oii ces biens sont situ~s.

2. L'expression obiens immobiliers>>est d~finie conform~ment A la legislation
fiscale de I'Etat contractant o0i les biens consid~r(s sont situ6s. L'expression englobe
en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et
forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant
ia propri~t6 foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des redevances
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements
min~raux, sources et autres richesses du sol; les navires, bateaux et a6ronefs ne sont
pas consid~r6s comme biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de I'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes I et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession lib6rale.

Article 7. 1. Les b~n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si 'en-
treprise exerce son activit6 d'une telle fagon, les b~n~fices de l'entreprise sont im-
posables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure ofj ils sont imputables
audit 6tablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est
imput6, dans chaque Etat contractant, A cet 6tablissement stable, les b6n~fices qu'il
aurait pu r~aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte et s~par6e exerqant des
activit~s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et trai-
tant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement
stable.

3. Dans le calcul des b~n~fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y
compris les d~penses de direction et les frais g~n~raux d'administration ainsi expo-
sos, soit dans l'Etat oi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun b~n~fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait que cet
6tablissement stable a simplement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes prcedents, les b~n~fices A imputer l'Atablisse-
ment stable sont calcul6s chaque annie selon la mime m~thode, A moins qu'il existe
des motifs valables et suffisants de proc~der autrement, mais conform~ment A la
r~glementation de l'Etat o/i est situ6 cet 6tablissement stable.

6. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenu trait6s s~par&
ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du present article.

Article 8. 1. Les b~n~fices provenant de l'exploitation, en trafic interna-
tional, de navires ou d'a~ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oil le
sifge de la direction effective de l'entreprise est situ6.

2. Si le sifge de la direction effective d'une entreprise de navigation maritime
est A bord d'un navire, ce sifge sera r~put6 situ6 dans l'Etat contractant ofi se trouve
le port d'attache de ce navire ou, A d6faut de port d'attache, dans I'Etat contractant
dont l'exploitant du navire est un resident.
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Article 9. Lorsque :
a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la

direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de I'autre Etat contractant,
ou que

b) Les memes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, lies par des conditions accept6es ou impos~es, qui diffrent
de celles qui seraient conclues entre les entreprises ind6pendantes, les b~n6fices qui,
sans ces conditions, auraient W obtenus par l'une des entreprises mais n'ont pu l'&re
en fait A cause de ces conditions, peuvent &re inclus dans les b6n6fices de cette en-
treprise et imposes en consequence.

Article 10. 1. Les dividendes paygs par une socit6 qui est un r6sident d'un
Etat contractant & un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent tre imposes dans 'Etat contractant dont
la soci6t6 qui paie les dividendes est un resident, et selon la 16gislation de cet Etat,
mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der:
a) 15 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n~ficiaire des dividendes est une

soci(t6 (A I'exclusion des soci6t6s de personnes) qui dispose directement d'au
moins 25 p. 100 du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes;

b) 20 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.
3. a) Un r6sident de lran qui reqoit des dividendes distribu6s par une

socit6 r(sidente de France peut demander le remboursement du pr~compte aff6rent
A ces dividendes acquitt6, le cas 6ch~ant, par la soci~t6 distributrice;

b) Le montant brut du pr~compte rembours6 sera consid~r6 comme un
dividende pour l'application de l'ensemble des dispositions de la Convention.

4. Le terme <<dividendes>} employ6 dans le pr6sent article dgsigne les revenus
proVenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fon-
dateur ou autres parts b~n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales assimil6s aux revenus d'actions par la 16gislation fiscale de
l'Etat dont la soci6t6 distributrice est un resident.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
bgngficiaire des dividendes, resident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat con-
tractant dont la socit6 qui paie les dividendes est un r6sident, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement la participation ggn6ratrice des dividendes.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

6. Les soci6t~s qui sont des r~sidentes de lran et qui possident un 6tablisse-
ment stable en France restent soumises en France A la retenue A la source dans les
conditions prgvues par la legislation interne frangaise, 6tant toutefois entendu que la
base d'imposition est rgduite d'un tiers et que le taux applicable est celui pr~vu au
paragraphe 2 a du pr6sent article.

Article 11. 1. Les int6rEts provenant d'un Etat contractant et pay~s A un
resident de I'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int&ts peuvent &tre imposes dans i'Etat contractant d'oi ils
proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6-
der 15 p. 100 du montant des int& rs.
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3. Par drogation aux dispositions du paragraphe 2, les int~rets mentionn~s
au paragraphe I ne peuvent pas etre impos6s dans l'Etat contractant d'of ils provien-
nent, lorsqu'ils sont pay6s, A raison de prets ou credits consentis par le Gouverne-
ment d'un des Etats contractants ou par une entreprise dudit Etat dans le cadre d'un
accord financier entre les deux Etats contractants, A un r6sident de I'autre Etat con-
tractant, pour le financement d'op~rations qui entrent dans le champ des exon6ra-
tions pr~vues pour cette cat~gorie de revenus par la legislation fiscale interne de cet
autre Etat.

4. Le terme oint~reto employ& dans le pr6sent article d6signe les revenus des
fonds publics, des obligations d'emprunts, assortis ou non de garanties hypoth6-
caires ou d'une clause de participation aux bm6nfices, et des cr6ances de toute nature,
ainsi que tous autres produits assimil~s aux revenus de sommes pret&es par la l~gisla-
tion fiscale de l'Etat d'ofi proviennent les revenus.

5. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire des int6rets r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat contractant
d'ofi proviennent les int6rets, un 6tablissement stable auquel se rattache effective-
ment la cr6ance g~n6ratrice des int~rets. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
sont applicables.

6. Les int6r~ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant lors-
que le d6biteur est cet Etat lui-meme, une subdivision politique, une collectivit6
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rEts, qu'il soit
ou non resident d'un Etat contractant, a, dans un Etat contractant, un 6tablissement
stable pour lequel l'emprunt g6n6rateur des int~rets a W contract6 et qui supporte la
charge de ces int~r~ts, lesdits int6rets sont r6put6s provenir de I'Etat contractant o6i
1'6tablissement stable est situ&.

7. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le cr~ancier
ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int6rets
pay6s, compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont vers6s, exc~de celui dont
seraient convenus le d~biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la
partie exc~dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la 16gislation de
chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Con-
vention.

Article 12. 1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A
un r6sident de I'autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent etre impos~es dans l'Etat contractant
dont elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut exc6der 10 p. 100 du montant brut des redevances.

3. Le terme «redevances employ6 dans le present article d~signe les
r~mun~rations de toute nature payees pour l'usage ou ia concession de I'usage d'un
droit d'auteur sur une ceuvre itt~raire, artistique ou scientifique, y compris les films
cin6matographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un
dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un proc~d6 secrets, ainsi que
pour l'usage ou ia concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique et pour des informations ayant trait A une experience acquise dans le do-
maine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas aux redevances ayant
leur source dans un des Etats contractants et pay6es A un resident de l'autre Etat soit
pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une euvre litt6raire,
artistique ou scientifique, soit pour l'usage ou la concession de l'usage de films de*
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t(l~vision ou de bandes utilis~es comme support d'6missions de t~l(vision ou de
radio, lorsque, dans ce dernier cas, le bn~ficiaire est un service ou un organisme
public de cet autre Etat.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le b6-
n~ficiaire des redevances, resident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat
contractant d'o0i proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel se rat-
tache effectivement le droit ou le bien g~n&ateur des redevances. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 sont applicables.

6. Les redevances sont consid~r~es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d~biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision administrative, une
collectivit6 locale ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des
redevances, qu'il soit ou non resident d'un Etat contractant, a, dans un Etat contrac-
tant, un 6tablissement stable pour lequel l'obligation g~n~ratrice des redevances a 6t:
contract~e et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites redevances sont
r~put~es provenir de l'Etat contractant ofi l'tablissement stable est situ6.

7. Si, par suite de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le cr~ancier
ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances payees, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont vers~es, excide
celui dont seraient convenus le ddbiteur et le cr~ancier en i'absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En
ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la
I6gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la
pr(sente Convention, et notamment de l'article 9.

Article 13. 1. Les gains provenant de I'ali~nation des biens immobiliers, tels
qu'ils sont d~finis au paragraphe 2 de I'article 6, ou de l'ali~nation de parts ou de
droits analogues dans une soci~t6 dont l'actif est compos6 principalement de biens
immobiliers, sont imposables dans l'Etat contractant oif ces biens immobiliers sont
situ~s.

2. Les gains provenant de l'alination de biens mobiliers faisant partie de l'ac-
tif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre
Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont dispose un
resident d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une
profession lib~rale, y compris de tels gains provenant de l'ali~nation globale de cet
6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les gains provenant de l'ali~nation de
navires ou d'a~ronefs exploit~s en trafic international et de biens mobiliers affect~s A
l'exploitation desdits navires ou aronefs ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant ofi le sifge de la direction effective de l'entreprise est situ6.

3. Les gains provenant de l'ali~nation de tous biens autres que ceux qui sont
mentionn~s aux paragraphes I et 2 ne sont imposables que dans l'Etat contractant
dont le c6dant est un resident.

Article 14. 1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire d'une
profession lib~rale ou d'autres activit~s ind~pendantes de caract~re analogue ne sont
imposables que dans cet Etat, A moins que ce resident ne dispose de falon habituelle
dans I'autre Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit~s. S'il
dispose d'une telle base, les revenus sont imposables dans l'autre Etat mais unique-
ment dans la mesure o6 ils sont imputables A ladite base fixe.

2. L'expression <professions lib~rales> comprend en particulier les activit~s
ind~pendantes d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique,
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ainsi que les activit~s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing~nieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. 1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres r6mun~rations similaires qu'un r6sident d'un Etat con-
tractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A
moins que l'emploi ne soit exerc6 dans 'autre Etat contractant. Si i'emploi y est
exerc6 les r~mun~rations reiues A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun~rations qu'un r~si-
dent d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans I'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :
a) Le b~n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de I'ann6e fiscale consid~r~e;
b) Les r6mun6rations sont payees par un employeur ou au nom d'un employeur qui

n'est pas r6sident de I'autre Etat; et
c) La charge des r~mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou

une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c~dentes du present article, les r~mun~ra-

tions au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un aronef en trafic
international sont imposables dans l'Etat contractant oi le sifge de la direction effec-
tive de l'entreprise est situ6.

Article 16. Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires
qu'un resident d'un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil
d'administration ou de surveillance d'une sociWt qui est un resident de l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus que
les professionnels du spectacle, tels les artistes de th6dtre, de cin6ma, de la radio ou
de la t~lkvision et les musiciens, ainsi que les sportifs retirent de leurs activit~s per-
sonnelles en cette qualit6 sont imposables dans l'Etat contractant ofs ces activits
sont exerc(es.

Article 18. Sous r6serve des dispositions du paragraphe I de l'article 19, les
pensions et autres r~mun~rations similaires, vers6es A une resident d'un Etat contrac-
tant au titre d'un emploi ant6rieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. 1. Les r~mun~rations, y compris les pensions, vers6es par un
Etat contractant ou I'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales, ou un
6tablissement public de cet Etat soit directement, soit par pr6l vement sur des fonds
qu'ils ont constitu~s, A une personne physique au titre de services rendus A cet Etat
ou A cette subdivision ou collectivit6, ou A cet tablissement public, dans l'exercice
de fonctions de caractbre public, sont imposables dans cet Etat.

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r~mun~rations ou
pensions vers6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 commerciale
ou industrielle exerc6e par l'un des Etats contractants ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivit6s locales ou 'un de ses 6tablissements publics.

Article 20. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait
auparavant, un r6sident d'un Etat contractant et qui sjourne dans l'autre Etat con-
tractant A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes, reqoit pour couvrir les frais d'entretien,
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d'6tudes ou de formation, ne sont pas imposables dans cet autre Etat, A condition
qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet autre Etat.

I1 en est de m~me de ia r6mun~ration qu'un tel 6tudiant ou stagiaire regoit au
titre d'un emploi exerc6 dans l'Etat contractant ofA il poursuit ses 6tudes ou sa forma-
tion A la condition que cet emploi soit directement i A ses 6tudes ou A sa formation
et que sa dur6e ne d~passe pas 183 jours au cours d'une m~me annie d'imposition.

Article 21. PROFESSEURS ET EXPERTS. 1. Un r6sident de 'un des Etats con-
tractants qui se rend dans I'autre Etat contra&ant, aux seules fins d'y enseigner ou de
s'y livrer A des recherches dans une universit6, un colfge, une 6cole ou tout autre
6tablissement d'enseignement ou de recherche sans but lucratif et officiellement
reconnu, n'est pas soumis A l'imp6t dans cet autre Etat sur la r6mun6ration qu'iI
reqoit en provenance du premier Etat.

2. Un r6sident de l'un des Etats contractants qui se rend dans l'autre Etat con-
tractant soit comme expert, soit A tout autre titre, dans le cadre des accords de
cooperation technique et scientifique conclus entre les deux Etats contractants, n'est
pas soumis A l'imp6t dans cet autre Etat sur la part de sa r~mun6ration vers~e par le
premier Etat.

Article 22. Les 616ments du revenu d'un Etat contractant qui ne sont pas
express6ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de ia pr6sente Convention ne
sont imposables que dans cet Etat.

Article 23. La double imposition est 6vit6e de la manibre suivante
1. Dans le cas de l'Iran :

L'imp6t perqu en France, conform6ment aux dispositions de la pr6sente Con-
vention, sur les revenus provenant de France, est imput6 sur l'imp6t iranien aff6rent
A ces memes revenus. Le montant imputable ne peut pas exc6der la partie de l'imp6t
iranien, calcul6 avant l'imputation, qui correspond aux revenus provenant de
France.
2. Dans le cas de ia France:

a) Les revenus autres que ceux vis~s A l'alin~a b ci-dessous sont exon6r~s des
imp~ts franqais mentionn~s au paragraphe 3 b de l'article 2, lorsque ces revenus sont
imposables en Iran en vertu de la pr~sente Convention.

'b) En ce qui concerne les revenus vis6s aux articles 10, 11, 12, 16 et 17 qui ont
support6 l'imp6t iranien conform6ment aux dispositions desdits articles, la France
accorde aux residents de France percevant de tels revenus de source iranienne un
cr6dit d'imp6t correspondant A l'imp6t perqu en Iran.

Ce cr6dit d'imp6t, qui ne peut exc6der le montant de l'imp6t perqu sur les
revenus en cause, s'impute sur les imp6ts vis~s au paragraphe 3 b de 'article 2 dans
les bases desquelles lesdits revenus sont inclus.

c) Toutefois, si les dividendes ou les redevances mentionn~s A l'alin6a b ci-
dessus sont exon6r~s de l'imp6t iranien, ou impos6s en Iran A un taux r6duit, en vertu
de mesures sp~ciales pr~vues par les lois iraniennes en vue d'encourager le d~veloppe-
ment de l'6conomie iranienne, il sera impute, sur l'imp6t franqais sur ces dividendes
ou ces redevances, l'imp6t iranien qui serait payable en l'absence de ces mesures
sp6ciales, precision faite que le montant ainsi imputable ne peut pas exc~der le mon-
tant qui peut tre pr~lev6 comme imp6t iranien selon les dispositions du paragraphe
2 b de l'article 10 ou du paragraphe 2 de l'article 12, respectivement. Les autorit~s
comp6tentes des Etats contractants s'entendent selon i'article 25 pour constater
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quelles sont les dispositions de la loi iranienne pr~voyant les mesures sp~ciales au
sens de la disposition pr~c~dente.

d) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l'article Ier de la Conven-
tion, lorsque des dividendes sont distribu~s par une soci~t6 r~sidente d'Iran qui a &6
soumise A l'imp6t iranien sur les b~n~fices des soci(t~s p~trolires, ces dividendes
ouvrent droit A un credit d'imp6t calcul au taux pr6vu par le paragraphe 2 b de 'ar-
ticle 10 et imputable sur l'imp6t franqais dans les conditions prvues dans la seconde
phrase de l'alin~a b ci-dessus.

e) Nonobstant les dispositions des alin~as a et b ci-dessus, l'imp6t franqais
peut &re calcul sur le revenu imposable en France en vertu de la pr~sente Conven-
tion, au taux correspondant au montant global du revenu imposable, conform~ment
A ia I6gislation franqaise.

Article 24. 1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans
l'autre Etat contractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou
plus lourde que celle A laquelle sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet
autre Etat se trouvant dans la m~me situation.

2. Le terme onationauxd> dsigne :
a) Toutes les personnes physiques qui possident la nationalit6 d'un Etat contrac-

tant;
b) Toutes les personnes morales, soci~t6s de personnes et associations constitutes

conform6ment A ia legislation en vigueur dans un Etat contractant.
3. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-

tant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une faqon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
meme activit6.

Cette disposition ne peut tre interprte comme obligeant un Etat contractant
A accorder aux residents de l'autre Etat contractant les deductions personnelles,
abattements et r6ductions d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de
famille qu'il accorde A ses propres residents.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d~tenu ou contr616 par un ou plusieurs
r6sidents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises, dans le premier Etat contrac-
tant, A aucune disposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celle A laquelle sont ou pourront tre assujettis les autres entreprises de meme nature
de ce premier Etat.

5. Le terme «imposition d~signe dans le present article les imp6ts de toute
nature ou denomination.

Article 25. 1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les
mesures prises par un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entraineront
pour lui une imposition non conforme A la pr~sente Convention, il peut, ind~pen-
damment des recours pr(vus par la I6gislation nationale de ce Etats, soumettre son
cas A i'autorit6 comp~tente de l'Etat contractant dont il est r6sident.

2. Cette autorit6 comp6tente s'efforcera, si la reclamation lui parait fond6e et
si elle n'est pas elle-meme en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de rdgler
la question par voie d'accord amiable avec l'autorit: comp~tente de l'autre Etat con-
tractant, en vue d' viter une imposition non conforme t la Convention.

3. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de r~soudre les difficult6s auxquelles peut donner lieu I'application de
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la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d' viter la double imposition
dans les cas non pr~vus par la Convention.

4. Les autorit~s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c6dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet
accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission compos6e
de repr~sentants des autorit~s comp6tentes des Etats contractants.

5. Les autorit~s comptentes des Etats contractants r~glent, le cas 6ch6ant,
d'un commun accord les modalit6s d'application de la pr6sente Convention.

Article 26. 1. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants 6changeront
les renseignements n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr~sente Conven-
tion et celles des lois internes des Etats contractants relatives aux imp6ts vis6s par la
Convention dans la mesure oia l'imposition qu'elles pr6voient est conforme & la Con-
vention. Tout renseignement ainsi 6chang6 sera tenu secret et ne pourra etre com-
muniqu6 qu'aux personnes ou autorit~s charg6es de I'tablissement ou du recouvre-
ment des impfts vis6s par la pr~sente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr&t es
comme imposant A l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des dispositions administratives d6rogeant A sa propre 16gislation ou

i sa pratique administrative ou A celle de l'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient re obtenus sur la base de sa

propre 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de I'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui rvleraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la
communication serait contraire A I'ordre public.

Article 27. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas at-
teinte aux privilges fiscaux dont b~n6ficient les fonctionnaires diplomatiques ou
consulaires en vertu soit des r~gles g~nrales du droit des gens, soit des dispositions
d'accords particuliers.

2. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes et fonctionnaires, ni aux personnes qui, membres de missions diplomatiques
ou consulaires d'Etats tiers, sont pr~sentes dans un Etat contractant et ne sont pas
considres comme r~sidentes de l'un ou 'autre Etat contractant au regard des im-
p6ts sur le revenu et sur la fortune.

Article 28. 1. La pr~sente Convention peut tre 6tendue, telle quelle ou avec
les modifications n6cessaires, aux Territoires d'Outre-Mer de la R6publique
frangaise qui perqoivent des imp6ts de caractre analogue A ceux auxquels s'applique
la Convention. Une telle extension prend effet A partir de la date, avec les modifica-
tions et dans les conditions, y compris les conditions relatives A la cessation d'ap-
plication, qui sont fix6es d'un commun accord entre les Etats contractants par
6change de notes diplomatiques ou selon toute autre proc6dure conforme A leurs
dispositions constitutionnelles.

2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement,
lorsque la Convention sera d6nonc~e par l'un d'eux en vertu de l'article 30, elle
cessera de s'appliquer, dans les conditions prvues A cet article A tout territoire au-
quel elle a 6 6tendue conform~ment au pr6sent article.
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Article 29. 1. La pr~sente Convention sera ratifie et les instruments de
ratification seront 6changis le plus t6t possible A Thran.

2. La Convention entrera en vigueur un mois apr~s la date de 'change des
instruments de ratification.

Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois
a) En Iran :

i) En ce qui concerne la retenue A la source, aux sommes mises en paiement A
compter de la date d'entr6e en vigueur de la prisente Convention;

ii) En ce qui concerne les autres impfts sur le revenu, A I'ann6e d'imposition
suivant celle de son entr6e en vigueur et aux ann6es subs~quentes.

b) En France :
i) En ce qui concerne la retenue A la source, aux sommes mises en paiement A

compter de la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention;
ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, A l'ann6e d'imposition

suivant celle de son entr6e en vigueur et aux ann6es subs(quentes.
3. L'Accord conclu entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le

Gouvernement imperial de l'Iran sous forme de lettres 6chang6es les 19 juillet 1956 et
30 aoft 1956 en vue d'6viter les doubles impositions des revenus et b~n6fices prove-
nant des transports a~riens, ne sera pas applicable pendant toute ann6e ou p6riode A
laquelle s'applique la pr~sente Convention.

Article 30. La pr~sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura
pas W d~nonc6e par l'un des Etats contractants. Chacun des Etats contractants peut
d6noncer la Convention par voie diplomatique avec un pr6avis minimum de six mois
avant la fin de chaque ann6e civile A partir du Ier janvier de la cinqui~me ann6e sui-
vant celle de sa ratification. Dans ce cas, la Convention cessera d'etre applicable
a) En Iran :

i) En ce qui concerne la retenue A la source, aux sommes mises en paiement A
partir du Ier janvier de I'ann6e suivant imm6diatement celle au cours de la-
quelle le pr6avis aura &6 notifi6; et

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu pour toute annie d'im-
position suivant imm6diatement I'ann6e au cours de laquelle le pr6avis aura
6 notifi6.

b) En France :
i) En ce qui concerne la retenue A la source, aux sommes mises en paiement

partir du Ier janvier de l'ann6e suivant imm~diatement celle au cours de la-
quelle le pr~avis aura W notifi6; et

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu pour toute annie d'im-
position suivant imm~diatement I'ann6e au cours de laquelle le pr~avis aura
Wt( notiNi.

EN FOI DE QUOI, les pinipotentiaires des deux Etats ont sign6 la pr~sente Con-
vention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire A Thran, le 7 novembre 1973, en langues franqaise
et persane, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour la R~publique franqaise Pour I'Iran

[Signe] [Signe]
ROBERT DE SOUZA ABBAS AL KHALATBARY
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE EM-
PIRE OF IRAN FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME

The President of the French Republic and His Majesty the Shahanshah of Iran,
Desiring to consolidate the friendly relations between the two countries, have

decided to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income, and for that purpose
have appointed as their Plenipotentiaries:
The President of the French Republic: Mr. Robert de Souza, Ambassador Extraor-

dinary and Plenipotentiary of the Republic to Iran;
His Majesty the Shahanshah of Iran: Mr. Abbas Ali Khalatbary, Minister for

Foreign Affairs,
who, having communicated to each other their full powers, found in good and due
form, have agreed on the following provisions:

Article 1. 1. This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

2. This Convention shall not apply to income of any kind derived from an ac-
tivity carried on in Iran which is approved under the special Iranian legislation con-
cerning contracts relating to petroleum and its derivatives.

Article 2. 1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on
behalf of each Contracting State or of its administrative subdivisions or local
authorities, irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total in-
come or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property, taxes on the total amount of wages or salaries paid
by enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which this Convention shall apply are:
(a) In Iran:

- The tax on income, including additional taxes (hereinafter referred to as
"Iranian tax");

(b) In France:
(i) The tax on the income of individuals (l'impOt sur le revenu des personnes

physiques);
(ii) The tax on companies (l'imp6t sur les socidtds), including any withholdings,

prelevies (pricomptes) or advance payments in respect of the aforemen-
tioned taxes (hereinafter referred to as "French tax").

I Came into force on 10 April 1975, i.e., one month after the date of the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Paris on 10 March 1975, in accordance with article 29 (1) and (2).
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4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other of
any changes in their respective taxation laws.

5. If, by reason of changes in the taxation law of one of the Contracting
States, it appears appropriate to amend any article of the Convention without
thereby affecting the general principles of the Convention, the requisite changes may
be made by mutual agreement in notes to be exchanged through the diplomatic
channel or in any other manner in accordance with their respective constitutional
procedures.

Article 3. 1. In this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "Iran" means the territory of the Empire of Iran;

(b) The term "France" means the European ddpartements and overseas
dipartements (Guadeloupe, Guiana, Martinique and Reunion) of the French
Republic;

(c) The term "a Contracting State" and "the Contracting State" mean Iran or
France, as the context requires;

(d) The term "person" comprises an individual, a company and any other
body of persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(") The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "competent authority" means:

- in the case of Iran, the Minister of Finance or his authorized representative;

- in the case of France, the Minister of Economic Affairs and Finance or his
authorized representative.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any

term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.

Article 4. 1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a
Contracting State" means any person who, under the law of that State, is liable to
taxation therein by reason of his domicile, residence, place of management or any
other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a
permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
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tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has a habitual abode;

(c) If he has a habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph I a person other than an

individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.

Article 5. 1. For the purposes of this Convention, the term "permanent
establishment" means a fixed place of business in which the business of the enter-
prise is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) a place of management;
(b) a branch;
(c) a sales establishment;
(d) an office;
(e) a factory;
(f) a workshop;
(g) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(h) a building site or construction or assembly project which exists for more than six

months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State - other than an agent of an independent status to whom
paragraph 5 applies - shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in the State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other

Vol. 971, 1-14056



118 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary course
of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. 1. Income from immovable property may be taxed in the Con-
tracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the
taxation law of the Contracting State in which the property in question is situated.
The term shall in any case include property accessory to immovable property,
livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provi-
sions of general law respecting landed property apply, usufruct of immovable prop-
erty and rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or
the right to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats
and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. 1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be tax-
able only in that State unless the enterprise carries on business in the other Contract-
ing State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise car-
ries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other
State but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary, but the method adopted
shall be in accordance with the regulations of the State in which the permanent
establishment is situated.
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6. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be af-
fected by the provisioris of this article.

Article 8. 1. Profits from the operation of ships or aircraft in international
traffic shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

Article 9. Where:
(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Article 10. 1. Dividends paid by a company which is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed:
(a) 15 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient of the dividends

is a company (excluding partnership) which holds directly at least 25 per cent of
the capital of the company paying the dividends;

(b) in all other cases, 20 per cent of the gross amount of the dividends.
3. (a) A resident of Iran who received dividends distributed by a company

which is a resident of France may apply for a refund of any prelevy (prcompte) paid
in respect of such dividends by the company making the distribution;

(b) The gross amount of any prelevy which is refunded shall be regarded as a
dividend for the purposes of the application of the provisions of the Convention as a
whole.

4. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
jouissance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the State
of which the company making the distribution is a resident.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the recipient of
the dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent estab-
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lishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effec-
tively connected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

6. Companies being residents of Iran which maintain a permanent establish-
ment in France shall remain subject to withholding tax under the conditions pre-
scribed by the domestic law of France, it being understood, however, that the tax
base shall be reduced by one third and that the rate applicable shall be that specified
in paragraph 2 (a) of this article.

Article 11. 1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest as referred to in
paragraph I shall not be taxed in the Contracting State in which it arises if it is paid
on loans or credits granted by the Government of one of the Contracting States or
by an enterprise of that State under a financial agreement between the two Contract-
ing States to a resident of the other Contracting State for the financing of operations
which fall within the scope of exemptions established for this category of income by
the domestic taxation law of that other State.

4. The term "interest" as used in this article means income from government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

5. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim from
which the interest arises is effectively connected. In such a case, the provisions of ar-
ticle 7 shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in con-
nexion with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
such interest is borne by such permanent establishment, then such interest shall be.
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned
amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable according
to the law of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of
this Convention.

Article 12. 1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which
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they arise, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not ex-
ceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematrograph films, any patent, trade
mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the
right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information con-
cerning industrial, commercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply to royalties arising in one of
the Contracting States and paid to a resident of the other State either for the use of,
or the right to use, a copyright of literary, artistic or scientific work or for the use of,
or the right to use, television films or tapes of television or radio programmes where,
in the latter case, the recipient is a public authority or agency of that other State.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 4 shall not apply if the recipient of
the royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or
property giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the pro-
visions of article 7 shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, an administrative subdivision, a local authority or a resident of that
State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in
connexion with which the obligation to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to the,
other provisions of this Convention, in particular article 9.

Article 13. 1. Gains from the alienation of immovable property, as defined
in article 6, paragraph 2, or from the alienation of shares or similar rights in a com-
pany whose business property consists principally of immovable property, may be
taxed in the Contracting State in which such property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the
alienation of ships or aircraft operated in international traffic and of movable prop-
erty pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in the
Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.
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3. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs I and 2 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 14. 1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect
of professional services or other independent activities of a similar character shall be
taxable only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the
other Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a
fixed base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much
of it as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. 1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in
respect of an employment shall be taxable only in that State unless the employment
is exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the fiscal year concerned;
(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of the other State; and
(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

Article 16. Directors' fees and similar payments derived by a resident of a
Contracting State in his capacity as a member of the board of directors of a com-
pany which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

Article 17. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income
derived by public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television
artists, and musicians, and by athletes, from their personal activities as such may be
taxed in the Contracting State in which these activities are exercised.

Article 18. Subject to the provisions of article 19, paragraph 1, pensions and
other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration
of past employment shall be taxable only in that State.

Article 19. 1. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds
created by, a Contracting State or a political subdivision, a local authority or a
public establishment thereof to any individual in respect of services rendered to that
State or subdivision, local authority or public establishment thereof in the discharge
of functions of a governmental nature may be taxed in that State.
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2. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration or pen-
sions in respect of services rendered in connexion with any trade or business carried
on by one of the Contracting States or a political subdivision, a local authority or a
public establishment thereof.

Article 20. Payments which a student or business apprentice who is or was
formerly a resident of a Contracting State and who is present in the other Contract-
ing State solely for the purpose of his education or training receives for the purpose
of his maintenance, education or training shall not be taxed in that other State, pro-
vided that such payments are made to him from sources outside that other State.

The same shall apply to any remuneration derived by such a student or business
apprentice from an employment exercised in the Contracting State in which he is
receiving his education or training, provided that such employment is directly
related to his education or training and that its duration does not exceed 183 days in
a given tax year.

Article 21. TEACHERS AND EXPERTS. 1. A resident of one of the Contract-
ing States who goes to the other Contracting State solely for the purpose of teaching
or engaging in research at a university, a college, a school or any other officially
recognized non-profit educational or research establishment shall not be liable to tax
in that other State on any remuneration derived by him from sources in the first-
mentioned State.

2. A resident of one of the Contracting States who goes to the other Contract-
ing State, as an expert or in any other capacity, under the terms of technical and
scientific co-operation agreements concluded between the two Contracting States
shall not be liable to tax in that other State on the portion of his remuneration paid
by the first-mentioned State.

Article 22. Items of income of a resident of a Contracting State which are not
expressly mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable
only in that State.

Article 23. Double taxation shall be avoided as follows:
I. In the case of Iran:

The amount of the tax levied in France, in accordance with the provisions of
this Convention, on income originating in France shall be allowed as a deduction
from the Iranian tax on the same income. The amount deductible shall not exceed
that part of the Iranian tax, as computed before the deduction is given, which is ap-
propriate to the income originating in France.
2. In the case of France:

(a) Income other than that referred to in subparagraph (b) below shall be ex-
empt from the French taxes referred to in article 2, paragraph 3 (b), where such in-
come may be taxed in Iran under this Convention.

(b) As regards income referred to in articles 10, 11, 12, 16 and 17 which has
borne Iranian tax in accordance with the provisions of those articles, France shall
allow residents of France receiving such income from Iranian sources a tax credit
corresponding to the amount of the tax levied in Iran.

This tax credit, which shall not exceed the amount of the tax levied on such in-
come, shall be allowed against the taxes referred to in article 2, paragraph 3 (b), in
the bases of which such income is included.
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(c) However, if dividends or royalties referred to in subparagraph (b) above
are exempt from Iranian tax, or are taxed in Iran at a reduced rate, under special
measures laid down by Iranian law to encourage the development of Iran's eco-
nomy, there shall be allowed as a deduction from the French tax on such dividends
or royalties the amount of the Iranian tax which would be payable in the absence of
such special measures, it being understood that the amount thus deductible shall not
exceed the amount which may be levied as Iranian tax in accordance with the provi-
sions of article 10, paragraph 2 (b), and article 12, paragraph 2, respectively. The
competent authorities of the Contracting States shall determine by agreement, in ac-
cordance with article 25, which are the provisions of Iranian law laying down special
measures in the sense of the foregoing provisions.

(d) Notwithstanding the provisions of article 1, paragraph 2, of this Conven-
tion, where dividends are distributed by a company being a resident of Iran which
has been subjected to the Iranian tax on the profits of petroleum companies, such
dividends shall entitle the recipient to a tax credit calculated at the rate specified in
article 10, paragraph 2 (b), which shall be allowed against French tax as specified in
the second sentence of subparagraph (b) above.

(e) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b) above,
French tax on income which may be taxed in France under this Convention may be
calculated at the rate appropriate to the total amount of income which may be taxed
in accordance with French law.

Article 24. 1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in
the other Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith
which is other or more burdensome than the taxation and connected requirements to
which nationals of that other State in the same circumstances are or may be sub-
jected.

2. The term "nationals" means:
(a) all individuals possessing the nationality of a Contracting State;
(b) all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law in force in a Contracting State.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-

tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities which
it grants to its own residents.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.

5. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 25. 1. Where a resident of a Contracting State considers that the ac-
tions of one or both of the Contracting States result or will result for him in taxation
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not in accordance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies pro-
vided by the national laws of those States, present his case to the competent authori-
ty of the Contracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Conven-
tion.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties arising as to the application of the Con-
vention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

5. The competent authorities of the Contracting States shall, if the need
arises, settle by mutual agreement the mode of application of this Convention.

Article 26. 1. The competent authorities of the Contracting States shall ex-
change such information as is necessary for the carrying out of this Convention and
of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Con-
vention in so far as the taxation thereunder is in accordance with this Convention.
Any information so exchanged shall be treated as secret and shall not be disclosed to
any persons or authorities other than those concerned with the assessment or collec-
tion of the taxes which are the subject of the Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
(b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information the
disclosure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. 1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of
diplomatic or consular officials under the general rules of international law or under
the provisions of special agreements.

2. The Convention shall not apply to international organizations, to organs
and officials thereof or to persons who, being members of a diplomatic or consular
mission of a third State, are' present in a Contracting State and are not treated as
residents of either Contracting State in respect of taxes on income and fortune.

Article 28. 1. This Convention may be extended, either in its entirety or
with any necessary modifications, to Overseas Territories of the French Republic
which impose taxes substantially similar in character to those to which the Conven-
tion applies. Any such extension shall take effect from such date and subject to such
modifications and conditions, including conditions as to termination, as may be

Vol. 971,1-14056



126 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1975

specified and agreed between the Contracting States in notes to be exchanged
through the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their con-
stitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the denunciation of
the Convention by one of them under article 30 shall terminate, in the manner pro-
vided for in that article, the application of the Convention to any territory to which
it has been extended under this article.

Article 29 1. This Convention shall be ratified and the instruments of
ratification shall be exchanged at Tehran as soon as possible.

2. The Convention shall enter into force one month after the date of exchange
of instruments of ratification.

Its provisions shall apply for the first time:
(a) In Iran:

(i) in respect of taxes levied by deduction at the source, to sums paid on or
after the date of entry into force of this Convention;

(ii) in respect of other taxes on income, to the assessment year following the
year of its entry into force and subsequent years;

(b) In France:
(i) in respect of taxes levied by deduction at the source, to sums paid on or

after the date of entry into force of this Convention.
ii) in respect of other taxes on income, to the assessment year following the

year of its entry into force and subsequent years.
3. The Agreement concluded between the Government of the French Republic

and the Imperial Government of Iran, through an exchange of letters on 19 July 1956
and 30 August 1956, for the avoidance of double taxation on income from air
transport shall not apply during any year or period to which this Convention applies.

Article 30. This Convention shall remain in force until denounced by one of
the Contracting States. Either Contracting State may denounce the Convention,
through the diplomatic channel, by giving notice of termination at least six months
before the end of any calendar year after the first day of January of the fifth year
following the year of its ratification. In such event, the Convention shall cease to
have effect:
(a) In Iran:

(i) in respect of taxes levied by deduction at the source, as regards sums paid on
or after the first day of January of the year next following the year in which
notice of termination is given; and

(ii) in respect of other taxes on income, as regards any assessment year follow-
ing the year in which notice of termination is given.

(b) In France:
(i) in respect of taxes levied by deduction at the source, as regards sums paid on

or after the first day of January of the year next following the year in which
notice of termination is given; and

(ii) in respect of other taxes on income, as regards any assessment year follow-
ing the year in which notice of termination is given.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two States have signed this
Convention and have thereto affixed their seals.
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DONE in duplicate at Tehran, on 7 November 1973, in the French and Persian
languages, both texts being equally authentic.

For the French Republic: For Iran:

[Signed] [Signed]
ROBERT DE SOUZA ABBAS ALl KHALATBARY
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF PAKISTAN CONCERNING AN INTEREST-FREE
DEVELOPMENT LOAN BY THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM TO THE GOVERNMENT OF PAKISTAN

I

Her Majesty's Ambassador at Islamabad to the Secretary, Economic Affairs
Division, Ministry of Finance, Planning and Development of Pakistan

BRITISH EMBASSY
ISLAMABAD

27 March, 1974

Your Excellency,

United Kingdom/Pakistan (Tarbela No. 8) Loan 1974
1. I have the honour to state that further to the discussions between our

Governments concerning development aid and the signing of the Tarbela Develop-
ment Fund Agreement 19682, it is the intention of the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland to make available to the Govern-
ment of Pakistan, by way of an interest-free loan, a further sum not exceeding
£400,000 (Four Hundred Thousand Pounds Sterling) towards the cost of the
Tarbela Dam (hereinafter referred to as "the project") as the final part of its con-
tribution of £10,000,000 (Ten Million Pounds Sterling) specified in Section 2.02 of
the Tarbela Development Fund Agreement 1968 (hereinafter referred to as "the
Agreement").

2. The following provisions of this Note set out the commitments of our
respective Governments with regard to the drawings of money so made available and
to the repayment thereof. The Government of the United Kingdom shall adopt the
arrangements and procedures hereinafter described in so far as they relate to things
to be done by or on behalf of, or to matters under the control of, that Government.
The Government of Pakistan shall adopt these arrangements and procedures in so
far as they relate to things to be done by or on behalf of, or to matters under the con-
trol of, that Government.

3. Save to the extent (if any) to which the Government of the United Kingdom
may otherwise agree, the loan shall be used only to reimburse the Tarbela Develop-
ment Fund (hereinafter referred to as "the Fund") which has been established under
the provisions of the Agreement in respect of disbursements made from the Fund by

I Came into force on 27 March 1974, the date of the note in reply, in accordance with paragraph 9 of the said notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 637, p. 41.
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the International Bank for Reconstruction and Development in its capacity as Ad-
ministrator of the Fund (hereinafter referred to as "the Administrator") of amounts
corresponding to expenditures incurred on account of goods (which shall include
equipment, supplies and other property, but excluding any cost of acquiring land or
interests in land) and services required to construct the project, being goods and ser-
vices in respect of which the provisions of paragraphs 4-6 hereof are complied with.

4. Save to the extent (if any) to which the Government of the United Kingdom
and the Administrator may otherwise agree, drawings from the loan (which will be
applied for by the Administrator) shall be used as provided in paragraph 3 only for
reimbursement of payments made in sterling or other freely convertible currency to
persons ordinarily resident or carrying on business in the United Kingdom for
(i) the purchase in the United Kingdom of goods produced or manufactured in the

United Kingdom (which expression in this Note shall be deemed to include the
Channel Islands and the Isle of Man) or

(ii) work done or service rendered by persons ordinarily resident or carrying on
business in the United Kingdom in accordance with arrangements made between
the Governmet of the United Kingdom and the Administrator.
5. Where the Government of Pakistan proposes that part of the loan should

be applied in respect of any particular contract or transaction that Government
shall, at the earliest opportunity, forward to the Administrator such documents as
the Administrator may require for the purposes of Sections 3.06, 6.01 and 8.01 of
the Agreement.

6. To the extent that the Government of the United Kingdom approves reim-
bursement from the loan, it shall, on receipt of a request from the Administrator
supported
(i) where the request relates to payments for goods or services related to goods, by

a certificate from the Administrator's consultants in the form set out in Appen-
dix A to this Note, giving details of the payment made to the United Kingdom
suppliers,

(ii) where the request relates to payments other than for goods or services related to
goods, by a certificate from the Administrator's consultants in the form set out
in Appendix B to this Note, giving details of the payments made for services
provided in or from the United Kingdom, make payments in sterling into the ac-
count of the International Bank for Reconstruction and Development -
Tarbela, with the Bank of England, and each such payment will constitute a
drawing on the loan. Each certificate in the form of Appendix A shall be accom-
panied by copies of invoices from the United Kingdom contractor endorsed to
the effect that the goods supplied have been produced or manufactured in the
United Kingdom. Each certificate in the form of Appendix B shall be accom-
panied by copies of the relevant invoices or accounts from the person concerned
who must be a person ordinarily resident or carrying on business in the United
Kingdom. The Government of the United Kingdom and the Administrator may
agree as necessary on the use of alternative forms of the above-mentioned cer-
tificates.

Vol. 971, 1-14057



132 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1975

7. The Government of Pakistan shall repay to the Government of the United
Kingdom in pounds sterling in London the total sum borrowed under the ar-
rangements set out in this Note, such repayments to be made by instalments paid on
the dates and in the amounts specified below, provided that if, on the date when any
such instalment is due to be paid, there is then outstanding less than the amount
specified for that instalment only the amount then outstanding shall be paid:

INSTALMENTS

Amount
Date due £

1 October 1981 and on 1 October in each of the succeeding 17 years .11,100
1 April 1982 and on 1 April in each of the succeeding on 16 years ... 11,100
I A pril 1999 ................................................ 11,500

8. Notwithstanding the provisions of paragraph 7 of this Note, the Govern-
ment of Pakistan will be free at any earlier time to repay the Government of the
United Kingdom in pounds sterling in London the whole or any part of the loan
outstanding.

9. If the foregoing terms for drawings and repayment are acceptable to the
Government of Pakistan, I have the honour to propose that these terms and Your
Excellency's reply to that effect shall constitute an Agreement between the two
Governments in this matter which shall enter into force on the date of your reply and
that the loan shall be referred to as "the United Kingdom/Pakistan (Tarbela No. 8)
Loan 1974".

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

J. L. PUMPHREY

Her Majesty's Ambassador
For and on behalf of the Government

of the United Kingdom

APPENDIX A

UNITED KINGDOM/PAKISTAN (TARBELA No. 8) LOAN 1974

Project: Tarbela Dam

CERTIFICATE OF COSTS OF IMPORTS FROM THE UNITED KINGDOM
AND RELA TED SER VICES

A ddress .......................

D ate ... ...... .. .... .... .. ..
Certificate for the period .......................

T o: ... .. ...............

We hereby certify that of the amounts certified in respect of work carried out by Messrs
.......... on the above-named project during the period shown above, the following
represent the United Kingdom imports.
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*Imports from the United Kingdom and related services.

Previous total ...........
Amount now certified..........

Total to date..........

Signed .....................
(Name of Consultants) ...........

APPENDIX B

UNITED KINGDOM/PAKISTAN (TARBELA No. 8) LOAN 1974

Project: Tarbela Dam

Certificate of Costs of Services from the United Kingdom

A ddress .....................

D ate .. .... .. ........ .......

Certificate for the period .....................

T o:. . . . . . . . . . . .. . . . . .. ..

We here certify that, of the amounts certified in respect of
work carried out by. ...........................................
services rendered

on the above-named project during the period shown above, the following represent the cost
of services provided in or from the United Kingdom.

** United Kingdom Services:

£

Previous total ..........

Amount now certified..........

Total to date..........

Signed .....................

(Name of Consultants) .....................

* These may include the CIF cost to Karachi of goods purchased in the United Kingdom where the supplier has en-
dorsed the invoice to the effect that the goods were produced or manufactured in the United Kingdom. Freight and in-
surance may be included on the following basis:

Freight
Goods should be shipped in accordance with normal commercial competitive practice and not directed to ships of

any particular flag. Provided shipping costs are paid in the United Kingdom they may be met from tied aid funds and the
flag of the vessel is immaterial.

Insurance

On a CIF contract placed in the United Kingdom, where the insurer is not revealed, insurance is assumed to have
been placed with a United Kingdom insurer and the whole contract price may be met from tied aid funds. In all other
cases insurance costs may be met from tied aid funds provided it is placed with an insurer carrying on business in the
United Kingdom.

- These may include the cost of services such as salaries, consultancy payments, and insurance provided in or from
the United Kingdom by a person ordinarily resident or carrying on business in the United Kingdom.

Vol. 971,1-14057



134 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

II

The Secretary, Economic Affairs Division of the Ministry
of Finance, Planning and Development of Pakistan

to Her Majesty's Ambassador at Is lamabad

ISLAMABAD

March 27, 1974

Your Excellency,

United Kingdom/Pakistan (Tarbela No. 8) Loan 1974

I thank you for your note of to-day's date reading as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that the said terms are acceptable to the Government of
Pakistan and that Your Excellency's Note to that effect and this reply shall constitute an
Agreement between the two Governments in this matter and that the loan shall be referred to
as the UK/Pakistan (Tarbela No. 8) Loan 1974.

I avail myself of the opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

AFTAB AHMAD KHAN

Secretary to the Government of Pakistan

[Appendices as under note I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ItCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
PAKISTANAIS RELATIF A L'OCTROI D'UN PR]T DE
DtVELOPPEMENT SANS INTIRIT PAR LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME-UNI AU GOUVERNEMENT PAKISTANAIS

I

L 'Ambassadeur de Sa Majeste 6 Islamabad au Secrdtaire de la Division des affaires
economiques du Ministbre des finances, de la planification et du dveloppement
du Pakistan

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI

ISLAMABAD

Prgt Royaume-Uni/Pakistan (Tarbela n° 8) de 1974

Le 27 mars 1974

Monsieur le Secr6taire,

1. J'ai I'honneur de vous informer qu'A l'issue des entretiens qui ont eu lieu en-
tre nos deux Gouvernements au sujet de l'octroi d'une aide au d~veloppement et de la
signature de I'Accord de 19682 portant cr6ation du Fonds d'am6nagement de Tar-
bela, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
se propose de mettre & la disposition du Gouvernement pakistanais, sous la forme
d'un pr& sans int6r~t, un nouveau montant ne d6passant pas 400 000 livres sterling
(quatre cent mille livres sterling) pour financer la construction du barrage de Tarbela
(ci-apr~s d~nomm le Projet>>), en tant que tranche finale de sa contribution de
10 millions de livres sterling (dix millions de livres sterling) vis6e au paragraphe 2.02
de l'Accord de 1968 portant cr6ation du Fonds de d6veloppement de Tarbela (ci-
apr~s dnomm6 ol'Accord).

2. Les dispositions suivantes de la pr6sente note 6noncent les engagements de
nos gouvernements respectifs en ce qui concerne les pr6l vements qui seront op6r6s
sur les sommes ainsi fournies et de leur remboursement. Le Gouvernement du
Royaume-Uni appliquera les dispositions et proc6dures d6crites dans les para-
graphes suivants pour tout ce qui concerne les actes A accomplir par lui ou en son
nom ou les questions de son ressort. Le Gouvernement pakistanais appliquera les-
dites dispositions et proc6dures pour tout ce qui concerne les actes A accomplir par
lui ou en son nom ou les questions de son ressort.

3. Sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni accepte qu'il en soit autrement et
dans la mesure qu'il aura fix6e seulement, le pr~t sera utilis6 uniquement pour rem-
bourser au Fonds de d~veloppement de Tarbela (ci-apr~s d~nomm6 <le Fonds>>), qui

I Entr& en vigueur le 27 mars 1974, date de la note de r~ponse, conformiment au paragraphe 9 desdites notes.

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 637, p. 41.
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a &6 cr& en vertu des dispositions de l'Accord, les pr~l~vements qui seront operas
sur le Fonds par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppe-
ment, en sa qualit6 d'administrateur du Fonds (ci-aprbs d~nomme <l'Ad-
ministrateur ) pour couvrir les montants correspondant aux d6penses encourues
pour l'achat de biens (qui comprendront le mat6riel, les fournitures et autres articles,
A l'exclusion du cofot de l'acquisition de terres ou des intrets y aff6rents) et services
n6cessaires A la r~alisation du projet, A condition que ces biens et services r6pondent
aux dispositions des paragraphes 4 A 6 ci-dessous.

4. Sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni et l'Administrateur acceptent
qu'il en soit autrement et dans la mesure qu'ils auront fix~e seulement, les
pr~l~vements sur le pret (qui seront demand6s par i'Administrateur) seront utilis6s,
conform~ment au paragraphe 3, uniquement pour rembourser des paiements effec-
tu~s en livres sterling ou en toute autre monnaie librement convertible A des person-
nes r6sidant habituellement ou exergant des activit6s commerciales ou industrielles
au Royaume-Uni pour :
i) L'achat au Royaume-Uni de marchandises produites ou fabriqu6es au

Royaume-Uni (expression qui, dans la pr6sente note, sera r6pute d6signer
6galement les iles Anglo-Normandes et l'ile de Man), ou

ii) L'ex6cution de travaux ou la fourniture de services par des personnes r6sidant
habituellement ou exerqant des activit6s commerciales ou industrielles au
Royaume-Uni, conform6ment aux arrangements conclus entre le Gouvernement
du Royaume-Uni et I'Administrateur.
5. Lorsque le Gouvernement pakistanais proposera d'affecter une partie du

pret A une transaction ou A un contrat particuliers, il communiquera le plus rapide-
ment possible A l'Administrateur les documents que celui-ci pourra exiger aux fins
des paragraphes 3.06, 6.01 et 8.01 de l'Accord.

6. Dans la mesure ot le Gouvernement du Royaume-Uni aura approuv6 un
remboursement par pr~lbvement sur le pr~t, il devra, ds r6ception d'une demande
de l'Administrateur, accompagn6e :
i) S'il s'agit d'une demande de paiement de marchandises ou de services connexes,

d'un certificat 6tabli par les consultants de l'Administrateur conform~ment au
module de l'annexe A A la pr6sente Note, indiquant le d6compte des sommes
vers6es aux fournisseurs du Royaume-Uni.

ii) S'il s'agit d'une demande de paiement autre que pour des marchandises ou des
services connexes, d'un certificat 6tabli par les consultants de l'Administrateur
conform~ment au modble de l'annexe B A la pr6sente Note, indiquant le
d6compte des sommes vers6es pour des services fournis sur le territoire ou A par-
tir du territoire du Royaume-Uni, virer les sommes n6cessaires, en sterling, au
compte de la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement
- Tarbela, auprs de la Banque d'Angleterre, et chacun de ces virements cons-
tituera un tirage sur le prt. Chaque certificat conforme au module de l'annexe A
sera accompagn& de copies des factures sign6es par le fournisseur du Royaume-
Uni attestant que les marchandises fournies ont 6 produites ou fabriqu&es au
Royaume-Uni. Chaque certificat conforme au module de l'Annexe B sera ac-
compagn6 de copies des factures ou comptes pertinents de la personne in-
t6ress~e, laquelle devra r6sider habituellement au Royaume-Uni ou y exercer des
activit&s commerciales ou industrielles. Le Gouvernement du Royaume-Uni et
l'Administrateur pourront, le cas 6ch6ant, convenir d'utiliser d'autres mod&les
pour les certificats susmentionns.
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7. Le Gouvernement pakistanais remboursera au Gouvernement du
Royaume-Uni en livres sterling, A Londres, la somme totale emprunt6e selon les
dispositions 6nonc~es dans la pr~sente Note, en effectuant aux dates indiqu6es ci-
dessous des versements 6chelonn6s correspondant aux montants indiqu~s en regard
desdites dates, 6tant entendu que si, 'chance de l'un de ces versements, le solde
dQ est inf6rieur au montant indiqu6 pour ladite 6ch~ance, il ne remboursera que ledit
solde

ECHEANCES

Montant
Date (en livres sterling)

Ier octobre 1981 et le Ier octobre de chacune des 17 ann6es suivantes 1 100
Ie r avril 1982 et le Ier avril de chacune des 16 ann6es suivantes ..... 11 100
Ier avril 1999 ............................................... 11 500

8. Nonobstant les dispositions du paragraphe 7 de ia pr6sente Note, le
Gouvernement pakistanais aura A tout moment la facult6 de rembourser au
Gouvernement du Royaume-Uni, en livres sterling, A Londres, la totalit6 du pret ou
toute fraction qui resterait due.

9. Si les dispositions qui prc dent concernant les pr61vements et le rem-
boursement rencontrent l'agr~ment du Gouvernement pakistanais, je propose que
ces dispositions, ainsi que la r6ponse confirmative de Votre Excellence, constituent
entre nos deux Gouvernements un accord en la matire qui entrera en vigueur A la
date de ladite r~ponse, et que le pret soit d6nomm << Prt Royaume-Uni/Pakistan
(Tarbela n° 8) de 1974 >.

Je saisis cette occasion, etc.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni:
L'Ambassadeur de Sa Majest6 Britannique,

J. L. PUMPHREY

ANNEXE A

PRtT ROYAUME-UNI/PAKISTAN (TARBELA NO 8) DE 1974

Projet : Barrage de Tarbela

Certificat relatif au coit des importations en provenance
du Royaume-Uni et des services connexes

A ddresse ........................
D ate . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... .

Certificat pour la pgriode ........................

D estinataire: ........................

Nous certifions par la prgsente que, sur les montants certifies par nous en ce qui concerne
les travaux effectu~s par .......... au titre du projet susmentionn6 au cours de la p6riode in-
diqu6e ci-dessus, le montant suivant repr6sente le coOt des importations en provenance du
Royaume-Uni.
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*Importations en provenance du Royaume-Uni et services connexes:

Livres

sterling

Total ant~rieur.........

Montant maintenant certifi6. . . . . . . . ..
Total A ce jour.........

Signature ..........................

(Nom des consultants) ...........................

ANNEXE B

PRIT ROYAUME-UNI/PAKISTAN (TARBELA No 8) DE 1974
Projet : Barrage de Tarbela

Certificat relatif au cofit des services fournis sur le territoire
ou i partir du Royaume-Uni

Addresse ...........................

Date ...........................

Certificat pour la p~riode ...........................

Destinataire:. ........................

Nous certifiions par la pr~sente que, sur les montants certifies par nous en ce qui concerne
les travaux effectues p
services fournis p ...........................
au titre du projet susmentionn6 au cours de la p~riode indique ci-dessus, les montants ci-
apr~s repr~sentent le coot des services fournis sur le territoire ou d partir du territoire du
Royaume-Uni.

**Services fournis sur le territoire ou A partir du territoire du Royaume-Uni

* Le coOt de ces importations peut comprendre le prix c.a.f. A Karachi des marchandises achetes au Royaume-Uni
lorsque le fournisseur a signt la facture attestant que les marchandises ont 6t6 produites ou fabriques au Royaume-Uni.
Le fret et l'assurance peuvent 8tre inclus, scion les modalit~s ci-aprs
Fret

Les marchandises devront etre transporttcs conformtment aux pratiques habiuelles de concurrence commerciale et
sans pr'ftrence de pavilion. Si le fret est acquitt6 au Royaume-Uni, il pourra etre financt au titre de l'aide et le pavilion du
navire n'a pas d'importance.
Assurance

S'il s'agit d'un contrat c.a.f. conclu au Royaume-Uni, o le nom de I'assureur.n'apparatt pas, I'assurance est rtputte
avoir kt souscrite auprs d'une compagnie britannique et le coOt total du contrat pourra ttre finance au titre de l'aide.
Dans tous les autres cas, les frais d'assurance pourront tre financts au titre de I'aide, A condition que I'assurance soit
souscrite aupr s d'une compagnie d'assurance exerqant ses activitts au Royaume-Uni.

- Le coOt de ces services peut comprendre les traitements, honoraires de consultants, frais d'assurance et autres trais
correspondant A des services fournis sur le territoire ou A partir du territoire du Royaume-Uni par une personne rtsidant
habituellement ou exerqant des activitts commerciales ou industrielles au Royaume-Uni.
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Livres
sterling

Total antrieur.........

Montant maintenant certifi6. . . . . . . ...
Total A ce jour.........

Signature .........................

(Nom des consultants) ........................

II

Le Secrdtaire de la Division des affaires deconomiques du Ministre des finances, de ia
planification et du ddveloppement du Pakistan i I'Ambassadeur de Sa Majeste
6 Islamabad

Pret Royaume-Uni/Pakistan (Tarbela no 8) de 1974
ISLAMABAD

*Le 27 mars 1974

Monsieur I'Ambassadeur,
J'ai I'honneur d'accuser r~ception de votre note en date d'aujourd'hui, qui est

conque comme suit :

[Voir note I]

Je tiens A porter A votre connaissance que les propositions susmentionn6es ren-
contrent I'agr6ment du Gouvernement pakistanais et que ladite note et la pr~sente
r6ponse seront consid6r6es comme constituant un accord en la matire entre les deux
Gouvernements, qui sera d~nomm6 Pret Royaume-Uni/Pakistan (Tarbela n° 8) de
1974.

Veuillez agr~er, etc.

Le Secrdtaire aupres du Gouvernement pakistanais,
AFTAB AHMAD KHAN

[Appendices comme sous la note I]
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No. 14058

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
LAOS

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
participation of the United Kingdom in the Foreign
Exchange Operations Fund for Laos. Vientiane,
30 April 1974

Authentic texts: French and English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 27 May
1975.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
LAOS

Echange de notes constituant un accord concernant la par-
ticipation du Royaume-Uni au Fonds des operations de
change pour le Laos. Vientiane, 30 avril 1974

Textes authentiques : franfais et anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 27 mai
1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND
THE PROVISIONAL GOVERN-
MENT OF THE NATIONAL
UNION OF LAOS CONCERN-
ING THE PARTICIPATION OF
THE UNITED KINGDOM IN
THE FOREIGN EXCHANGE
OPERATIONS FUND FOR
LAOS

The Vice-President of the Council of
Ministers and Minister of Foreign Af-
fairs of Laos to Her Majesty's Am-
bassador at Vientiane

ItCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT PROVISOIRE D'UNION
NATIONALE DU LAOS CON-
CERNANT LA PARTICIPA-
TION DU ROYAUME-UNI AU
FONDS DES OPP-RATIONS DE
CHANGE POUR LE LAOS

Le Vice-Prdsident du Conseil des minis-
tres et Ministre des affaires itrangbres
du Laos d l'Ambassadeur de Sa Ma-
jestg 6 Vientiane

Vientiane, le 30 Avril, 1974

Excellence,
J'ai 'honneur de me r6f6rer au programme de stabilisation sur lequel le

Gouvernement Royal du Laos, en consultation avec le Fonds Mon~taire Interna-
tional, s'est engag6 le 24 D6cembre 1963, par 6change de lettres A cette date, avec les
Gouvernements d'Australie', du Royaume-Uni', des Etats-Unis d'Amerique et de la
.France, programme auquel le Gouvernement du Japon a accd6 par 6change de let-
tres en date du 7 Avril 19654.

Afin de poursuivre le programme de stabilisation pendant l'ann6e calendaire
1974, le Gouvernement Royal du Laos s'engage A prendre les mesures sp~cifiques
suivantes:

I.A. Le Gouvernement Royal du Laos limitera le d&ouvert net de tr6sorerie (net infla-
tionary borrowing), en tenant compte des recettes provenant de la redevance de change s'il y
en a, pendant l'ann6e calendaire 1974 bt un plafond de 16,2 milliards de Kip en prenant
d'urgence les mesures fiscales n&essaires pour atteindre cet objectif. Dans ce but, le Gouverne-
ment Royal du Laos limitera le d6ficit budg6taire A 13,2 milliards de Kip pendant I'exercice

I Came into force on 30 April 1974, the date of the
note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

1 Entr6 en vigueur le 30 avril 1974, date de la note de
reponse, conform ment aux dispositions desdites notes.

2 Nations Unies, Recueides Traites, vol. 503, p. 315.
3 Ibid., vol. 502, p. 189.
4 Ibid., vol. 538, p. 340, et vol. 551, p. 336.
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budg~taire 1973/1974 et se propose de limiter A 17,4 milliards de Kip le d6ficit budg~taire pen-
dant I'exercice budg6taire 1974/1975.

Si les recettes provenant de la redevance de change pour l'exercice budg(taire 1973/1974
d~passent les estimations actuelles de 8,4 milliards de Kip, le Gouvernement Royal du Laos ac-
cepte de r6duire le d6ficit d'un montant correspondant A I'exc6dent de ces recettes.

B. Le Gouvernement Royal du Laos assurera un contrOle effectif de ses engagements et

de ses d~penses de telle sorte que le plafond des d~penses autoris~es ne soit pas d~pass6.

C. Le Gouvernement Royal du Laos prendra les mesures ncessaires pour pr6parer un

budget Kip int~gr6 ainsi qu'un budget en devises y aff~rant pour l'ann6e budg~taire 1974/1975
et ce avant le 30 Juin 1974. Le Gouvernement Royal du Laos informera les autres

Gouvernements Contributaires des mesures prises dans ce sens et des r6sultats enregistr~s.

D. Le Gouvernement Royal du Laos accentuera ses efforts tendant A 6largir la base de la

fiscalit&, A assurer le recouvrement total des droits et taxes existants et le prompt versement au
Tr~sor de toutes les recettes effectu6es. Si les recouvrements trimestriels n'atteignent pas les
previsions, le Gouvernement Royal du Laos prendra les mesures propres A les augmenter. Si
les rentr6es fiscales d6passent les previsions budg6taires, l'exc~dent servira A r6duire le deficit

budg(taire ou A financer des d6penses de d~veloppement.

E. Le Gouvernement Royal du Laos accepte que les autres Gouvernements Contribu-

taires continuent A lui fournir des experts qui apporteront leur assistance dans l'boration et la
mise en oeuvre du Budget national.

II. Le Gouvernement Royal du Laos a expos6 aux autres Gouvernements Contribu-

taires les contrles effectu6s sur les credits publics et priv~s en vue de freiner I'augmentation de

la masse mon6taire et les avisera des mesures compatibles avec ia politique d'assainissement

de l'Economie Nationale qui seront prises ult6rieurement.

III.A. Le Gouvernement Royal du Laos, afin de contr~ler les recettes et les d6penses en

devises, continuera A 6tablir des comptes relatifs au budget devises pour toutes ses transactions

en devises. La r6glementation des changes sera appliqu(e par le Service National des Changes

A qui incombera la responsabilit6 du contr~le et de la comptabilisation de toutes les transac-
tions officielles de change.

B. Le Gouvernement Royal du Laos et la Banque Nationale du Laos n'acquerront et ne

d~bourseront de devises que par l'interm6diaire du budget devises suivant les prescriptions de

la r6glementation des changes. Il en est de m~me pour les Socits d'Etat et pour les Soci~t6s

d'Economie Mixte en ce qui concerne le remboursement de leurs dettes ext~rieures A moyen et

A long terme.
C. Le Gouvernement Royal du Laos maintiendra un march6 16gal des devises. Afin

d'aider A maintenir un fonctionnement r6gulier du march6 16gal, j'ai l'honneur de demander A
votre Gouvernement de se joindre au Gouvernement Royal du Laos pour participer A un

Fonds des Operations de Change pour le Laos et de faire les propositions suivantes :

IV.A. I sera cr6 un Conseil Consultatif de Stabilisation qui comprendra les Repr~sen-
tants du Gouvernement Royal du Laos, le Directeur du Fonds des Op~rajions de Change, le

Rep-r6sentant resident du Fonds Mon6taire International et un Repr6sentant de chacun des
autres Gouvernements Contributaires.

B. Le Conseil Consultatif de Stabilisation sera charg6 de suivre chaque mois les progrs.
du programme de stabilisation et recevra, pas plus de vingt jours apr~s la fin de chaque mois et
au moins deux jours ouvrables avant sa reunion mensuelle, des rapports 6crits couvrant les
op6rations du mois pr6cdent :

1) de la Direction du Budget,

2) du Service National des Changes,

3) de la Commission d'Octroi des Devises,

4) de la Banque Nationale du Laos,

5) du Directeur du Fonds des Operations de Change pour le Laos,
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afin de pouvoir s'assurer de la bonne ex&cution du programme de stabilisation. Le Conseil
Consultatif de Stabilisation fera des recommandations, aux Gouvernements Contributaires et
au Directeur du Fonds des Operations de Change pour le Laos, touchant les progr~s du pro-
gramme de stabilisation et les moyens d'am6liorer son ex6cution.

V. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord donne
son accord A ce que les Kip provenant de la vente par le Fonds des Operations de Change des
dollars fournis au Fonds par le Gouvernement du Royaume-Uni soient, sur la demande du
Gouvernement Royal du Laos, verses A la Banque Nationale du Laos pour I'amortissement de
la dette du Gouvernement Royal du Laos A l'gard de la Banque, ce qui pr&de sera soumis A
la condition que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
se reserve le droit d'utiliser jusqu'A concurrence de dix pour cent des Fonds de contrepartie
provenant de sa contribution pour 1969 aprs un an de fonctionnement et jusqu'A concurrence
de dix pour cent de contrepartie provenant de chaque paiement de ses contributions au titre
des ann6es 1970 A 1974 apr s un d6lai d'un an A compter de la date de ce paiement au Fonds
pour couvrir des frais engag6s sur place et d'autres d6penses pour les projets de d~veloppement
6conomique au Laos auxquels participe le Gouvernement du Royaume-Uni.

VI. Conscient de ce que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord appr6cierait que d'autres Gouvernements participent au Fonds des Op6ra-
tions de Change pour le Laos en plus des Gouvernements Contributaires actuels le Gouverne-
ment Royal du Laos est dispos6 A solliciter activement de telles contributions nouvelles.

VII. Si l'une des parties A cet Accord pense qu'elle est dans l'incapacit6 de remplir les
engagements qui y sont inclus, elle consultera sans dMlai l'autre partie.

VIII. Le present Accord pourra 8tre amend6 d'un commun Accord.
IX. Aprbs consultation entre nos deux Gouvernements, l'une ou rautre partie pourra

mettre fin au present Accord'.
Ds r6cel~tion de la lettre de Votre Excellence indiquant que les presents

engagements et propositions sont agr 6s par le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande Bretagne et d'Irlande du Nord, le Gouvernement Royal du Laos consid6rera
que cette lettre et la r6ponse de Votre Excellence constitueront un Accord entre nos
deux Gouvernements, devant entrer en vigueur A la date de la r6ponse de Votre
Excellence.

Le Gouvernement Royal du Laos remercie le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord de l'aide qu'il apporte A la r6alisation de ce
programme et je suis particulirement heureux de vous exprimer A cette occasion nos
sentiments de gratitude.

Je prie Votre Excellence, de bien vouloir agr~er les assurances de ma haute con-
sid6ration.

PHAGNA PHOUMI VONGVICHIT

1 Le texte authentique de la note du Royaume-Uni The authentic text of the United Kingdom note con-

contient un paragraphe X qui se lit comme suit en traduc- tains a paragraph X which, translated into French, reads
tion fran4aise : as follows:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Dans [a mesure oit le present Accord ne serait pas conforme aux dispositions des Accords anterieurs entre
nos deux Gouvernements relatifs au Fonds des oprations de change pour le Laos, il remplacera lesdits Accords
ant6rieurs*.

*Voir, Echange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement du Royaume du Laos concernant la creation d'un
Fonds des operations de change pour le Laos, Vientiane, 24 decembre 1963> dans le Recueildes Trait's des
Nations Unies, vol. 502, p. 189; tel que modift dans les volumes 551, p. 336; vol. 565, p. 320; vol. 605,

p. 364; vol. 649, p. 361; vol. 713, p. 79; vol. 749, p. 229; vol. 805, p. 27; vol. 864, p. 159; et vol. 886,
no 1-12709.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Vientiane, 30 April 1974

Your Excellency,

[See note II]

I avail myself of this opportunity, etc.

PHAGNA PHOUMI VONGVICHIT

II

Her Majesty's Ambassador at Vientiane L'A mbassadeur de Sa Majestd & Vien-
to the Vice-President of the Council of tiane au Vice-Prdsident du Conseil des
Ministers and Minister of Foreign Af- Ministres et Ministre des affaires
fairs of Laos dtrang~res du Laos

BRITISH EMBASSY
VIENTIANE

30 April 1974

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's letter of this

date which reads in English as follows:
"I have the honour to refer to the Stabilization Programme into which the

Royal Lao Government, in consultation with the International Monetary Fund,
entered on 24 December, 1963 by letters exchanged on that date with the
Governments of Australia,' France, the United Kingdom2 and the United
States, and to which the Government of Japan acceded by exchange of letters
dated 7 April 1965.1

"To extend the Stabilization Programme through the calendar year 1974,
the Royal Lao Government undertakes to introduce the following specific
measures:

"L.A. The royal Lao Government shall limit its net inflationary borrowing inclusive
of foreign exchange surcharge proceeds, if any, during calendar year 1974 to a maximum
of 16.2 billion kip, taking necessary fiscal measures on an urgent basis to achieve this. To
this end, the Royal Lao Government shall limit its budgetary deficit during fiscal year
1973-74 to 13.2 billion kip and proposes to limit its budgetary deficit during fiscal year
1974-75 to 17.4 billion kip. Should the foreign exchange surcharge proceeds for the fiscal
year 1973-74 exceed the present estimate of 8.4 billion kip, the Royal Lao Government
agrees to reduce the budget deficit by a corresponding amount.

"I.B. The Royal Lao Government shall exercise effective control over its obliga-
tions and expenditures to ensure that authorized expenditure ceilings are not exceeded.

"I.C. The Royal Lao Government shall take the necessary measures to prepare an
integrated kip budget and a thereto related foreign exchange budget for fiscal year

United Nations, Treaty Series, vol. 503, p. 315.

2 Ibid., vol. 502, p. 189.
3
olbid., vol. 538, p. 340, and vol. 551, p. 336
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1974-75 before 30 June 1974. The Royal Lao Government shall inform.the other Con-
tributing Governments of the measures taken in this respect and of the progress achieved.

"I.D. The Royal Lao Government shall make more strenuous efforts to broaden
the basis of tax collection, to assure full collection of existing taxes and duties, and to en-
sure the prompt deposit into the Treasury of all revenues. If actual collections in any
quarter of the calendar year fall short of the estimates the Royal Lao Government will take
the necessary measures to increase such collections. If actual collections exceed budget
revenues, the excess shall be used to reduce the budgetary deficit or be programmed for
developmental expenditures.

"I.E. The Royal Lao Government agrees that the other Contributing Governments
should continue to furnish budget experts to the Royal Lao Government to assist in the
formulation and to advise on the implementation of the national budget.

"II. The Royal Lao Government has advised the other Contributing Governments
of the specific controls instituted on public and private credit in order to restrict the expan-
sion of money supply and will advise them of further such measures taken in harmony
with its policy of reform for the national economy.

"III.A. The Royal Lao Government, in order to control its receipts and expen-
ditures of foreign exchange, shall establish and maintain accounts related to the Foreign
Exchange Budget for all its foreign exchange transactions. The Foreign Exchange Regula-
tions shall be administered by the National Exchange Office which shall be responsible for
control and accountability of all official foreign exchange transactions.

"III.B. The Royal Lao Government and the National Bank of Laos shall acquire
and disburse foreign exchange only by the means and for the purposes prescribed in the
Foreign Exchange Budget and the Foreign Exchange Regulations. The same applies to the
Soci6t~s d'Etat and the Soci6t~s d'Economie Mixte with respect to the repayment of their
medium and long-term external debts.

"III.C. The Royal Lao Government shall maintain a legal market in foreign ex-
change. To assist in maintaining orderly conditions in the legal market, I have the honour
to request that your Government shall join the Royal Lao Government in contributing to a
Foreign Exchange Operations Fund for Laos and to make the following further proposals:

"IV.A. A Stabilization Consultative Committee shall be established which will in-
clude representatives of the Royal Lao Government, the Manager of the Foreign Ex-
change Operations Fund for Laos, the Resident Representative of the International
Monetary Fund, and a representative of each of the other Contributing Governments.

"IV.B. The Stabilization Consultative Committee shall be responsible for examin-
ing monthly the progress of the Stabilization Programme and shall receive no later than
twenty days after the close of each month and at least two working days before its monthly
meeting, reports in writing covering the previous month's operations, from the Budget Of-
fice, the National Exchange Office, the Exchange Authorizing Commission, the National
Bank of Laos, and the Manager of the Foreign Exchange Operations Fund for Laos with a
view to assuring the proper implementation of the Stabilization Programme. The
Stabilization Consultative Committee shall make recommendations to the Contributing
Governments and to the Manager of the Foreign Exchange Operations Fund for Laos on
the progress of the Stabilization Programme and ways to improve its implementation.

"V. The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
agree that the kip generated by the sale through the Foreign Exchange Operations Fund of
dollars contributed to the Fund by the Government of the United Kingdom, shall at the re-
quest of the Royal Lao Government, be paid to the National Bank of Laos for retirement
of the Royal Lao Government debt owed to the Bank, with the provision despite the
foregoing that the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland reserve the right to use up to ten per cent of the counterpart funds generated by
their 1969 contribution after one year of operations and up to ten per cent of the counter-
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part funds generated by any instalment of their 1970 to 1974 contributions after the elapse
of one year from the date of payment of the instalment into the Fund to defray local costs
and other expenses of economic development projects in Laos to which the Government
of the United Kingdom contribute.

"VI. Being aware that the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland would welcome contributions to the Foreign Exchange Operations
Fund by other Governments in addition to the existing Contributing Governments, the
Royal Lao Government agrees actively to seek contributions to the Fund from such other
Governments.

"VII. Should either party to this Agreement come to believe it will be unable to
fulfil any of its obligations under the Agreement, it shall consult the other party im-
mediately.

"VIII. This Agreement may be amended by mutual agreement.
"IX. This Agreement may be terminated by either Government after consultation

between our two Governments.
"X. This Agreement shall, to the extent that it is inconsistent with the provisions of

previous Agreements between our two Governments regarding the Foreign Exchange
Operations Fund, supersede those previous Agreements.'

"On receipt of your letter indicating that the foregoing undertakings and
proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland the Royal Lao Government shall consider that this
letter and your reply constitute an agreement between our two Governments to
enter into force on the date of your reply.

"The Royal Lao Government thanks your Government for bringing its
assistance to the realization of this programme and I am particularly happy to
express to you on this occasion our sentiments of gratitude."
I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing undertakings

and proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland who therefore agree that Your Excellency's letter
together with the present reply shall constitute an Agreement between the two
Governments which shall enter into force as of this date. Specifically, my Govern-
ment hereby accede to the request of the Royal Lao Government to participate in the
Foreign Exchange Operations Fund for Laos during calendar year 1974.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

A. E. DAVIDSON
Her Britannic Majesty's Ambassador

l See "Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the United Kingdom of Great Brit-

ain and Northern Ireland and the Government of the Kingdom of Laos regarding the creation of a Foreign Exchange
Operations Fund for Laos, Vientiane, 24 December 1963" in United Nations, Treaty Series, vol. 502, p. 189; as modified
in volumes 551, p. 336; vol. 565, p. 320; vol. 605, p. 364; vol. 649, p. 360; vol. 713, p. 79; vol. 749, p. 229; vol. 805, p. 27;
vol. 864, p. 159; and vol. 886, No. 1-12709.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE
VIENTIANE

Le 30 avril 1974

Monsieur le Vice-President,
J'ai l'honneur d'accuser reception de la lettre de Votre Excellence en date de ce

jour, dont le texte en anglais est le suivant :
[Voir note I]

Je tiens A porter A la connaissance de Votre Excellence que les engagements et
propositions qui prcdent ont l'agr6ment du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, lequel, par cons6quent, accepte que la lettre
de Votre Excellence et la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux Gouvernements
un Accord qui entrera en vigueur ce jour. En particulier, mon Gouvernement accede
par la pr6sente lettre A la demande du Gouvernement Royal du Laos de participer au
Fonds des operations de change pour le Laos pendant l'anne calendaire 1974.

Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur de Sa Majest6 britannique,
A. E. DAVIDSON
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE PROVI-
SIONAL GOVERNMENT OF THE NATIONAL UNION OF LAOS
CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE BY THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM TO THE PROVISIONAL
GOVERNMENT OF NATIONAL UNION OF LAOS

I

The British Charge d'Affaires at Vientiane to the Secretary-General
of the Ministry of Foreign Affairs of Laos

BRITISH EMBASSY

VIENTIANE

25 June, 1974
Your Excellency,

I have the honour to refer to the Second Nam Ngum Development Fund Agree-
ment 1974 (hereinafter referred to as the "Fund Agreement") to which the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Provi-
sional Government of National Union of Laos are signatories and to inform Your
Excellency that the Government of the United Kingdom are prepared to conclude an
Agreement in the following terms with the Provisional Government of National
Union of Laos in regard to the contribution by the Government of the United
Kingdom. The position of the Government of the United Kingdom with regard to
the provision of finance is set out in Part A below and the commitments of that
Government and the Provisional Government of National Union of Laos as regards
associated matters shall be as set out in Part B.

"A The Government of the United Kingdom declares that it is their intention to
make available to the Asian Development Bank (hereinafter referred to as "the Ad-
ministrator"), acting on behalf of the Provisional Government of National Union of
Laos, by way of financial assistance a sum not exceeding £80,000 (eighty thousand
pounds) sterling towards the foreign exchange components costs of the rural electrifica-
tion works for Ban Thalat, Phone Hong and Ban Keun villages, Laos (hereinafter re-
ferred to as "the project"). Of the total sum intended to be made available (hereinafter
referred to as the "UK Aid") 40 per cent will be provided as a grant and 60 per cent in the
form of an interest-free loan. It is the intention of the Government of the United
Kingdom that funds should be applied in these proportions to each drawing approved for
financing under this Agreement.

"B (1) The Government of the United Kingdom shall adopt the arrangements and
procedures described in the following paragraphs of this Note insofar as they relate to
things to be done by or on behalf of that Government. The Provisional Government of
National Union of Laos shall adopt the arrangements and procedures so described in-
sofar as they relate to things to be done by or on behalf of that Government.

"(2) (a) In accordance with the terms of the Fund Agreement:
"(i) The Asian Development Bank (ADB) shall act as Administrator of the UK Aid,

and

Came into force on 25 June 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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"(ii) The project shall be executed by the Electricit6 du Laos (EDL) in accordance with
the terms of a Project Agreement, to be signed on 26 June 1974 between Laos EDL
and ADB, and

"(iii) Payments approved against the UK aid shall be made payable to the Fund ad-
ministered by the ADB.

"(b) For the purpose of these arrangements, the Administrator shall open a special
account (hereinafter referred to as "the Account") with a bank in London (hereinafter
referred to as "the Bank"). The Account shall be operated only for the purposes of the
UK Aid and in accordance with the instructions of the Administrator.

"(3) Save to the extent (if any) to which the Government of the United Kingdom
and the Administrator may otherwise agree, drawings from the loan (which will be ap-
plied for by the Administrator) may be used as provided in part A only for payments to
be made in sterling or other freely convertible currency to persons ordinarily resident or
carrying on business in the United Kingdom for

"(i) the purchase in the UK of goods produced or manufactured in the UK (which ex-
pression in this Note shall be deemed to include the Channel Islands and the Isle of
Man) or

"(ii) work done or services rendered by persons ordinarily resident or carrying on
business in the UK

in accordance with arrangements made between the Government of the United Kingdom
and the Administrator.

"(4) Upon entry into force of the Fund Agreement, the Administrator shall notify
the Government of the United Kingdom of the amount of the loan required to cover
estimated disbursements on the Project prior to 30 June 1974. The Administrator, before
the beginning of each semi-annual period commencing I July 1974 and each I January
and 2 July thereafter, shall notify the Government of the United Kingdom of the amount
of the loan required to cover estimated disbursements on the Project during the semi-
annual period in question. Payment of the amounts specified in such notification shall be
made at the time specified therein into the Account by the Crown Agents for Oversea
Governments and Administrations, 4 Millbank London S.W. I (hereinafter referred to as
"the Crown Agents"), and each such payment shall constitute a drawing on the loan and
grant in the proportions aforesaid. At the end of each semi-annual period the Ad-
ministrator shall submit to the Crown Agents a statement of all disbursements from the
Account during the semi-annual period in question supported
"(i) where the disbursement relates to payments for goods or services related to goods

by a certificate from the EDL consultants in the form set out in Appendix A to this
Note, giving details of the payments made to the United Kingdom suppliers;

"(ii) where the disbursement relates to payments other than for goods or services related
to goods, by a certificate from the EDL consultants in the form set out in Appen-
dix B to this Note giving details of the payments made in sterling in the United
Kingdom for services provided in or from the United Kingdom.

Each certificate in the form of Appendix A shall be accompanied by copies of invoices
from the United Kingdom contractor endorsed to the effect that the goods supplied have
been produced or manufactured in the United Kingdom. Each certificate in the form of
Appendix B shall be accompanied by copies of the relevant invoices or accounts from the
person concerned who must be a person ordinarily resident or carrying on business in the
United Kingdom. After the last payments have been made the Administrator shall ensure
that any unspent balance remaining shall be returned to the Government of the United
Kingdom through the Crown Agents in reduction of the loan and grant in the prescribed
proportion.

"(5) The Provisional Government of National Union of Laos shall repay to the
Government of the United Kingdom in pounds sterling in London the proportion of the
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total sum made available in accordance with this Note which represents a loan, such
repayment to be made by instalments paid on the dates and in the amounts specified
below, provided that if, on the date when any such instalment is due to be paid, there is
then outstanding less than the amount specified for that instalment only the amount then
outstanding shall be paid:

"INSTALMENTS

Amount

Date due £

9 October 1981 and on 8 October in each of the succeeding 17 years .......... 1,335
8 April 1982 and on 8 April in each of the succeeding 16 years ............... 1,335
8 A pril 1999 ......................................................... 1,275

"(6) Notwithstanding the provisions of part B(5) above, the Provisional Govern-
ment of National Union of Laos shall be free at any earlier time to repay to the Govern-
ment of the United Kingdom in pounds sterling in London the whole or any part of the
loan outstanding."

"2. If the foregoing proposals are acceptable to the Provisional Govern-
ment of National Union of Laos I have the honour to propose that this Note
and your reply in that sense shall constitute an Agreement between the two
Governments which shall enter into force on the date of your reply and shall be
referred to as "the United Kingdom/Laos Electrification Grant and Loan
Agreement 1974".

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

P. R. FEARN

APPENDIX A
UNITED KINGDOM/LAOS (ELECTRIFICATION) GRANT AND LOAN AGREEMENT 1974

CERTIFICATE OF COSTS OF IMPORTS FROM THE UNITED KINGDOM
AND RELA TED SER VICES

A ddress .........................
D ate .......... .. .... .. .. .....

Certificate for the period .........................

To: The Crown Agents

We hereby certify that of the amounts certified in respect of work carried out by
Messrs .......... on the above-named project during the period shown above, the
following represent the United Kingdom imports.
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*Imports from the United Kingdom and related services.

Previous total ...........
Amount now certified ...........

Total to date £ x

Signed .....................
(Name of Consultants) .....................

APPENDIX B
UNITED KINGDOM/LAOS (ETECTRIFICATION) GRANT AND LOAN AGREEMENT 1974

CERTIFICATE OF COSTS OF SER VICES FROM THE UNITED KINGDOM

A ddress .....................

D ate . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Certificate for the period .....................

To: The Crown Agents

We hereby certify that of the amounts certified in respect of
services renderedut by Messrs ..................................

on the above-named project during the period shown above, the following represent the cost
of services provided in or from the United Kingdom and paid for in sterling in the United
Kingdom.

**UK services.

Previous total ..........

Amount now certified ..........

Total to datef x

Signed .....................

(Name of Consultants) .....................

These may include the c.i.f. cost to Vientiane of goods purchased in the United Kingdom where the supplier has en-
dorsed the invoice to the effect that the goods were produced or manufactured in the United Kingdom. Freight and in-
surance may be included on the following basis:

Freight

Goods should be shipped in accordance with normal commercial competitive practice and not directed to ships of

any particular flag. Provided shipping costs are paid in sterling in the United Kingdom they may be met from tied aid
funds and the flag of the vessel is immaterial.

Insurance

On a c.i.f. contract placed in the United Kingdom, where the insurer is not revealed, insurance is assumed to have

been placed with a United Kingdom insurer and the whole contract price may be met from tied aid funds. In all other

cases insurance costs may be met from tied aid funds provided it is placed with an insurer carrying on business in the
United Kingdom and payment is made in the United Kingdom in sterling.

** These may include the cost of services such as salaries, consultancy payments, and insurance provided in or from

the United Kingdom by a person ordinarily resident or carrying on business in the United Kingdom provided payment is

made in the United Kingdom in sterling.
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II

The Secretary-General of the Ministry of Foreign Affairs of Laos
to the British Charges d'Affaires at Vientiane

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES'

VIENTIANE

25 June, 1974

Monsieur le Charg6 d'Affaires,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of this date concerning

the bilateral Agreement between the Governments of Laos and the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland on Nam Ngum Phase II and which reads in
English as follows:

[See note I]

In reply I have the honour to inform you that the foregoing is acceptable to the
Provisional Government of National Union of Laos who therefore agree that your
Note and this reply shall constitute an Agreement between the two Governments,
which shall enter into force on today's date and shall be referred to as "The
UK/Laos Electrification Grant and Loan Agreement, 1974".

I avail myself of this opportunity to renew to you the assurances of my highest
consideration.

P. le Ministre des affaires 6trangres et P.D.
Le Secr6taire g~n~ral aux affaires 6trang~res2 ,

[Signed]
PHAGNA RAJASOMBAT

(THAo LEUAM)

Ministry of Foreign Affairs.

2 For and on behalf of the Minister of Foreign Affairs, the Secretary-General for Foreign Affairs.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

'.CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
PROVISOIRE D'UNION NATIONALE LAOTIEN RELATIF A UNE
ASSISTANCE FINANCItRE DU GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI AU GOUVERNEMENT PROVISOIRE D'UNION
NATIONALE LAOTIEN

Le Chargd d'affaires britanniques d Vientiane au Secrdtaire gdneral
du Ministre des affaires dtrangbres du Laos

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI
VIENTIANE

Le 25 juin 1974

Monsieur le Secrtaire g(n6ral,

Me r~f~rant A la deuxi~me Convention sur le fonds d'am6nagement de la Nam
Ngum de 1974 (ci-apr~s d6nomm6 <la Convention>>), qui a W sign~e par le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement provisoire d'union nationale laotien, j'ai I'honneur de porter A la con-
naissance de Votre Excellence que le Gouvernement du Royaume-Uni est pr& A con-
clure avec le Gouvernement provisoire d'union nationale laotien un accord concer-
nant la contribution du Gouvernement du Royaume-Uni, conform6ment aux dispo-
sitions 6nonc6es ci-apr~s. La position du Gouvernement du Royaume-Uni touchant
bL la fourniture de fonds et les engagements de ce Gouvernement et du Gouvernement
provisoire d'union nationale laotien en ce qui concerne des questions connexes sont
pr(cis(s ci-dessous dans les parties A et B, respectivement :

<<A. Le Gouvernement du Royaume-Uni d6clare qu'il se propose de mettre bt la
disposition de la Banque asiatique de d(veloppement (ci-apr~s d6nomm6e <'Ad-
ministrateur)>, agissant au nom du Gouvernement provisoire d'union nationale laotien,
sous la forme d'une assistance financi~re, une somme ne d6passant pas 80 000 (quatre
vingt mille) livres sterling afin de couvrir les cofits en devises des travaux d'61ectrification
des villages de Ban Thalat, Phone Hong et Ban Keun (Laos) [travaux ci-apr~s d6nomm6s
<le Projet>]. Quarante pour cent de la somme totale pr&ue (ci-apr~s d~nomm~e ol'aide
du Royaume-Uni>seront fournis sous forme de don et 60 p. 100 sous forme de pr&t sans
int&ret. Le Gouvernement du Royaume-Uni se propose de r6partir les fonds selon ces pro-
portions lors de chaque tirage approuv6 A des fins de financement en vertu du present
Accord.

<(B. 1) Le Gouvernement du Royaume-Uni appliquera les dispositions et pro-
c6dures d~crites dans les paragraphes suivants de la pr~sente note pour tout ce qui con-
cerne les actes A accomplir par lui ou en son nom. Le Gouvernement provisoire d'union
nationale laotien appliquera lesdites dispositions et procedures pour tout ce qui concerne
les actes A accomplir par lui ou en son nom.

Entr6 en vigueur le 25 juin 1974, date de [a note de r(ponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
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«2) a) Conform~ment aux dispositions de la Convention :

<i) La Banque asiatique de d6veloppement (BAsD) agira en qualit6 d'administrateur de
l'aide du Royaume-Uni,

«ii) Le projet sera ex6cut6 par l'Electricit6 du Laos (EDL) conform6ment aux disposi-
tions d'un contrat de projet, qui devra Etre sign& le 26 juin 1974 par I'EDL et la
BAsD,

oiii) Les montants approuv6s au titre de I'aide du Royaume-Uni seront vers6s au fonds
g6r6 par la BAsD.
ob) Aux fins de l'application des pr6sentes dispositions, I'Administrateur ouvrira un

compte sp6cial (ci-apr~s d6nomm6 (de Compte ) dans une banque A Londres (ci-apr~s
d6nomm6 «la Banque>). Le compte servira uniquement aux op6rations relatives A I'aide
du Royaume-Uni et sera tenu conform6ment aux instructions de I'Administrateur.

«3) Sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni accepte qu'il en soit autrement et
dans la mesure qu'il aura fix6e seulement, les tirages sur le pr&t (qui seront demand6s par
l'Administrateur) ne pourront etre utilis~s selon les modalit6s pr6vues dans la partie A que
pour effectuer le r~glement en sterling ou en toute autre monnaie librement convertible
des sommes dues ;k des personnes r6sidant habituellement ou exergant des activit~s com-
merciales ou industrielles au Royaume-Uni pour financer :

< i) L'achat au Royaume-Uni de marchandises produites ou fabriqu6es au Royaume-Uni
(expression qui, dans la pr6sente note, sera r6put6e d6signer 6galement les iles Anglo-
Normandes et l'ile de Man) ou

<ii) L'ex6cution de travaux ou la fourniture de services par les personnes r6sidant
habituellement ou exerqant des activit6s commerciales ou industrielles au Royaume-
Uni conform6ment aux arrangements conclus entre le Gouvernement du Royaume-
Uni et l'Administrateur.
<4) Dbs 'entr6e en vigueur de la Convention, rAdministrateur notifiera au Gouver-

nement du Royaume-Uni le montant du pr~t n6cessaire pour couvrir les d6caissements
pr~vus au titre du Projet avant le 30 juin 1974. Avant le d6but du semestre commengant le
Ier juillet 1974 puis de chaque semestre commenqant le 1er janvier et le 1er juillet, I'Admi-
nistrateur notifiera au Gouvernement du Royaume-Uni le montant du pret n6cessaire
pour couvrir les d6caissements pr~vus au titre-du Projet au cours du semestre en question.
Les montants sp6cifi6s dans ladite notification seront vir6s au Compte, A la date indiqu6e,
par les Agents de la Couronne pour les Gouvernements et les administrations d'outre-mer
(Crown Agents for Overseas Governments and Administrations), 4 Millbank, Londres
S.W.1 (ci-aprs d~nomm~s <les Agents de la Couronne ) et chacun de ces virements cons-
tituera un tirage sur le pret et le don, dans les proportions indiqu6es ci-dessus. A la fin de
chaque semestre l'Administrateur adressera aux Agents de la Couronne un relev6 de
toutes les sommes pr61ev6es sur le Compte au cours du semestre en question, en y joignant
les pi~ces justificatives suivantes :
<i) Si les d6caissements ont 6t6 effectu6s pour l'achat de marchandises ou de services con-

nexes, un certificat 6tabli par les consultants de I'EDL conform6ment au module de
l'annexe A k la pr6sente note et indiquant le d6compte des sommes vers6es aux four-
nisseurs du Royaume-Uni;

o ii) Si les d6caissements ont 6 effectu6s A d'autres fins que l'achat de marchandises ou de
services connexes, un certificat 6tabli par les consultants de rEDL conform~ment au
module de l'annexe B A la pr6sente et indiquant le d6compte des sommes en livres
sterling vers6es au Royaume-Uni au titre des services fournis dans le territoire ou A
partir du territoire du Royaume-Uni.

Chaque certificat conforme au module de l'annexe A sera accompagn6 de copies des fac-
tures sign6es par le fournisseur du Royaume-Uni attestant que les marchandises fournies
ont 6t6 produites ou fabriqu6es au Royaume-Uni. Chaque certificat conforme au module
de rannexe B sera accompagn6 de copies des factures ou comptes pertinents de la per-
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sonne int~resse, laquelle devra resider habituellement au Royaume-Uni ou y exercer des
activit6s commerciales ou industrielles. Apr~s que le dernier versement aura W effectu6,
I'Administrateur veillera A ce que tout solde inutilis6 soit restitu6 au Gouvernement du
Royaume-Uni par l'intermidiaire des Agents de la Couronne de faqon A r6duire le mon-
tant du pret et du don dans les proportions indiqu~es.

o5) Le Gouvernement provisoire d'union nationale laotien remboursera au
Gouvernement du Royaume-Uni en livres sterling, A. Londres, la fraction de la somme
totale mise A sa disposition A titre de prt conform6ment A la pr~sente note, en effectuant
aux dates indiqu6es ci-apr~s les versements &helonn6s correspondant aux montants indi-
qu~s en regard desdites dates, tant entendu que si, A i'chance de 'un de ces versements,
le solde dQ est inf6rieur au montant indiqu6 pour ladite 6ch6ance, il ne remboursera que
ledit solde

<<ECHEANCES

Montants
en livres

Dates sterling

9 octobre 1981 et le 8 octobre de chacune des 17 anntes suivantes ............ 1335
8 avril 1982 et le 8 avril de chacune des 16 ann6es suivantes ................. 1 335
8 avril 1999 ......................................................... 1 275

«6) Nonobstant les dispositions de l'alin~a 5 de la partie B ci-dessus, le Gouverne-
ment provisoire d'union nationale laotien aura A tout moment la facult6 de rembourser au
Gouvernement du Royaume-Uni en livres sterling A Londres la totalit6 du pr& ou toute
fraction qui resterait due.

<<2. Si les propositions qui prc dent rencontrent l'agr~ment du Gouver-
nement provisoire d'union nationale laotien, je propose que la pr~sente note
ainsi que la r~ponse confirmative de Votre Excellence, constituent entre nos
deux Gouvernements un accord en la mati~re qui entrera en vigueur A la date de
ladite r~ponse, et que cet accord soit d~nomnr6 «Accord Royaume-Uni/Laos de
1974 concernant un don et un pr& pour des travaux d'61ectrification>>.
Je saisis cette occasion, etc.

P. R. FEARN

ANNEXE A

ACCORD ROYAUME-UNI/LAOS DE 1974 CONCERNANT UN DON ET UN PRET

(TRAVAUX D'tLECTRIFICATION)

CERTIFICAT RELATIF AU COOT DES IMPORTATIONS EN PROVENANCE DU
RO YA UME-UNI ET DES SER VICES CONNEXES

A ddresse ................................
D ate ................................

Certificat pour la p~riode du .............. au ..............
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Destinataires: les Agents de la Couronne

Nous certifions par la pr~sente que sur les montants certifies par nous en ce qui concerne

les travaux effectu6s par MM ........... .au titre du projet susmentionn au cours de la

p6riode indiqu~e ci-dessus, le montant suivant repr6sente le cofit des importations en pro-
venance du Royaume-Uni.

*Importations en provenance du Royaume-Uni et services connexes:

(Livres sterling)

Total ant~rieur ..........

Montant maintenant certifi ..........

Total A ce jour ...........
Signature .................... ....

(Noms des consultants) ........................

ANNEXE B

ACCORD ROYAUME-UNI/LAOS DE 1974 CONCERNANT UN DON ET UN PRIT

(TRAVAUX D'EILECTRIFICATION)

CER TIFICA T RELA TIFA U COOT DES SER VICES FOURNIS PAR LE RO YA UME- UNI

A dresse .......................
D ate .......................

Certificat pour la p~riode du ........... au ..........

Destinataires : Les Agents de la Couronne

Nous certifions par la pr~sente que sur les montants certifies par nous en ce qui concerne
les travaux effectu~s
les services fournis p

au titre du projet susmentionn6 au cours de la p~riode indiqu~e ci-dessus, les montants ci-

• Le coft de ces importations peut comprendre le prix c.a.f. pour le Gouvernement laotien des marchandises achetes
au Royaume-Uni lorsque le fournisseur a sign6 la facture attestant que les marchandises ont W produites ou fabriqu6es
au Royaume-Uni. Le fret et P'assurance peuvent etre inclus selon les modalit~s ci-apr~s

Fret

Les marchandises devront etre transport~es conform~ment aux pratiques habituelles de concurrence commerciale et
sans preference de pavilion. Sous reserve qu'il soit r6gl6 en sterling au Royaume-Uni, le fret pourra etre financ6 au titre de
i'aide et le pavilion du navire n'a pas d'importance.

Assurance

S'il s'agit d'un contrat c.a.f. conclu au Royaume-Uni, o6 le nom de l'assureur n'apparait pas, l'assurance est r~put~e
avoir 6t6 souscrite aupr~s d'une compagnie britannique et le coOt total du contrat pourra etre financ6 au titre de i'aide.
Dans tous les autres cas, [es frais d'assurance pourront 8tre finances au titre de i'aide, A condition que l'assurance soit con-
tract6e aupr s d'une compagnie d'assurances exerqant ses activit s au Royaume-Uni et que les primes soient acquitt6es au
Royaume-Uni, en sterling.
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apr~s repr~sentent le cott des services fournis sur le territoire ou A partir du territoire du
Royaume-Uni et pay6s en sterling au Royaume-Uni.

*Importations en provenance du Royaume-Uni et services connexes:

(Livres sterling)

Total ant6rieur .........
Montant maintenant certifi6 .........

Total A ce jour ..........
Signature .........................

(Nom des consultants) .........................

II

Le Secretaire gen~ral du Ministare des affaires etrangres du Laos
au Chargd d'affaires britannique d Vientiane

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGtRES
VIENTIANE

Le 25 juin 1974

Monsieur le Charg6 d'affaires,
J'ai l'honneur d'accuser rception de votre lettre en date de ce jour concernant

I'Accord bilat6ral conclu entre les Gouvernements du Laos et du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord au sujet de la phase II du projet relatif A la
Nam Ngum, lettre dont le contenu se lit comme suit

[ Voir note 1]

En r6ponse A ladite lettre, je tiens A porter A votre connaissance que les proposi-
tions susmentionn~es rencontrent l'agr6ment du Gouvernement provisoire d'union
nationale laotien, qui accepte donc que votre note et la pr~sente r6ponse constituent
entre les deux Gouvernements un Accord qui rentrera en vigueur ce jour et sera
d~nomm6 «Accord Royaume-Uni/Laos de 1974 concernant un don et un pret pour
des travaux d'61ectrification>>.

Je saisis cette occasion,

Pour le Ministre des affaires 6trang~res et par d616gation
Le Secr~taire g~n~ral aux affaires 6trangres,

[Signe]
PHAGNA RAJASOMBAT

(THAO LEUAM)

Le coOt de ces services peut comprendre les traitements, honoraires de consultants, frais d'assurance et autres frais
correspondant des services fournis sur le territoire ou A partir du territoire du Royaurne-Uni par une personne r6sidant
habituellement ou exergant des activit~s commerciales ou industrielles au Royaume-Uni, A condition que le paiement soit
effectuO au Royaume-Uni en sterling.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF ICELAND CONCERNING THE RECIPROCAL
GRANTING OF LICENCES TO AMATEUR RADIO OPERATORS

I

The Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs
to the Ambassador of Iceland at London

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON

11 June, 1974

YFL 13/456/I

Your Excellency,
I have the honour to refer to the correspondence which has been conducted be-

tween representatives of the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland and representatives of the Government of Iceland relating to
the possibility of concluding an agreement between the two Governments with a
view to the reciprocal granting of authorisations or licences to permit licensed
amateur radio operators of either country to operate stations in the other country, in
accordance with the provisions of Article 41 of the International Radio Regulations,
Geneva 1959.2

2. I now have the honour to propose on behalf of the Government of the
United Kingdom that:

(a) An individual who is licensed by his Government as an amateur radio operator and
who operates an amateur radio station licensed by such a Government shall be permitted by
the other Government, on a reciprocal basis and subject to the conditions stated below, to
operate such station in the territory of such other Government.

(b) The individual who is licensed by his Government as an amateur radio operator
shall, before being permitted to operate a station as provided for in paragraph 2 (a) of this
Note, obtain from the appropriate administrative agency of the other Government an
authorisation or a licence for that purpose.

(c) The appropriate administrative agency of each Government may issue an authorisa-
tion or a licence, as provided for in paragraph 2 (b) under such conditions and terms as it may
prescribe, including the right of cancellation at the convenience of the issuing Government at
any time.

3. If the above proposals are acceptable to the Government of Iceland, I have
the honour to suggest that this Note and Your Excellency's reply to that effect shall
be regarded as constituting an Agreement between the two Governments in this mat-
ter which shall enter in force on the date of Your Excellencv's replv and shall be sub-

] Came into force on 13 June 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
2 United States of America: Treaties and Other International Acts Series 4893.
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ject to termination by either Government giving six months' written notice to the
other.

I have the honour to be, with the highest consideration, Your Excellency's obe-
dient servant,

For the Secretary of State,
MERVYN BROWN

II

The Ambassador of Iceland at London to the Secretary of State
for Foreign and Commonwealth Affairs

ICELANDIC EMBASSY
LONDON

13 June, 1974

Sir,
I have the honour to refer to your Note No. YFL 13/456/1 dated 11 June, 1974,

which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to
the Government of Iceland who therefore agree that Your Excellency's Note
together with this reply shall constitute an Agreement between the two Governments
in this matter which shall enter into force on this day's date and shall remain in force
until terminated by either Government giving six months' written notice to the other.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

NIELS P. SIGURDSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

1ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE L'ISLANDE RELATIF A L'OCTROI RIECIPROQUE DE
LICENCES AUX OPtRATEURS RADIO-AMATEURS

I

Le Secrdtaire d'Etat aux affaires itrangres et aux affaires du Commonwealth
& l'A mbassadeur d'Islande i) Londres

SECRETARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ETRANGERES

ET AUX AFFAIRES DU COMMONWEALTH

LONDRES

Le I I juin 1974

YFL 13/456/1

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r~f6rer aux 6changes de correspondance qui ont eu lieu en-

tre des repr6sentants du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et des repr6sentants du Gouvernement islandais au sujet de la
possibilit6 de conclure un accord entre les deux Gouvernements en vue de d6livrer, A
charge de rciprocit6, aux op6rateurs radio-amateurs des deux pays, titulaires d'une
licence, les autorisations n6cessaires pour leur permettre d'exploiter leur station dans
l'autre pays, conform6ment aux dispositions de Particle 41 du R~glement interna-
tional des radiocommunications, adopt6 A Gen~ve en 19592.

2. Au nor du Gouvernement du Royaume-Uni, je propose ce qui suit
a) Toute personne titulaire d'une licence de radio-amateur d6livr6e par son Gouverne-

ment qui exploite une station radio d'amateur agr66e par ledit Gouvernement sera autoris~e
par l'autre Gouvernement, A charge de r~ciprocit et sous r6serve des conditions 6nonc6es ci-
apr~s, A exploiter ladite station sur le territoire de l'autre Gouvernement.

b) Avant de pouvoir exploiter une station ainsi qu'il est pr6vu A l'alin6a a du para-
graphe 2, toute personne titulaire d'une licence de radio-amateur d6livre par son Gouverne-
ment devra obtenir du service administratif comp6tent de l'autre Gouvernement une autorisa-
tion ou une licence A cette fin.

c) Le service administratif competent de chaque Gouvernement pourra d6livrer
l'autorisation ou la licence vis~e A l'alin~a b du paragraphe 2, aux termes et conditions qu'il
6dictera, et pourra notamment se r~server le droit de la rvoquer A son gr6, A tout moment.

3. Si les propositions qui prcdent rencontrent l'assentiment du Gouverne-
ment islandais, je suggre que la pr6sente note et votre r~ponse i cet effet soient con-
sid6r6es comme constituant entre nos deux Gouvernements un accord en la matibre

I Entr en vigueur le 13 juin 1974, date de la note de r~ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
2 Union internationale des t616communications, Rfglement des radiocommunications, Gen~ve, 1959.
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qui entrera en vigueur A la date de ladite r~ponse et que chacun des deux
Gouvernements pourra d6noncer moyennant un pr6avis 6crit de six mois.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Secr6taire d'Etat
MERVYN BROWN

II

L'Ambassadeur d'lslande 6 Londres au Secrdtaire d'Etat aux affaires etrangares
et aux affaires du Commonwealth

AMBASSADE D'ISLANDE

LONDRES

Le 13 juin 1974

Monsieur le Secr~taire d'Etat,

J'ai l'honneur de me r6frer A votre note no YFL 13/456/1 dat~e du 11 juin
1974, qui est conque comme suit :

[ Voir note I]

J'ai le plaisir de vous informer que les propositions ci-dessus recueillent I'agr6-
ment du Gouvernement islandais qui accepte donc que votre note et la pr6sente
r6ponse constituent entre les deux Gouvernements un accord en la mati~re qui en-
trera en vigueur A la date de ce jour et restera en vigueur jusqu'A ce que 'un des deux
Gouvernements le d6nonce moyennant un pr6avis 6crit de six mois.

Veuillez agr6er, etc.

NIELS P. SIGURDSSON
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE GAMBIA CON-
CERNING PUBLIC OFFICERS' PENSIONS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the Government of the United Kingdom") and the
Government of the Republic of The Gambia (hereinafter referred to as "the Govern-
ment of The Gambia") have agreed as follows:

Article 1. INTERPRETATION

In this Agreement, except where the context otherwise requires:
(a) "Actuary" means a Fellow of the Institute of Actuaries or of the Faculty of

Actuaries in Scotland;
(b) "The appointed day"' means the day mutually arranged between the

Government of the United Kingdom and the Government of The Gambia;
(c) "The Gambia element" in relation to a pension (other than compensation

or interest thereon payable under the Gambia (Compensation and Retiring Benefits)
Order 1965 or a widows' and orphans' pension) means:
(i) in respect of a pension arising from death resulting from an injury on duty, or

from contracting a disease, or a pension or additional pension arising from such
an injury or from such a disease, being a pension which results from an occur-
rence during relevant service, that proportion of the pension which the rate of
the overseas officer's pensionable emoluments other than inducement allowance
at the date he received the injury or contracted the disease bears to the rate of
the overseas officer's total pensionable emoluments at that date;

(ii) in the case of any other pension, that proportion of the pension which the total
pensionable emoluments other than inducement allowance enjoyed by the
overseas officer during his relevant service bears to the total pensionable
emoluments enjoyed by him throughout his public service in The Gambia which
have been taken into account in determining the amount of that pension;

(d) "Inducement allowance" means any inducement allowance enjoyed by an
overseas officer under the Overseas Service (Gambia) Memorandum of Conditions
1961, or any agreement or arrangement amending or replacing the same;

(e) "Other public service" means public service not under the Government of
The Gambia;

(f) "Overseas officer" means an officer to whom the Public Officers Agree-
ment between Her Majesty's Government in the United Kingdom and the Govern-
ment of The Gambia signed at Bathurst on the 22nd day of February 19651
(hereinafter referred to as the "Public Officers Agreement") applies or applied and
who was not a citizen of The Gambia on 1 April 1971 or who, having retired from

I Came into force on 19 June 1974, i.e., the day following the date of the last of the notifications by which each of

the Parties informed the other that their domestic legislation and other necessary arrangements had been met, in accord-

ance with article 7.
2 1 July 1974 (information supplied by the Government of the United Kingdom).

3 United Nations, Treaty Series, vol. 551, p. 193.
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the public service or having died in public service after that date, is not or was not a
citizen of The Gambia at the time of his retirement or death, as the case may be;

(g) "Pension" means any pension, gratuity, compensation and interest
thereon, or any retiring allowance or other like benefit, or any increase of pension,
or any contributions repayable to, or interest thereon payable to, any overseas of-
ficer, payable under the pension laws by the Government of The Gambia to or in
respect of any overseas officer, or to the widow or child of any overseas officer or to
his legal personal representative;

(h) "Pensionable emoluments":
(i) in respect of service under the Government of The Gambia, includes:

(aa) salary;
(bb) expatriation pay;
(cc) inducement allowance;
(dd) personal allowance;

but does not include entertainment allowance or any other emoluments
whatever;

(ii) in respect of other public service, means emoluments which count for pension in
accordance with the law or rules in force in such public service;

(i) "Pensions laws" means:
(i) in relation to pensions other than widows' and orphans' pensions, any law,

regulation or administrative direction providing for the payment of pensions to
officers in respect of public service and in force in The Gambia at any time
prior to 27 March 1973 and enacted prior to that date;

(ii) in relation to widows' arid orphans' pensions, the Widows' and Orphans' Pen-
sions (Palestine Ex-Officers) Ordinance, Chapter 67 of the Revised Edition of
the Laws of The Gambia 1955 and any amendments thereto in force at any time
prior to 27 March 1973 and enacted prior to that date (hereinafter referred to as
"Chapter 67"), and the Widows' and Orphans' (European Officers) Pensions
Act, Chapter 193 of the Revised Edition of the Laws of The Gambia 1966 and
any amendments thereto in force at any time prior to 27 March 1973 and
enacted prior to that date (hereinaft," referred to as "Chapter 193"); and

(iii) in relation both to pensions and to widows' and orphans' pensions, any other
law, regulation or administrative direction accepted by the Government of the
United Kingdom and the Government of The Gambia for the purposes of this
Agreement;
(j) "Public service" means:

(i) service in a civil capacity under the Government of The Gambia or any other
country or territory in the Commonwealth;

(ii) service under the East African High Commission, the East African Common
Service Organisation, the East African Posts and Telecommunications Admin-
istration, the East African Railways and Harbours Administration, the East
African Community, the East African Harbours Corporation, the East African
Posts and Telecommunications Corporation or the East African Railways Cor-
poration;

(iii)service which is pensionable:
(aa) under the Overseas Superannuation Scheme; or
(bb) under any Act relating to the superannuation of teachers in the United

Kingdom; or
Vol.971.
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(cc) under a local authority in the United Kingdom; or

(dd) under the National Health Service of the United Kingdom;
(iv) any other service accepted by the Government of the United Kingdom and the

Government of The Gambia to be public service for the purposes of this Agree-
ment;

(v)except for the purposes of computation of a pension, gratuity or other allow-
ance and of determination of the maximum pension grantable, service in respect
of which a pension may be granted under the Governor's Pensions
Act 1957 (1957 c.62) or any Act amending or replacing that Act;

(vi) service as the holder of the office of President, Vice-President, Justice of Ap-
peal, Registrar, officer or servant of the Court of Appeal for Eastern Africa
established by the Eastern Africa Court of Appeal Order in Council, 1961
(United Kingdom S.I. 1961 No. 2323) or the Court of Appeal for East Africa;

(vii)service in the service of the Interim Commissioner for the West Indies;

(k) "Relevant service" means public service under the Government of The
Gambia on or after 1 December 1963;

(1) "Widows' and orphans' pensions" means pensions payable under Chap-
ter 67 or Chapter 193.

Article 2. ASSUMPTION OF RESPONSIBILITY
BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

As from the appointed day the Government of the United Kingdom shall
assume from the Government of The Gambia the responsibility for the control, ad-
ministration and payment of pensions and widows' and orphans' pensions which
have been awarded before the appointed day and for the award, control, administra-
tion and payment of pensions and widows' and orphans' pensions which would fall
to be awarded on or after the appointed day, to or in respect of overseas officers or
the widows or children or personal representatives of overseas officers in relation to
the public service of such overseas officers in The Gambia.

Article 3. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

The Government of the United Kingdom undertake:
(a) that they shall award, control, administer and pay the pensions and widows' and

orphans' pensions referred to in Article 2 of this Agreement to or in respect of
the persons concerned in accordance with the principles and rules contained in
the pensions laws, with such modifications as may be necessary in consequence
of the transfer of responsibility under this Agreement, or in accordance with
such other principles and rules as the Government of the United Kingdom con-
sistently with the next following paragraph may from time to time determine;

(b) that apart from any modifications arising from the pensions and widows' and
orphans' pensions being payable out of public moneys of the United Kingdom
they shall not apply to any overseas officer different provisions from those con-
tained in the pensions laws (other than any provisions, express or implied,
relating to the currency and method of payment of a pension) so as to make
such provisions less favourable to any beneficiary or potential beneficiary than
the provisions applicable to him on the appointed day: Provided that if a
beneficiary or potential beneficiary elects to have any provision applied to him,
that provision shall be taken to be more favourable to him;

(c) that if the Government of The Gambia should be adjudged by the order of a
competent court of law having jurisdiction in The Gambia to be liable to pay to

Vol. 971, 1-14061
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or in respect of an overseas officer or the widow or child or personal represen-
tative of an overseas officer any sum in respect of a pension or widows' and or-
phans' pension for which the Government of the United Kingdom have assumed
responsibility under this Agreement, the Government of the United Kingdom
shall repay to the Government of The Gambia any sum paid to such person for
the purpose of complying with the order of the court; but in this event the
Government of the United Kingdom shall be free to reduce by corresponding
sums, or totally to withhold, any payments of the same pension or widows' and
orphans' pension to or in respect of that person which would otherwise fall to be
made by them under this agreement.

Article 4. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF THE GAMBIA

(1) The Government of The Gambia undertake:
(a) that they shall remain responsible for any instalments of pension or widows'

and orphans' pension granted to or in respect of an overseas officer or a widow
or child or personal representative of an overseas officer which remains unpaid
on the appointed day;

(b) that they shall as from the appointed day relinquish responsibility for the
award, control, administration and payment of any pension or widows' and or-
phans' pension to or in respect of an overseas officer or a widow or child or per-
sonal representative of an overseas officer otherwise than in accordance with
the terms of this Agreement.

(c) that they shall pay to the Government of the United Kingdom in accordance
with such arrangements as may be accepted by the two Governments:
(i) in respect of any pension (other than a widows' and orphans' pension)

awarded before the appointed day to or in respect of an overseas officer, a
sum representing the cost, if any, of The Gambia element of such pension;

(ii) in respect of any pension (other than a widows' and orphans, pension)
awarded on or after the appointed day to or in respect of an overseas of-
ficer,
(aa) that part of the sum which would represent The Gambia element of

such pensions if the service of the overseas officer ceased on the ap-
pointed day, which is attributable to the overseas officer's relevant
service up to the day immediately preceding the appointed day; and

(bb) 25% of the overseas officer's pensionable emoluments, other than
inducement allowance, earned during that part of his relevant
service which occurs on or after the appointed day;

(d) that they shall whenever requested to do so by the Government of the United
Kingdom, supply to that Government such information in connection with the
operation of the arrangements contained in this Agreement as may be specified
in such request.
(2) The sums payable under sub-paragraphs (1) (c) (i) and (ii) (aa) of this Arti-

cle shall be actuarially determined by an acturary nominated by the Government of
the United Kingdom and acceptable to the Government of The Gambia and shall be
reduced by a sum accepted by the two Governments as representing the tax which
the Government of The Gambia would have received in respect of The Gambia ele-
ment of the pensions.
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Article 5. MODIFICATION OF PREVIOUS AGREEMENTS

(1) On and after the appointed day the provisions of the Overseas Service
(Gambia) Memorandum of Conditions 1961, and any agreement or arrangement
amending or replacing the same, or any other agreement or arrangement relating to
the reimbursement of the Government of The Gambia by the Government of the
United Kingdom of a proportion of the cost of a pension shall cease to apply to any
pension payable to or in respect of an overseas officer to whom this Agreement ap-
plies in respect of any period beginning on the appointed day.

(2) On and after the appointed day the provisions of Articles 3, 4, 5, 6, 7 and
the words "and shall take any action that may be necessary to preserve his pension
rights when he is transferred or promoted" in Article 8(2) and Articles 8 (3) and 9 of
the Public Officers Agreement shall cease to apply to or in respect of overseas of-
ficers to whom this Agreement applies.

Article 6. MODIFICATION OF THIS AGREEMENT

If the Government of the United Kingdom and the Government of the Gambia
mutually decide that this Agreement should be modified in any particular case or
class of cases, the foregoing provisions of this Agreement shall be applied to such
case or cases with such modifications, additions or exceptions as may be necessary to
give effect to such mutual decisions.

Article 7. ENTRY INTO FORCE

Each of the Parties to this Agreement shall notify the other Party in writing as
soon as it has completed the domestic legislation and other arrangements necessary
to enable it to carry out the Agreement, and this Agreement shall enter into force on
the day following the later of these two notifications.

Article 8. CITATION

This Agreement may be cited as the Public Officers' Pensions (The Gambia)
Agreement 1974.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Banjul this Thirteenth day of June one thousand nine hun-
dred and seventy-four, in the English language.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Republic of The Gambia:

and Northern Ireland:
J. R. W. PARKER 1. M. GARBA-JAHUMPA

British High Commissioner Minister of Finance, Commerce
in The Gambia and Industry
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE DE GAMBIE RELATIF AUX
PENSIONS DES FONCTIONNAIRES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
(ci-apr~s d~nomm6 ole Gouvernement du Royaume-Uni >>) et le Gouvernement de la
R~publique de Gambie (ci-apr~s d~nomm6 ole Gouvernement gambien>>) sont con-
venus de ce qui suit :

Article premier. INTERPRETATION

Dans le pr6sent Accord, A moins que le contexte ne s'y oppose:
a) Le terme <actuaire>> d6signe un Fellow of the Institute of Actuaries ou un

Fellow of the Faculty of Actuaries d'Ecosse;
b) L'expression «date de r~f6rence>> d~signe la date convenue d'un commun

accord par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement gambien;
c) L'expression o I1ment gambien>> appliqu6 a une pension (A l'exclusion des

indemnit6s ou int6rts y relatifs payables en vertu de l'Ordonnance de 1965 relative
au r6gime d'indemnisation et de pensions de retraite de la Gambie [Gambia (Com-
pensation and Retiring Benefits) Order 1965] et des pensions accord6es aux veuves et
aux enfants) d6signe :
i) Pour une pension vers~e pour un dcs cons6cutif h une blessure ou une

maladie reque ou contract6e par un fonctionnaire des cadres d'outre-mer pen-
dant qu'il 6tait en fonction, ou pour une pension ou pension supplmentaire
vers6e en d6dommagement d'une telle blessure ou maladie quand cette pension
est vers~e A ia suite d'un &v~nement survenu pendant le service pertinent du
fonctionnaire, le pourcentage de la pension qui correspond au rapport entre les
6moluments du fonctionnaire ouvrant droit A pension, A l'exclusion de i'indem-
nit6 d'encouragement, A la date oAi il a requ la blessure ou contract6 la maladie
et I'ensemble des 6moluments ouvrant droit A pension vers6s au fonctionnaire A
cette date;

ii) Pour toute autre pension, le pourcentage de la pension qui correspond au rap-
port entre 1'ensemble des 6moluments ouvrant droit A pension, A I'exclusion de
l'indemnit& d'encouragement, vers6s A un fonctionnaire des cadres d'outre-mer
pendant son service pertinent et I'ensemble des 6moluments ouvrant droit A
pension vers6s au fonctionnaire pendant toute la dur6e de son service public en
Gambie dont il a W tenu compte pour d6terminer le montant de cette pension;
d) L'expression «indemnit6 d'encouragement>> d~signe toute indemnit6 d'en-

couragement vers~e A un fonctionnaire des cadres d'outre-mer en vertu du
M6morandum de 1961 relatif aux conditions d'emploi outre-mer (Gambie)
[Overseas Service (Gambia) Memorandum of Conditions 1961] ou de tout autre ac-
cord ou arrangement modifiant ou remplaqant ledit m6morandum;

I Entr6 en vigueur le 19 juin 1974, soit le jour apr~s la date de la dernire des notifications par lesquelles chacune des
Parties avait inform6 I'autre de I'accomplissement de leurs formalit~s internes et des autres mesures n6cessaires requises,
conform6ment A I'article 7.

2 ler juillet 1974 (information fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni).
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e) L'expression o autre fonction publique>> d6signe un service public ne rele-
vant pas du Gouvernement gambien;

f) L'expression <fonctionnaire des cadres d'outre-mer>> disigne un fonction-
naire auquel l'Accord entre le Gouvernement de Sa Majestd au Royaume-Uni et le
Gouvernement gambien relatif aux fonctionnaires, sign6 A Bathurst le 22 f~vrier
1965' (ci-apris d6nomm6 -I'Accord relatif aux fonctionnaires>>), est ou 6tait ap-
plicable et qui n'6tait pas ressortissant de la Gambie au Ier avril 1971 ou qui, ayant
pris sa retraite de la fonction publique ou 6tant dc6d en cours de service apris cette
date, n'est ou n'6tait pas ressortissant de la Gambie au moment oi il a pris sa retraite
ou est d6c6d6, selon le cas;

g) Le terme <pension>> d~signe toute pension (majorations comprises), tout
subside ou toute indemnit6, avec leurs int~r&ts, toute retraite ou autre prestation de
ce type ou toute retenue remboursable (int6r~ts compris) que le Gouvernement gam-
bien doit verser, en vertu de sa 16gislation sur les pensions, A un fonctionnaire des
cadres d'outre-mer, A la veuve ou aux enfants d'un fonctionnaire des cadres d'outre-
mer ou A son reprdsentant 16gal personnel;

h) L'expression (6moluments ouvrant droit A pension>:
i) Comprend, en ce qui concerne un service relevant du Gouvernement gambien:

aa) le traitement;
bb) la prime d'expatriation;
cc) l'indemnit6 d'encouragement;
dd) les indemnit6s personnelles;
mais ne comprend pas l'indemnit6 pour frais de representation ni aucun autre
type d'6molument;

ii) D6signe, en ce qui concerne toute autre fonction publique, les 6moluments en-
trant en ligne de compte pour le calcul du montant de la pension conform6-
ment aux lois ou r~glements en vigueur dans ladite fonction publique;
i) L'expression <16gislation relative aux pensions> d6signe :

i) En ce qui concerne les pensions autres que les pensions. accord6es aux
veuves et aux enfants, toute loi, tout r~glement ou toute directive ad-
ministrative prcvoyant le versement de pensions A des fonctionnaires pour
service public, en vigueur en Gambie avant le 27 mars 1973 et adopt6 avant
cette date;

ii) En ce qui concerne les pensions accord6es aux veuves et aux enfants, l'Ordon-
nance relative aux pensions accord~es aux veuves et aux enfants (anciens fonc-
tionnaires ayant servi en Palestine), chapitre 67 du Recueil rvis de 1955 des
lois de la Gambie [ Widow's and Orphan's Pensions (Palestine Ex-Officers) Or-
dinance, Chapter 67 of the Revised Edition of the Laws of The Gambia 1955], et
tout amendement y relatif en vigueur avant le 27 mars 1973 et adopt6 avant cette
date (ci-apris d~nommne (le chapitre 67> et la Loi relative aux pensions ac-
cord(es aux veuves et aux enfants (fonctionnaires europ~ens), chapitre 193 du
Recueil rvis de 1966 des lois de la Gambie [Widows'and Orphans' (European
Officers) Pensions Act, Chapter 193 of the Revised Edition of the Laws of The
Gambia 1966] et tout amendement y relatif en vigueur avant le 27 mars 1973 et
adopt6 avant cette date (ci-apr~s d~nomm~e o le chapitre 193 >>); et

Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 551, p. 193.
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iii) En ce qui concerne toute pension, y compris les pensions accord~es aux veuves
et aux enfants, tous autres loi, rlglement ou directive administrative accept6s
par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement gambien aux fins du
pr6sent Accord;
j) L'expression ofonction publique d6signe

i Un service accompli A titre civil pour le compte du Gouvernement gambien ou
de tout autre pays ou territoire du Commonwealth;

ii Un service accompli pour le compte du Haut Commissariat pour l'Afrique
orientale, de l'Organisation des services communs de l'Afrique orientale, de
l'Administration des postes et t6l6communications de l'Afrique orientale, de
l'Administration des chemins de fer et des ports de l'Afrique orientale, de la
Communaut6 de l'Afrique orientale, de la Socit6 des ports de I'Afrique orien-
tale, de la Socit6 des postes et t~l~communications de i'Afrique orientale ou de
la Soci& t des chemins de fer de l'Afrique orientale;

iii) Un service ouvrant droit & pension en vertu des dispositions
aa) r6gime de retraite d'outre-mer;
bb) toute loi du Royaume-Uni relative au r gime de retraite des enseignants;
cc) toute autorit6 locale du Royaume-Uni; ou
dd) service national de sant6 du Royaume-Uni;

iv) Tout autre service consid6r6 par le Gouvernement du Royaume-Uni et le
Gouvernement gambien comme relevant d'une fonction publique aux fins du
present Accord;

v) Sauf aux fins du calcul d'une pension, subside ou autre indemnit6 ainsi que de la
d6termination du montant maximal d'une pension, un service pouvant ouvrir
droit A pension en vertu de la Loi de 1957 relative aux pensions du Gouverneur
[Governor's Pensions Act 1957 (1957 c. 62)] ou de toute loi modifiant ou
remplaqant ladite loi;

vi) Un service correspondant aux fonctions de pr6sident, de vice-president, de juge
A la cour d'appel (Justice of Appeal), de greffier, de fonctionnaire ou d'employ6
de la Court of Appeal for Eastern Africa cr~e par l'Eastern Africa Court of
Appeal Order in Council, 1961 (United Kingdom S.I. 1961 No. 2323) ou de la
Court of Appeal for East Africa;

vii) Un service pour le compte du Commissaire par interim pour les Indes occiden-
tales (Interim Commissionner for the West Indies);
.k) L'expression «service pertinent> d~signe un service public accompli pour le

compte du Gouvernement gambien le Ier d6cembre 1963 ou apr~s cette date;
/) L'expression o<pensions accord~es aux veuves et aux enfants d(signe les

pensions payables en vertu des chapitres 67 ou 193.

Article 2. ACCEPTATION DE RESPONSABILITE

PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

A partir de la date de r6frence, le Gouvernement du Royaume-Uni assumera
les responsabilit6s du Gouvernement gambien en ce qui concerne le contr6le, l'ad-
ministration et le versement des pensions, y compris les pensions accordes aux
veuves et aux enfants, qui ont W octroyes avant ladite date, et en ce qui concerne
l'octroi, le contr6le, l'administration et le versement des pensions, y compris les pen-
sions accord6es aux veuves et aux enfants, devant etre octroy~es apr~s ladite date,
aux fonctionnaires des cadres d'outre-mer, A leurs veuves ou & leurs enfants, ou A
leurs repr~sentants personnels pour un service public accompli par lesdits fonction-
naires en Gambie. Vo, 971,1-14061
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Article 3. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

Le Gouvernement du Royaume-Uni prend les engagements suivants
a) il octroiera, contr61era, administrera et versera les pensions, y compris les pen-

sions accord~es aux veuves et aux enfants, vis6es A 'article 2 du present Accord
aux personnes intress(es, conform~ment aux principes et r~gles contenus dans
la l6gislation relative aux pensions, modifi6s suivant que de besoin par suite du
transfert des responsabilit~s pr6vu par le pr6sent Accord, ou conform~ment A
tous autres principes et rbgles que le Gouvernement du Royaume-Uni pourra
d6terminer de temps A autre en conformit6 avec l'alin6a ci-aprbs;

b) mis A part les modifications d6coulant du fait que les pensions, y compris les
pensions accord~es aux veuves et aux enfants, sont payables sur les deniers
publics au Royaume-Uni, il n'appliquera A aucun fonctionnaire des cadres
d'outre-mer des dispositions diff6rentes de celles pr~vues dans la 16gislation
relative aux pensions (A l'exception de toute disposition, expresse ou implicite,
relative A la monnaie et au mode de versement d'une pension) si ce faisant
lesdites dispositions devaient devenir moins favorables A tout b6n~ficiaire ou
b~n~ficiaire potentiel que celles qui lui sont applicables A la date de r~f6rence,
6tant entendu que, si un b6n6ficiaire ou un b6n6ficiaire potentiel choisit que lui
soient appliqu6es certaines dispositions, ces dispositions seront consid6r~es
comme lui 6tant plus favorables;

c) si le Gouvernement gambien doit, par d6cision d'un tribunal gambien comp&-
tent, verser A un fonctionnaire des cadres d'outre-mer, A la veuve ou aux enfants
d'un tel fonctionnaire ou t son repr6sentant personnel une somme quelconque
au titre d'une pension et notamment d'une pension vers6e A la veuve et aux en-
fants, dont le Gouvernement du Royaume-Uni a assume la responsabilit6 en
vertu du pr6sent Accord, le Gouvernement du Royaume-Uni remboursera au
Gouvernement gambien toute somme vers6e A ladite personne en execution de la
d6cision du tribunal; dans ce cas, toutefois, le Gouvernement du Royaume-Uni
pourra d6duire la somme correspondante, ou suspendre le versement de la pen-
sion et notamment de toute pension accord6e A la veuve ou aux enfants, qu'il
doit verser A ladite personne en vertu du present Accord.

Article 4. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT GAMBIEN

1. Le Gouvernement gambien prend les engagements suivants:
a) il restera responsable de la part d'une pension accord6e A un fonctionnaire des

cadres d'outre-mer A sa veuve ou A ses enfants, ou A son repr6sentant personnel
qui est impay6e A la date de r~ffrence;

b) A partir de la date de r6frence, il n'assumera plus la responsabilit6 de l'octroi,
du contr6le, de l'administration et du versement de toute pension A un fonction-
naire des cadres d'outre-mer, Ai sa veuve ou A ses enfants, ou A son repr6sentant
personnel qu'en vertu des dispositions du present Accord;

c) il paiera au Gouvernement du Royaume-Uni, conform6ment aux arrangements
dont les deux Gouvernements pourront decider :
i) au titre de toute pension (autre qu'une pension accord6e A la veuve ou aux

enfants) reconnue avant la date de r~f6rence A un fonctionnaire des cadres
d'outre-mer ou pour son compte, une somme repr~sentant le montant, le
cas 6ch~ant, de l'616ment gambien desdites pensions;

ii) au titre de toute pension (autre qu'une pension accord6e A la veuve ou aux
enfants reconnue A la date de r6f~rence ou apr~s cette date A un fonction-
naire des cadres d'outre-mer ou A son compte,
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aa) la partie de la somme repr~sentant le montant de l'Wlment gambien de cette
pension si les services dudit fonctionnaire ont pris fin A la date de r~f(rence,
qui est imputable au service pertinent du fonctionnaire jusqu'au jour pr&&
dant imm6diatement la date de r6f~rence; et

bb) 25 p. 100 des 6moluments du fonctionnaire des cadres d'outre-mer ouvrant
droit A pension, autres que l'indemnit6 d'encouragement, revenant audit
fonctionnaire au titre de son service pertinent accompli A compter de la
date de r6f6rence.

d) I fournira sur simple demande du Gouvernement du Royaume-Uni, tous
renseignements que celui-ci demanderait en ce qui concerne l'application des
dispositions pr6vues au pr6sent Accord.
2. Les sommes payables en vertu des alin~as 1, c, i et ii, aa, du pr6sent article

seront calcul6es au moyen de m~thodes actuarielles par un actuaire nomm6 par le
Gouvernement du Royaume-Uni et agr 6 par le Gouvernement gambien et seront
diminu~es d'une somme reconnue par les deux Gouvernements comme repr~sentant
l'imp6t que le Gouvernement gambien aurait perqu sur '616ment gambien des pen-
sions.

Article 5. MODIFICATION DES ACCORDS ANTERIEURS

1. Les dispositions du M6morandum de 1961 relatif aux conditions d'emploi
outre-mer (Gambie) [Overseas Service (Gambie) Memorandum of Conditions 1961]
ainsi que de tout accord ou arrangement modifiant ou remplaqant ledit mdmoran-
dum ou de tout autre accord ou arrangement relatif au remboursement au
Gouvernement gambien par le Gouvernement du Royaume-Uni d'une part du mon-
tant d'une pension cesseront, A compter de la date de r6f6rence, d'etre applicables A
toute pension payable A un fonctionnaire des cadres d'outre-mer relevant de l'ap-
plication du pr6sent Accord ou pour le compte d'un tel fonctionnaire A 1'Hgard de
toute p6riode commengant A la date de r6f6rence.

2. Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 7, les mots oet fera le n6cessaire pour
maintenir les droits A pension de l'int~ress6 en cas de mutation ou de promotion)) de
I'article 8(2) ainsi que les dispositions des articles 8(3) et 9 de l'Accord relatif au fonc-
tionnaires cesseront, A compter de la date de r~f~rence, d'etre applicables A l'Agard
des fonctionnaires des cadres outre-mer relevant de l'application du pr6sent Accord.

Article 6. MODIFICATIONS DU PRESENT ACCORD

Si le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement gambien conviennent
que le pr6sent Accord devrait Etre modifi6 dans un cas ou un ensemble de cas par-
ticuliers, les dispositions du pr6sent Accord seront appliqu6es A ce cas ou A ces cas
avec les modifications, additions ou exceptions qui pourront etre n6cessaires pour
donner effet a la d6cision commune.

Article 7. ENTREE EN VIGUEUR

Chacune des Parties au pr6sent Accord enverra une notification 6crite A l'autre
Partie d~s qu'elle aura achev6 la procedure l6gislative et toute autre proc6dure qu'elle
doit suivre pour pouvoir exdcuter l'Accord, et le present Accord entrera en vigueur le
lendemain du jour auquel la dernire des deux notifications aura 6 reque.

Article 8. DtSIGNATION

Le present Accord pourra Etre d6sign6 sous le titre <Accord de 1974 relatif aux
pensions des fonctionnaires (Gambie)>>.
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EN FOI DE QUOI les soussignes, A ce dfiment autoris~s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT en double exemplaire, en anglais, A Banjul, le 13 juin 1974.

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

Le Haut Commissaire
du Royaume-Uni en Gambie,

J. R. W. PARKER

Pour le Gouvernement
de la Rpublique de Gambie:

Le Ministre des finances,
du commerce et de l'industrie,

I. M. GARBA-JAHUMPA
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF TURKEY CONCERNING A
DEVELOPMENT LOAN BY THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM TO THE GOVERNMENT OF TURKEY

I

The British Chargi d'Affaires ad interim at Ankara to the Secretary General
of the Treasury, Ministry of Finance of Turkey

BRITISH EMBASSY

ANKARA

17 July 1974

Your Excellency,
I have the honour to refer to the recent discussions concerning development aid

from the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
to the Government of the Republic of Turkey and to inform Your Excellency that
the Government of the United Kingdom are prepared to conclude an Agreement
with the Government of Turkey in the following terms. The position of the Govern-
ment of the United Kingdom with regard to the provision of finance and the com-
mitment of that Government and the Government of Turkey as regards associated
matters shall be as respectively set out in Part A and Part B below:

A. The Government of the United Kingdom declare that it is their intention to make
available to the Government of Turkey by way of a loan a sum not exceeding £1,160,000 (one
million one hundred and sixty thousand pounds sterling) for the purchase in the United
Kingdom (which expression in this Note shall be deemed to include the Channel Islands and
the Isle of Man) of the goods and services hereinafter mentioned, for the purpose of assisting
in the implementation of the General Directorate of ToPRAKSU'S On-Farm Development Proj-
ect.

B. (1) The Government of the United Kingdom shall adopt the arrangements and pro-
cedures described in the following paragraphs of this Note insofar as they relate to things to be
done by or on behalf of or in the control of that Government. The Government of Turkey
shall adopt the arrangements and procedures so described insofar as they relate to things to be
done by or on behalf of or in the control of that Government.

(2) (a) Allocations against the loan will be agreed between the Government of Turkey
and the Government of the United Kingdom and drawings from the loan will be applied, sub-
ject to paragraph (3) below to payments under contracts made in furtherance of these alloca-
tions.

(b) For the purpose of these arrangements the Government of Turkey shall, by a request
in the form set out in Annex A to this Note, open a special account (hereinafter referred to as
"the Account") with a bank in London (hereinafter referred to as "the Bank"). The Account
shall be operated solely for the purpose of the loan and in accordance with the instructions
contained in the said request.

I Came into force on 17 July 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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(c) As soon as the Account is opened and before taking any other steps required by these
arrangements for obtaining any part of the loan, the Government of Turkey shall furnish the
Crown Agents for Oversea Governments and Administrations, 4 Millbank, London SWIP
3JD (hereinafter referred to as "the Crown Agents"), acting on behalf of the Government of
the United Kingdom, with a copy of their instructions to the Bank given in accordance with
the provisions of sub-paragraph (b) of this paragraph. The Government of Turkey shall at the
same time and so often as is necessary notify the Crown Agents of the names of the officers
who are duly authorised to sign on their behalf the Requests for Drawing and Payment
Authorities, as set out in Annexes C (ii) and D to this Note, and shall furnish a specimen
signature in duplicate of each such officer.

(d) The Government of Turkey shall ensure that the Bank forwards monthly to the
Crown Agents a statement of receipts into, and payments from, the Account.

(e) Unless the Government of the United Kingdom otherwise agree payments into the
Account shall not be made after the 31st of December 1975.

(f) Three months after the date of the last withdrawal from the Account in accordance
with paragraph (6) of the loan agreement any balance remaining in the Account shall be remit-
ted to the Government of the United Kingdom in reduction of the loan.

(3) Save to the extent (if any) to which the Government of the United Kingdom may
otherwise agree drawings from the loan shall be used only:
(a) for payments under a contract for the purchase in the United Kingdom of goods wholly

produced or manufactured in the United Kingdom, or in the case of chemicals and allied
products, goods which are duly declared to be of United Kingdom origin on the form set
out in Annex C (Chemicals) to this Note, or for work to be done or for services to be
rendered in the United Kingdom by persons ordinarily resident or carrying on business in
the United Kingdom or for two or more of such purposes, being a contract which:

(i) provides for payment in sterling to persons carrying on business in the United
Kingdom; and

(ii) is approved on behalf of the Government of Turkey, and accepted by the Crown
Agents, for financing from the loan; and

(iii) is entered into on or after 1 October 1973 and before 31 December 1974;
(b) to reimburse any bank in the United Kingdom for payments made by means of letters of

credit which are confirmed, opened or advised after the date of this Note for the purpose
of contracts complying with the conditions specified in sub-paragraph (a) of this
paragraph;

(c) for payment of sterling bank charges payable in the United Kingdom to any bank in the
United Kingdom in respect of letters of credit referred to in this paragraph.
(4) (a) Where the Government of Turkey proposes that part of the loan shall be applied

to a contract, that Government shall ensure that there are forwarded at the earliest opportuni-
ty to the Crown Agents:
(i) a copy of the contract, or of a notification thereof in the form set out in Annex B to this

Note; and
(ii) two copies of a certificate from the United Kingdom contractor concerned in the form set

out in Annex C or Annex C (Chemicals) (whichever is appropriate) to this Note.
(b) The Government of Turkey shall ensure that the Crown Agents acting on behalf of

the Government of the United Kingdom are informed if at any time a contract which has been
submitted in accordance with the foregoing provisions of this paragraph is amended, or if
liability is incurred or is to be incurred thereunder to a greater or lesser amount than the
amount specified in the contract certificate and in either of these cases the Government of
Turkey shall ensure that there are forwarded as soon as possible to the Crown Agents the rele-
vant supplementary or revised documents.
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(5) (a) After the Crown Agents acting on behalf of the Government of the United
Kingdom have considered the documents forwarded, in respect of any contract in pursuance
of the procedure described in the foregoing paragraphs of this Note and any additional infor-
mation which they may request from the Government of Turkey for this purpose (and which
that Government shall then supply), they shall on behalf of the Government of the United
Kingdom notify the Government of Turkey in the form set out in Annex C (i) to this Note
whether and to what extent it accepts that a contract is eligible for payment or reimbursement
from the loan.

(b) To the extent that the Government of the United Kingdom so accepts a contract and
agrees to payment or reimbursement from the Account the Crown Agents, acting on behalf of
the Government of the United Kingdom shall, on receipt of a request from the Government of
Turkey in the form set out in Annex C (ii) to this Note giving details of contractual payments
made or about to be made, make payments in sterling into the Account and each such pay-
ment shall constitute a drawing on the loan.

(6) Withdrawals from the Account shall be made only in the manner and subject to the
conditions set out as follows:

(a) For payments due under a contract in the cases to which paragraph (3) (a) refers,
withdrawals shall be made in accordance with Payment Authorities in the form shown in An-
nex D hereto duly signed on behalf of the Government of Turkey and countersigned on behalf
of the Government of the United Kingdom. Each Payment Authority shall be forwarded in
duplicate to the Crown Agents acting on behalf of the Government of the United Kingdom for
countersignature and shall be accompanied by Payment Certificates from the Contractors
concerned in the form shown in Annex E hereto and the invoices referred to therein for reten-
tion by the Crown Agents or, in the case of contracts in respect of which a Contract Certificate
in the form shown in Annex C (Chemicals) hereto has been provided, the invoices only.

(b) for reimbursement to a bank in the cases to which paragraph (3) (b) refers,
withdrawals shall be made only on receipt by the Bank of letters of credit supported by a Pay-
ment Certificate from the Contractor in the form shown in Annex E hereto and the invoices
referred to therein or, in the case of contracts in respect of which a Contract Certificate in the
form shown in Annex C (Chemicals) hereto has been provided, the invoices only provided
that:
(aa) the amount of reimbursement in respect of any one contract, excluding the sterling bank

charges referred to in paragraph (3) (c) above, shall not exceed the amount specified in
relation to that contract in the Government of the United Kingdom's notification in the
form set out in Annex C (i); and

(bb) the Government of Turkey shall ensure that the Bank shall forward to the Government of
the United Kingdom for their retention the relevant Payment Certificates (where ap-
propriate) and invoices immediately any such reimbursements have been made.
(c) For payments in the cases to which paragraph (3) (c) refers, the Government of

Turkey shall ensure that the Bank debits the Account and informs the Crown Agents acting on
behalf of the Government of the United Kingdom of the amounts so debited and gives details
of the contract to which each payment relates.

(d) For the purposes of this paragraph photocopies or duplicates of invoices may be
submitted instead of originals.

(7) If any monies that have been paid out of the Account are subsequently refunded
either by the Contractor or by a guarantor the Government or Turkey shall, so long as there
are payments or reimbursements to be made from the Account, pay an amount equivalent of
such sums into the Account and, in any other case, apply the refunds to the reduction of the
loan.

(8) The Government of Turkey shall repay to the Government of the United Kingdom
in pounds sterling in London the total sum borrowed under the arrangements set out in this
Note, such repayment to be made by instalments paid on the dates and in the amounts
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specified below except that if, on the date when any such instalment is due to be paid, there is
then outstanding less than the amount specified for that instalment only the amount then
outstanding shall be paid:

INSTALMENTS

Amount
Date due £

15 January 1982 and on the 15 January in each of the succeeding 17 years ..... 32,300
15 July 1982 and on 15 July in each of the succeeding 16 years ............... 32,300
15 July 1999 ........................................................ 29,500

(9) The Government of Turkey shall pay to the Government of the United Kingdom in
pounds sterling in London interest on drawings from the loan in accordance with the follow-
ing provisions:
(a) In respect of each drawing the rate of interest shall be 20o (two per cent) per annum.
(b) Interest shall be calculated on a day-to-day basis on the balance of the loan for the time

being outstanding.
(c) The first payment of accrued interest shall be made on 15 July 1975 and subsequent

payments shall be made on 15 January 1976 and thereafter on 15 July and 15 January in
each year.
(10) Notwithstanding the provisions of paragraph (8) of this Note, the Government of

Turkey shall be free at any earlier time to repay to the Government of the United Kingdom in
pounds sterling in London the whole or any part of the loan that is then outstanding.

(11) Goods shall be shipped and insured in accordance with normal commercial com-
petitive practice and not directed to ships or companies of any particular flag or country. Pro-
vided payments for these services are made in sterling in the United Kingdom they may be met
from the loan.

2. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the
Republic of Turkey, I have the honour to propose that the present Note and its An-
nexes together with Your Excellency's reply in that sense shall constitute an Agree-
ment between the two Governments which shall enter into force on the date of your
reply and that the Agreement shall be referred to as the United Kingdom/Turkey
(ToPRAKSU On-Farm Development) Loan Agreement 1974.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

R. A. FYJIS-WALKER

ANNEX A

To: The Manager,
........... Bank,
London ...........

Dear Sir,

United Kingdom/Turkey (ToPRAKSU On-Farm Development)
Loan Agreement 1974

I have to request you on behalf of the Government of Turkey to open an account in the
name of the Turkive Cumhuriyet Merkez Bankazi, as agents of the Government of Turkey, to
be styled ........... .Account (hereinafter called "the Account").
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2. Payments into the Account will be made from time to time by the Crown Agents for
Oversea Governments and Administrations (hereinafter referred to as "the Crown Agents")
acting on behalf of the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland. It is possible that, as a result of refunds becoming due from Contractors, payments
into the Account will also be made by the Government of Turkey itself.

3. Payments from the Account are to be made only in respect of the amounts falling due
under the contracts described in Part B, paragraph (3), of the United Kingdom/Turkey
(TOPRAKSU On-Farm Development) Loan Agreement 1974 (copy of which is attached hereto),
and in the manner and subject to the conditions described in Part B, paragraph (6) thereof.

4. You will send to the Crown Agents acting on behalf of the Government of the United
Kingdom the Payment Certificates (where appropriate) and invoices mentioned in the said
paragraph (6) immediately the reimbursement or payment to which they relate has been made.

5. You will debit the Account with the charges referred to in Part B, paragraph (3) (c) of
the said Agreement and inform the Crown Agents acting on behalf of the Government of the
United Kingdom of the amounts so debited and supply details of the contract to which each
charge relates.

6. You will also send to the Crown Agents acting on behalf of the Government of the
United Kingdom at the end of each month a detailed statement showing all debits and credits
to the Account during the month.

7. You will notify the Turkish Embassy in London from time to time the amount re-
quired to be drawn from the loan so that the amount so drawn, together with any balance
which may be available in the Account, will be sufficient to cover the total value of payments
about to be made or made as provided for in paragraph 3 above.

8. Any two of the following persons are jointly authorised to sign Payment Authorities
on behalf of the Government of Turkey.

I.
2.
3.
4.

Specimens of the signature of each of the above are attached in triplicate.

9. No bank charges and commissions claimed by you in respect of the operation of the
Account are to be debited to the Account.

10. Three months after the date of the last withdrawal from the Account in accordance
with Part B, paragraph (6) of the said Agreement, any balance remaining in the Account shall
be remitted to the Government of the United Kingdom in reduction of the loan.

11. A copy of this letter has been addressed to the Crown Agents acting on behalf of the
Government of the United Kingdom. Specimen signature of the officers authorised to
countersign Payment Authorities and sign notifications accepting contracts for financing
from the loan on behalf of the Government of the United Kingdom will be sent to you direct.

Yours faithfully,

ANNEX B

NOTIFICATION OF CONTRACT

UNITED KINGDOM/TURKEY (TOPRAKSU ON-FARM DEVELOPMENT)

LOAN AGREEMENT 1974

To: The Crown Agents for Oversea Governments and Administrations
Notification of Contract No .........
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The following are details of a contract under which it is proposed that payment shall be
made in accordance with the terms and conditions of the above loan.

I. Name and Address of United Kingdom contractor:

2. Date of Contract:
3. Name of Purchaser:
4. Short description of goods and/or works or services:
5. Value of contract: £
6. Terms of Payment:

Signed on behalf of the Government
of the Republic of Turkey

Date ..............

ANNEX C

UNITED KINGDOM/TURKEY (TOPRAKSU ON-FARM DEVELOPMENT)

LOAN AGREEMENT 1974

CONTRA CT CERTIFICATE

(For CHEMICALS AND ALLIED PRODUCTS use alternative "Certificate" overleaf)

Particulars of Contract

I. Date of Contract .................. 2. Contract No . ....................

3. Description of goods or services to be supplied to the purchaser ......................

If a number of items are to be supplied, a detailed list should be appended to this certificate.
4. Total contract price payable by purchaser (state CIF, C & F or FOB) £ ................
If goods are to be supplied the following sections must be completed. If the contractor is ex-
porting agent only, the information requested should be obtained from manufacturer.
5. Estimated percentage of the FOB value of the goods not originating in the United
Kingdom, but purchased by the contractor directly from abroad, i.e., percentage of imported
raw material or components used to manufacture:

(a) Percentage FO B value ....................................................

(b) Description of items and brief specifications .................................

6. If any raw material or components used originated from abroad, e.g. copper, asbestos,
cotton, wood pulp, etc., but have been purchased in the United Kingdom by the contractor
for this contract, specify:

(a) Percentage FO B value ....................................................
(b) Description of items and brief specifications .................................

If services are to be supplied, the following section should also be completed.
7. State the estimated value of any work to be done or services performed in the purchaser's
country by:

(a) Your firm (site engineer's charges, etc.) ......................................
(b) Local contractor .........................................................

8. Qualifying remarks as necessary in respect of paragraph 5, 6 or 7 above ..............

9. 1 hereby declare that I am employed in the United Kingdom by the Contractor named
below and have the authority to sign this certificate. I hereby undertake that in performance
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of the contract no goods or services which are not of United Kingdom origin will be supplied
by the Contractor other than those specified in paragraphs 5, 6, 7 and 8 above.

NOTE: For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel
Islands and the Isle of Man.

Signed .................

Position held .................
Name and Address of Contractor .................

Date .................

Contractors should note that goods should not be manufactured until acceptance has
been notified.

FOR OFFICIAL USE ONLY

Nam e or N um ber of Project ........................................................

Acceptance Payments

Amount Date of

committed entry Date Initials Date Amount PA No. Initials

A N N E X C (CHEMICALS)

Reqn. No.:

UNITED KINGDOM/TURKEY (ToPRAKSU ON-FARM DEVELOPMENT)
LOAN AGREEMENT 1974

CONTRA CT CERTIFICATE FOR CHEMICAL
AND ALLIED PRODUCTS ONL Y

1. Date of Contract ........................ Contract No .........................
Project Title (if appropriate) ........................................................

2. Is the product

United Kingdom of United Kingdom
Description of Product(s) Tariff origin?

to be supplied to Purchaser Classification No. (See Note C)
(Note A) Price (Note B) State "Yes" or "No"

3. Total [estimated] Contract Price payable by Purchaser in Sterling-£ ..................
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4. (Declaration.) I hereby declare that I am employed in the United Kingdom by the Con-
tractor named below and have the authority to sign this certificate, and that the above in-
formation is correct.

S igned .......................................
Position held .......................................

Name and address of Contractor .......................................
D ate .......................................

NOTES:

A. This form is only to be used for chemical and allied products, most of which are covered
by the appropriate sub-headings of Chapters 15, 25, 28-35 and 37-40 of the United
Kingdom Tariff.

B. See:

(i) Her Majesty's Customs and Excise Tariff, H.M.S.O.

(ii) Classification of Chemicals in Brussels Nomenclature, H.M.S.O.

C. (i) A product is regarded as "United Kingdom origin" if made either wholly from in-
digenous United Kingdom materials or according to the appropriate EFTA qualify-
ing process using imported materials wholly or in part.

(ii) The EFTA qualifying processes are set out in Schedule I of the "EFTA Compendium
for Use of Exporters", H.M.S.O.

(iii) For the purposes of this declaration it is to be emphasised that the "alternative
percentage criterion" DOES NOT APPLY.

(iv) The words "Area Origin" where they appear in the above Schedule must be taken to
mean "United Kingdom Origin" only.

(v) For the purposes of this declaration, the "Basic Materials List" (Schedule III of the
EFTA Compendium) does not apply.

(vi) If a qualifying process is not listed for the materials in question, advice should be
sought from Crown Agents, N.4 Department, 4 Millbank, London, S.W. I.

D. For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel Islands and
the Isle of Man.

ANNEX C (i)

UNITED KINGDOM/TURKEY (TOPRAKSU ON FARM DEVELOPMENT)
LOAN AGREEMENT 1974

To: Crown Agents No .......

We are pleased to inform you on behalf of the Government of the United Kingdom

On behalf of the Government of the United Kingdom we regret to inform you

that we accept
thatwecapt a pt the contract, particulars of which are set out in the copy cer-
that we cannot accept

tificate attached hereto, as eligible for payment from the above-mentioned loan to the ex-
tent of £ ...........

Would you please ensure that the Crown Agents' contract number is quoted on all
payment documents and correspondence relating to thie Contract.
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Crown Agents for Oversea
Governments and Administrations

Signed on behalf of the Government
of the United Kingdom

Date .............

ANNEX C (ii)

UNITED KINGDOM/TURKEY (ToPRAKSU ON-FARM DEVELOPMENT)
LOAN AGREEMENT 1974

REQUEST FOR DRA WING

Sums amounting to £ are expected to fall due within the next two weeks (ap-
proximately) under contracts accepted by you under the terms of the above-mentioned loan.

The amount available in the Special Account to meet the above payments is £
and a further payment into the Account of £ is hereby requested.

The sum of £
drawing on the loan.

now requested shall on payment into the Account constitute a

Signed on behalf of the Government
of the Republic of Turkey

D ate ..............

To: The Crown Agents for Oversea Governments and Administrations.

ANNEX D

UNITED KINGDOM/TURKEY (TOPRAKSU ON-FARM DEVELOPMENT)

LOAN AGREEMENT 1974

PA YMENT AUTHORITY

Serial No.:

Dear Sir,
.......... Account

You are hereby authorised to make the following payments from the above mentioned Ac-
count in respect of the attached invoices:

Payments
Name and address

of Contractor Contract No. IReference Invoice No. Amount
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It is hereby certified that the above-mentioned payments are due in sterling to the Contrac-
tors named above under the contracts specified against the name of the relevant Contractor
who is carrying on business in the United Kingdom.

Signed on behalf of the Government
of the Republic of Turkey

Date...............

Countersigned on behalf of the Government
of the United Kingdom

Date...............

To: The Manager
.......... Bank

ANNEX E

UNITED KINGDOM/TURKEY (TOPRAKSU ON-FARM DEVELOPMENT)

LOAN AGREEMENT 1974

PA YMENT CERTIFICATE

I hereby certify that
(i) the payments referred to in the invoices listed below, which or copies of which ac-

company this payment certificate, fall due and are due to be made in respect of Contract
No ...... dated ...... between the contractor named below and ......... .[Pur-

chaser] .......... .and are in accordance with the particulars of this contract notified in
the contract certificate signed on behalf of the said contractor on .....

Contractor's Amount Short description of goods,

Invoice No. Date £ works and/or services

(ii) The amounts specified in paragraph (i) do not include any additional foreign content
to that declared in paragraphs 5, 6 or 7 of the contract certificate.

(iii) I have the authority to sign this certificate on behalf of the Contractor named
below.
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Signed ... . .... ........ .. ....
Position held ......................

For and on behalf of ......................
Name and Address of Contractor .....................

D ate . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

NOTE: For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel
Islands and the Isle of Man.

lI

The Secretary General of the Treasury, Ministry of Finance of Turkey,
to the British Chargi d' Affaires ad interim at Ankara

ANKARA

17 July 1974

Sir,
I have the honour to acknowledge Your Note dated 17 July 1974 which reads as

follows:

[See note I

In reply to the above, I have the honour to inform you that the above-
mentioned proposals are acceptable to the Government of the Republic of Turkey
who agree that Your Note and its annexes together with this reply shall constitute an
Agreement between the two Governments in this matter which shall enter into force
on this day's date and shall be referred to as the United Kingdom/Turkey
(TOPRAKSU On-Farm Development) Loan Agreement 1974.

Please accept, Sir, the assurance of my high consideration.

AHMET T. GUL
On behalf of the Government of the Republic of Turkey

Secretary General of the Treasury

[Annexes as under note I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE TURQUE RELATIF A L'OCTROI PAR LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI D'UN PRET DE DIVE-
LOPPEMENT AU GOUVERNEMENT TURC

I

Le charge d'affaires par interim du Royaume-Uni et Ankara
au Secretaire general du Trdsor, Ministre des finances de Turquie

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI
ANKARA

Le 17 juillet 1974

Monsieur le Secr~taire g~n~ral,
Me r~f~rant aux r~cents entretiens qui ont eu lieu au sujet de l'octroi d'une aide

au dveloppement par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord au Gouvernement de la RWpublique turque, j'ai I'honneur de
porter A la connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement britannique est
pr~t A conclure avec le Gouvernement turc un accord aux conditions ci-apr~s. La
position du Gouvernement britannique concernant la fourniture de fonds et les
engagements de ce Gouvernement turc en ce qui concerne les questions connexes sont
pr~cis~es ci-dessous dans les Parties A et B respectivement :

A. Le Gouvernement britannique declare qu'il se propose de mettre A la disposition du
Gouvernement turc, sous la forme d'un pr&t, une somme ne d~passant pas 1 160 000 (un million
cent soixante mille) livres sterling pour l'achat au Royaume-Uni (expression qui, dans la
pr~sente note, sera r~pute designer 6galement les iles Anglo-Normandes et l'lle de Man) des
biens et services mentionn~s ci-apr s afin d'aider la Direction g~n~rale de TOPRAKSU & ex~cuter
son projet de d~veloppement des exploitations agricoles.

B. 1. Le Gouvernement britannique appliquera les dispositions et procedures d~crites
dans les paragraphes suivants de la pr~sente note pour tout ce qui concerne les actes A ac-
complir par lui ou en son nom ou les questions relevant de sa competence. Le Gouvernement
turc appliquera lesdites dispositions et procedures pour tout ce qui concerne les actes k ac-
complir par lui ou en son nom ou les questions relevant de sa competence.

2. a) Le Gouvernement turc et le Gouvernement britannique conviendront de ia r~parti-
tion des fonds provenant du pr~t et les tirages seront utiliss, sous reserve des dispositions du
paragraphe 3 ci-dessous, pour effectuer les paiements au titre des contrats conclus dans le cadre
de cette repartition.

b) Pour l'application de ces dispositions, le Gouvernement turc ouvrira, par la voie d'une
demande conforme au module de l'annexe A de ia pr~sente note, un compte special (ci-apr6s
d~nomm < le Comptes) aupr~s d'une banque k Londres (ci-apr s d~nomm~e ola Banque)). Le

I Entr6 en vigueur le 17 juillet 1974, date de la note de r~ponse, conformrment aux dispositions desdites notes.
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Compte servira uniquement aux operations du pret et sera tenu conformement aux instructions
contenues dans ladite demande.

c) Ds que le Compte sera ouvert et avant de prendre toute autre mesure requise par les
pr6sentes dispositions en vue de l'obtention d'une partie quelconque du pret, le Gouvernement
turc fera tenir aux Agents de la Couronne pour les gouvernements et les administrations des pays
6trangers, 4 Millbank, Londres SWIP 3JD (ci-apr~s dnomm6s <des Agents de la Couronne ),
agissant au nom du Gouvernement britannique, copie des instructions qu'il aura donn6es A la
Banque conform6ment aux dispositions de 'alin6a b du pr6sent paragraphe. Le Gouvernement
turc communiquera aux Agents de la Couronne en meme temps, et par la suite chaque fois que
cela sera n6cessaire, le nom des personnes dfiment habilites A signer en son nom les demandes
de tirage et les autorisations de paiement vis6es aux annexes C, ii, et D de la pr6sente note et il
fournira en double exemplaire un sp&imen de la signature de chacune de ces personnes.

d) Le Gouvernement turc veillera A ce que la Banque envoie chaque mois aux Agents de la
Couronne un relev6 des sommes port6es au cr6dit et au debit du Compte.

e) Sauf si le Gouvernement britannique accepte qu'il en soit autrement, aucun versement
ne sera affectu6 au Compte apris le 31 d6cembre 1975.

f) Trois mois apr~s la date du dernier pr61 vement sur le Compte, conform6ment aux
dispositions du paragraphe 6 de l'accord de pret, tout solde cr~diteur du Compte sera remis au
Gouvernement britannique en remboursement partiel du pr~t.

3. Sauf si le Gouvernement britannique accepte qu'il en soit autrement et, le cas 6ch6ant,
dans la mesure qu'il aura fix6e seulement, les tirages sur le pret seront utiliss exclusivement :
a) Pour effectuer les versements pr6vus par un contrat visant l'achat au Royaume-Uni de

biens enti~rement produits ou fabriqu6s au Royaume-Uni ou, pour les produits chimiques
ou assimil6s, de marchandises dflment d~clar6es comme 6tant d'origine britannique dans le
certificat conforme au module de l'annexe C (produits chimiques) de la pr6sente note, ou
l'excution de travaux ou la fourniture de services au Royaume-Uni par des personnes r6si-
dant habituellement ou exergant leur activit6 commerciale ou industrielle au Royaume-
Uni, A condition que ledit contrat

i) Pr6voie le r~glement en sterling de sommes dues A des personnes exerant leur activit6
commerciale ou industrielle au Royaume-Uni;

ii) Soit approuv6 au nom du Gouvernement turc et accept6 par les Agents de la
Couronne pour financement au titre du pret;

iii) Ait W pass6 entre le Ier octobre 1973 et le 31 d~cembre 1974, la premiere de ces deux
dates inclusivement.

b) Pour rembourser A une banque du Royaume-Uni les versements effectu6s au moyen de let-
tres de cr6dit confirm6es, ouvertes ou notifi6es post~rieurement A la date de la pr6sente
note, au titre de contrats r6pondant aux conditions sp6cifi6es A l'alin6a a du pr6sent
paragraphe.

c) Pour r6gler les frais de banque dus en sterling, au Royaume-Uni, A une banque du
Royaume-Uni au titre des lettres de cr6dit vis6es au pr6sent paragraphe.
4. a) Lorsque le Gouvernement turc propose d'affecter une partie du pret A un contrat, il

veillera A ce que soient communiqu6es le plus t6t possible aux Agents de la Couronne :
i) Une copie du contrat ou d'une notification conforme au module de l'annexe B A la pr~sente

note; et
ii) Deux copies d'un certificat 6manant du fournisseur intress6 au Royaume-Uni et conforme

au module, selon le cas, de rannexe C ou de 'annexe C (produits chimiques), A la pr6sente
note.
b) Si un contrat ayant fait l'objet de la proc6dure prescrite par les dispositions pr6cdentes

du pr6sent paragraphe est modifi6 A un moment quelconque ou si les d~penses engag6es ou
pr6vues en vertu dudit contrat sont suprieures ou inf6rieures aux montants sp6cifi6s dans le
certificat de contrat, le Gouvernement turc veillera A ce que les Agents de la Couronne, agissant
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au nom du Gouvernement britannique, en soient inform~s et, dans chaque cas, il leur tera
parvenir aussitft que possible les documents suppl~mentaires ou r6vis~s pertinents.

5. a) Apris qu'ils auront examin6 les documents communiqu6s au titre de tout contrat,
en application de la proc6dure d6crite dans les dispositions qui pr&dent, ainsi que tous
renseignements suppl~mentaires qu'ils pourront demander A cette fin au Gouvernement turc (et
que celui-ci sera tenu de leur fournir), les Agents de la Couronne feront savoir audit Gouverne-
ment, dans les termes indiqu~s A rannexe C, i, A la pr6sente note, si et dans queue mesure le
Gouvernement britannique, au nom duquel ils agissent, accepte qu'aux fins d'un contrat des
versements ou des remboursements soient effectu6s par vr6l vement sur le pret.

b) Dans la mesure oii le Gouvernement britannique acceptera ainsi un contrat et consen-
tira A ce que des versements ou des remboursements soient effectu6s par pr6l vement sur le
Compte, les Agents de la Couronne, agissant en son nom, seront tenus, ds r6ception d'une
demande du Gouvernement turc conforme au module de l'annexe C, ii, A la pr6sente note et
contenant le d6compte des versements dus ou venant A 6ch6ance de virer au Compte les sommes
en sterling n6cessaires, et chacun de ces virements constituera un tirage sur le prt.

6. Les pr6l vements sur le Compte seront effectu6s exclusivement selon les modalit(s et
sous r6serve des conditions indiquies ci-apr~s :

a) Pour les versements exigibles au titre d'un contrat dans les cas vis~s A l'alin6a a du
paragraphe 3, les prlvements seront effectu6s conform~ment A une autorisation de paiement,
6tablie suivant le module de l'annexe D A la pr6sente note, qui sera dfiment signe au nom du
Gouvernement turc et contresign6e au nom du Gouvernement britannique. A chaque autorisa-
tion de paiement, communiqu6e en double exemplaire aux Agents de la Couronne, agissant au
nom du Gouvernement britannique, pour contresignature, seront joints pour &re conserv6s
par les Agents de la Couronne les certificats de paiement 6manant des fournisseurs int6ress~s,
6tablis suivant le module de l'annexe E A la pr~sente note et les factures qui y sont mentionnies
ou les factures seulement s'il s'agit de contrats pour lesquels un certificat de contrat conforme
au modile de l'annexe C (produits chimiques) a W fourni.

b) Pour les remboursement A une banque dans les cas vis6s A i'alin6a b du paragraphe 3,
les pr~lkvements ne seront effectu~s que lorsque la Banque aura requ les lettres de credit accom-
pagn6es d'un certificat de paiement 6manant du fournisseur conforme au mod~Ie de l'annexe E
At la pr~sente note, et des factures qui y sont mentionnies, ou des factures seulement s'il s'agit de
contrats pour lesquels un certificat de contrat conforme au modile de l'annexe C (produits
chimiques) A la pr6sente note a &6 fourni, 6tant entendu :
aa) Que le montant des remboursements A effectuer au titre d'un contrat, A 'exclusion des

frais de banque en sterling vis~s A r'alin6a c du paragraphe 3 ci-dessus, ne doit pas d6-
passer le montant spcifi pour ledit contrat dans la notification du Gouvernement bri-
tannique 6tablie dans les termes indiqu6s A 'annexe C, i; et

bb) Que le Gouvernement turc veillera A ce que la Banque transmette au Gouvernement bri-
tannique, qui les conservera, les certificats de paiement pertinents (le cas 6ch6ant) et les
factures ds que lesdits remboursements auront W effectu6s.

c) Pour les paiements visas A I'alin6a c du paragraphe 3, le Gouvernement turc veillera A ce
que la Banque en d6bite le Compte, fasse connaltre aux Agents de la Couronne, agissant au
nom du Gouvernement britannique, les montants ainsi port6s au d6bit du Compte et donne les
details du contrat au titre duquel chaque paiement est effectu6.

d) Aux fins du pr6sent paragraphe, des photocopies ou des doubles des factures pourront
etre fournis en lieu et place des originaux.

7. Si des sommes pr61ev6es sur le Compte sont par la suite rembours6es par le fournisseur
ou par un accr6diteur, le Gouvernement turc versera au Compte, aussi longtemps qu'il y aura
des versements ou des remboursements A effectuer par pr61 vement sur le Compte, rHquivalent
des sommes ainsi rembours~es et, dans tout autre cas, il utilisera lesdites sommes pour r6duire
le solde non rembours du pret.
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8. Le Gouvernement turc remboursera au Gouvernement britannique en livres sterling,
A Londres, la somme totale emprunt~e selon les dispositions 6nonc6es dans ia pr6sente note en
effectuant, aux dates indiqu6es ci-apr~s, des versements 6chelonn6s correspondant aux mon-
tants indiqu~s en regard desdites dates, sous reserve que, si A l'ch6ance de l'un de ces
versements, le solde A recouvrer est inf6rieur au montant indiqu pour ladite 6ch6ance, il ne
remboursera que ledit solde

ECHtANCES
Monlants

Dates (en fivres sterling)

15 janvier 1982 et le 15 janvier de chacune des 17 annes suivantes .......... 32 300
15 juillet 1982 et le 15 juillet de chacune des 16 ann6es suivantes ............ 32 300
15 juillet 1999 ...................................................... 29 500

9. Le Gouvernement turc paiera au Gouvernement britannique en livres sterling, A Lon-
dres, les int~r&s correspondant aux tirages effectu~s sur le pret conform6ment aux dispositions
ci-apr~s :

a) Le taux d'int6ret pour chaque tirage sera de 2 p. 100 (deux pour cent) par an;
b) Les int6r~ts seront calculs au jour le jour sur la fraction du pret et pour la p6riode ofA elle

reste due;
c) Les premiers int6r&s 6chus seront r6gl~s le 15 juillet 1975 et les r~glements suivants seront

effectu~s le 15 janvier 1976, puis le 15 juillet et le 15 janvier de chaque anne.
10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 8 de la pr6sente note, le Gouvernement

turc aura A tout moment la facult6 de rembourser avant la date pr~vue, en livres sterling, A Lon-
dres, la totalit6 du pr~t ou toute fraction qui resterait due.

11. Le transport et i'assurance des marchandises se feront conform~ment aux usages
normaux en r6gime de concurrence commerciale et ne seront pas r~serv~s aux navires im-
matricul6s dans un pays donn6 ou aux compagnies d'un pays particulier. Les paiements au titre
de ces services peuvent donner lieu A pr6l~vement sur le pr~t s'ils sont effectu6s en sterling au
Royaume-Uni.

2. Si les propositions qui prcedent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement
de la R6publique turque, je propose que la pr~sente note et ses annexes ainsi que la
r6ponse confirmative de Votre Excellence constituent entre les deux Gouvernements
un accord qui entrera en vigueur A la date de ladite r6ponse et qui sera d6nomm6 «Ac-
cord de pret Royaume-Uni/Turquie (ToPRAKsu-d6veloppement des exploitations
agricoles) de 1974>>.

Je saisis cette occasion, etc.

R. A. FYJIS-WALKER
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ANNEXE A

A : Monsieur le Directeur
................. Bank

Londres ..............

Monsieur le Directeur,

Accord de prt Royaume-Uni/Turquie (ToPRAKsu-ddveloppement
des exploitations agricoles) de 1974

Je vous prie, de la part du Gouvernement turc, de bien vouloir ouvrir au nom de la
Turkiye Cumhuriyet Merkez Bankazi, en tant qu'agents du Gouvernement turc,.un compte in-
titul .......... (ci-apr~s d6nomm6 <de Compte ).

2. Le Compte sera aliment de temps A autre par les Agents de la Couronne pour les
Gouvernements et les administrations des pays &trangers (ci-apr~s d6nomm6s les Agents de la
Couronne ), agissant au nom du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord. Il se peut que, par suite de remboursements de la part des fournisseurs, des
versements soient 6galement effectu6s au Compte par le Gouvernement turc lui-meme.

3. Des prlvements sur le Compte seront op&r s uniquement lorsque des versements
viendront A 6ch6ance au titre des contrats vis~s au paragraphe 3 de la Partie B de I'Accord de
pret Royaume-Uni/Turquie (ToPRAKsu-d6veloppement des exploitations agricoles) de 1974,
(dont une copie est jointe en annexe), selon les modalit~s et sous r6serve des conditions d6crites
au paragraphe 6 de la Partie B dudit Accord.

4. Vous ferez tenir aux Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement
britannique, les certificats de paiement (le cas 6ch6ant) et les factures vis6s audit paragraphe 6,
ds que les remboursements ou paiements correspondants auront 6 effectu6s.

5. Vous dbiterez le Compte des frais vis6s A i'alin6a c du paragraphe 3 de la Partie B
dudit Accord, informerez les Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement
britannique des montants ainsi port6s au d6bit du Compte et donnerez les d6tails du contrat au-
quel les frais se rapportent dans chaque cas.

6. Vous ferez galement tenir aux Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouverne-
ment britannique, A la fin de chaque mois, un relev donnant le d6compte des sommes port6es
au debit et au credit du Compte pendant le mois.

7. Vous notifierez A I'Ambassade de Turquie A Londres, de temps A autre, le montant A
prdlever sur le pret, de telle sorte que ledit montant, major6 de tout solde disponible du
Compte, suffise A couvrir le total des paiements A effectuer ou effectu6s conform6ment au para-
graphe 3 ci-dessus.

8. Les autorisations de paiement devront 8tre signes au nom du Gouvernement turc par
deux quelconques des personnes dont les noms suivent

I.

2.

3.

4.

Vous trouverez ci-joint, en triple exemplaire, des specimens des signatures des personnes
susmentionn6es.

9. Les frais et commissions bancaires qui vous seront dus pour 'administration du Com-
pte ne seront pas port~s au d6bit du Compte.

10. Trois mois apr~s la date du dernier pr61kvement sur le Compte, conform~ment au
paragraphe 6 de la Partie B dudit Accord, tout solde cr6diteur du Compte sera remis au
Gouvernement britannique en remboursement partiel du pret.

Vol. 971, 1-14062



196 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

11. Copie de la pr~sente a W adress~e aux Agents de la Couronne agissant au nom du
Gouvernement britannique. Des sp6cimens de la signature des personnes habilit6es A con-
tresigner les autorisations de paiement et A signer les notifications d'acceptation de contrats A
financer au moyen du pr~t, au nom du Gouvernement britannique, vous seront envoy~s
directement.

Veuillez agr6er, etc.

ANNEXE B

NOTIFICA TION DE CONTRA T

ACCORD DE PRET ROYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DtVELOPPEMENT
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

Aux : Agents de ia Couronne pour les gouvernements et les administrations des pays 6trangers

Notification du Contrat no . . . . . . . . .

Vous trouverez ci-apr~s les d6tails d'un contrat en vertu duquel il est propos6 que des
versements soient op6r~s selon les modalit6s et conditions du prt susmentionn6.

1. Nom et adresse du fournisseur au Royaume-Uni:
2. Date du Contrat :
3. Nom de I'acheteur:
4. Description succincte des marchandises et/ou travaux ou services
5. Valeur du Contrat : ............. livres sterling

6. Conditions de paiement:

Sign6 au nom du Gouvernement
de la R6publique turque

D ate : ..................

ANNEXE C

ACCORD DE PRkT ROYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DtVELOPPEMENT

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

CER TIFICA T DE CONTRA T

(Pour les PRODUITS CHIMIQUES ET ASSIMILES, utiliser le certificat au verso)

Dtails du Contrat

1. Date du Contrat ........ 2. Num~ro du Contrat .......

3. Description des marchandises ou des services A fournir A l'acheteur ...........
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Si plusieurs articles doivent 9trefournis, il convient d'enjoindre une liste ddtaile au present
certificat.
4. Prix total&A payer par l'acheteur (sp6cifier c.a.f., c. et f. ou f.o.b.) .................
livres sterling
S'il s'agit de marchandises, il convient de remplir les rubriques suivantes.

Si le fournisseur n'est qu'un agent d'exportation, les renseignements demand~s doivent etre
obtenus aupr~s du fabricant.
5. Pourcentage estimatif de la valeur f.o.b. des marchandises qui ne proviennent pas du
Royaume-Uni qui sont achet~s directement A r'tranger par le fournisseur, c'est-A-dire pourcen-
tage de matibres premieres ou de pieces importes utilis~es dans la fabrication.

a) Pourcentage de la valeur f.o.b .....................................
b) Description des marchandises et specifications succinctes ...................

6. Si des mati~res premieres ou des 616ments utilis6s sont d'origine 6trang~re (par exemple,
cuivre, amiante, coton, pulpe de bois, etc.) mais ont W achet~s au Royaume-Uni par le four-
nisseur, ii convient de donner :

a) Le pourcentage de la valeur f.o.b .....................................
b) La description des marchandises et leurs spcifications succinctes ............

Si s'agit de services, il convient dgalement de remplir la rubrique suivante.

7. Montant estimatif du cofit des travaux A ex6cuter ou des services A fournir dans le pays de
I'acheteur par :

a) Votre entreprise (r~mun6ration du chef de chantier, etc.) ........
b) Le fournisseur local ..............................................

8. Reserves 6ventuelles concernant les paragraphes 5, 6 ou 7 ci-dessus .............

9. Je d6clare par la pr~sente que je suis employ6 au Royaume-Uni par le fournisseur dont le
nom est indiqu6 ci-apr~s et que je suis habilit6 A signer le pr6sent certificat. Je m'engage A ce
que, pour l'ex6cution du contrat, le fournisseur ne fournisse aucune marchandise ni aucun ser-
vice ne provenant pas du Royaume-Uni, en dehors de ceux sp6cifi6s aux paragraphes 5, 6, 7 et
8 ci-dessus.

NOTE : Aux fins de la pr6sente dclaration, l'expression < Royaume-Uni ) d6signe 6gale-
ment les iles Anglo-Normandes et I'ile de Man.

Signature ......................

Qualit ........................

Nom et adresse du fournisseur ........

Date ..........................

Les fournisseurs sont prigs de noter que les marchandises ne doivent pas etrefabriqudes
avant que le Gouvernement britannique ait notifi' son acceptation.
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RtSERVE A L'ADMINISTRATION

Titre ou numro du projet ...............

Paiements

Acceptation Num#.ro
Montant Date de I'autorisation
engage' d'enregistrement Date Paraphe Date Montant de paiement Paraphe

En livres
sterling

A N N E X E C (PRODUITS CHIMIQUES)

ACCORD DE PRET ROYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DtVELOPPEMENT

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

CER TIFICA T DE CONTRA T VALABLE EXCL USIVEMENT
POUR LES PRODUITS CHIMIQUES ET ASSIMILtES

1. Date du Contrat ...... 2. Num~ro du Contrat .......
Titre du projet (le cas 6ch~ant) ...........

Le produit
est-il dorigine

2. Description Position britannique?
des produits d fournir Prix dans le tarif douanier (Voir note C)

d I'acheteur livres du Royaume-Uni Ropondre par
(Voir note A) sterling (Voir note B) oui), ou par , non)'

3. Prix total (estimatif) k payer par l'acheteur en livres sterling £ ...........
4. (Ddclaration). Je d&lare par la pr6sente que je suis employ6 au Royaume-Uni par le four-

nisseur dont le nom est indiqu6 ci-apr~s, que je suis habilit6 A signer le present certificat et
que les renseignements ci-dessus sont exacts.

Signature .....................
Q ualit6 .....................

Nom et adresse du fournisseur

D ate ...... .. ... .... . . .. . .
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NOTES :
A. La pr~sente formule ne doit 8tre utilis~e que pour les produits chimiques et produits

assimils qui, pour la plupart, figurent aux sous-titres pertinents des chapitres 15, 25, 284A
35 et 37 A 40 du Tarif douanier du Royaume-Uni.

B. Voir :
i) Her Majesty's Customs and Excise Tariff (Tarif douanier et r6pertoire des droits de

consommation du Royaume-Uni), H.M.S.O. (Imprimerie nationale britannique).
ii) Classification of Chemicals in Brussels Nomenclature (Position des produits chimi-

ques dans la nomenclature de Bruxelles), H.M.S.O.
C. i) Un produit est consid~r6 comme 6tant <<d'origine britannique>> s'il est fabriqu6 soit

enti~rement A partir de mati&res premieres provenant initialement du Royaume-Uni,
soit exclusivement ou partiellement A partir de mati res import6es par l'un des pro-
c6dds confdrant I'origine de l'Association europ6enne de libre-6change.

ii) Les prockd6s confrant 'origine de r'AELE sont &num6rs dans la liste I de rEFTA
Compendium for the Use of Exporters (Prdcis de r'AELE A r'intention des expor-
tateurs), H.M.S.O.

iii) Aux fins de la pr6sente d6claration, il convient de pr~ciser que la opossibilit6 d'ap-
plication alternative des crit~res du pourcentage EST EXCLUE.

iv) Lorsqu'ils figurent dans la liste susvis6e, les termes < originaire de la zone doivent
s'entendre somme signifiant uniquement <<d'origine britannique .

v) Aux fins de la pr~sente dclaration, la dliste des matires de base (liste III du Pr6cis
de r'AELE) n'est pas applicable.

vi) Si aucun proc d conf6rant rorigine n'est mentionn6 en regard de la mati~re en ques-
tion, ii convient de consulter les Agents de la Couronne, N.4 Department,
4 Millbank, Londres S.W.1.

D. Aux fins de la pr~sente d6claration, le Royaume-Uni englobe les ies Anglo-Normandes et
I'lle de Man.

ANNEXE Ci

ACCORD DE PRET ROYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DtVELOPPEMENT

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

Agents de la Couronne no ......

Au nom du Gouvernement britannique, nous avons le plaisir de vous informer que nous
donnons notre assentiment

Au nom du Gouvernement britannique, nous avons le regret de vous informer que nous
ne pouvons pas donner notre assentiment

pour que le Contrat dont les dtails sont fournis dans le certificat dont une copie est jointe A la
pr6sente soit financ~e par prdlvement sur le pret susmentionn6 jusqu'A concurrence
de .......... livres sterling.

Veuillez vous assurer que le num6ro du contrat des Agents de la Couronne susmentionn6
figure sur tous les documents de paiement et la correspondance relatifs & ce Contrat.

Les Agents de la Couronne pour les gouvernements
et administrations des pays 6trangers

Sign6 au nom du Gouvernement
du Royaume-Uni

D ate ................
Vol. 971, 1-14062
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ANNEXE C ii

ACCORD DE PRET ROYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DEVELOPPEMENT
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

DEMANDE DE TIRA GE

Des paiements repr~sentant un total de .......... livres sterling viendront A 6ch~ance
d'ici deux semaines (environ), au titre des contrats que vous avez accept~s conform~ment aux
dispositions r~gissant le pr&t susmentionn&

Le montant disponible au Compte special pour couvrir ces paiements est de ..........
livres sterling; il est demand6 par la pr~sente que soit vir~e au Compte une somme de .......
livres sterling.

La somme de .......... livres sterling ainsi demande constituera, lorsqu'elle sera vir&e
au Compte, un tirage sur le prEt.

Sign6 au nom du Gouvernement

de la Rpublique turque

D ate ................

Destinataires : les Agents de la Couronne pour les gouvernements
et administrations des pays 6trangers.

ANNEXED

ACCORD DE PRET RoYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DEVELOPPEMENT

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

A UTORISA TION DE PAIEMENT

Num~ro d'ordre:

Monsieur,
Compte ..........

Vous Etes autoris6 par la pr~sente A effectuer les paiements ci-apr~s par pr~lvement sur le
Compte susmentionn6, au titre des factures jointes

Paiements

Montant

Nom et adresse Num o/re'ference N' (ilires

du fournisseur du Contrat de la facture sterling)
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Je certifie par la pr~sente que les sommes susmentionnges sont dues en sterling aux four-
nisseurs susnomm6s, en vertu des contrats indiqu~s en regard du nom du fournisseur cor-
respondant qui exerce son activit commerciale ou industrielle au Royaume-Uni.

Sign6 au nom du Gouvernement
de la R~publique turque

Date .................

Contresigne au nom du Gouvernement
britannique

Date ...................

Destinataire le Directeur

• . . . ...... Bank

ANNEXE E

ACCORD DE PR'T ROYAUME-UNI/TURQUIE (TOPRAKSU-DtVELOPPEMENT

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES) DE 1974

CERTIFICA T DE PAIEMENT

Je certifie que :

i) Les paiements indiqu~s dans les factures 6num~r6es ci-apr~s, qui sont jointes ou dont
copie est jointe au present certificat de paiement, sont exigibles et doivent etre effectu~s au titre
du Contrat no . . . . . . 

, pass6 le ...... entre le fournisseur dont le nom est indiqu6 ci-aprbs
et .......... .(acheteur) et qu'ils sont conformes aux d~tails de ce contrat tels qu'ils sont
sp6cifi~s dans le certificat de contrat sign6 au nom dudit fournisseur le ......

N
°  

Montant Description succincte
de la facture (en livres des marchandises,

du fournisseur Date sterling) travaux ou services

Vol. 971,1-14062

ii) Les montants indiqu6s au paragiaphe i ne se rapportent A aucune marchandise
6trang~re autre que celles d~clar~es aux paragraphes 5, 6 ou 7 du certificat de contrat.

1975



202 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

iii) Je suis habilit A signer le present certificat au nom du fournisseur dont le nom est in-
diqu6 ci-apr s.

Signature ........................
Q ualit6 ........................

Pour et au nom de ........................
Nom et adresse du fournisseur ........................

D ate .. .. .. .. .. .. .. .. ... . . . .. .
NOTE : Aux fins de la pr6sente d6claration, le Royaume-Uni comprend les iles Anglo-

Normandes et l'lle de Man.

II

Le Secretaire gdndral du Tresor (Ministbre des finances de Turquie)
au Charge d'affaires par intdrim du Royaume-Uni ei Ankara

ANKARA

Le 17 juillet 1974

Monsieur le Charg6 d'affaires,
J'ai 'honneur d'accuser r6ception de votre note en date du 17 juillet 1974, qui est

ainsi conque :

[Voir lettre I]

En r6ponse a la note pr~cit~e, je tiens A porter A votre connaissance que les pro-
positions susmentionn6es rencontrent l'agr6ment du Gouvernement de la R6publique
turque qui accepte que votre note et ses annexes, ainsi que la pr6sente r6ponse, cons-
tituent entre les deux Gouvernements un accord en la matire, qui entrera en vigueur
ce jour et sera d~nomm6 Accord de pr&t Royaume-Uni/Turquie (TOPRAKSU-

-d6veloppement des exploitations agricoles) de 1974.
Veuillez agr~er, etc.

Au nom du Gouvernement
de ia R6publique turque

Le Secr6taire g6n~ral du Tr6sor
AHMET T. GOL

[Annexes comme sous la note 1]

Vol. 971, 1-14062
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GRANT AGREEMENT'

AGREEMENT, dated 27 May 1975, between REPUBLIC OF MALAWI (hereinafter
called "the Government") and UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND
(hereinafter called "the UNCDF").

WHEREAS the Government has requested the UNCDF and the International
Development Association (hereinafter called "the Association") to assist it in carry-
ing out its long-term programme for the development of infrastructure and the im-
provement of smallholder agricultural production and social services in its Lilongwe
District (hereinafter called "the programme");

WHEREAS the Association, by a Development Credit Agreement of even date
herewith (hereinafter called "the Association Agreement"), has agreed to assist in
the financing of that part of the programme described in Schedule 2 to the Associa-
tion Agreement (hereinafter called "the Association Project") by providing an
amount equivalent to eight million five hundred thousand United States dollars
(US$8,500,000);

WHEREAS the UNCDF is willing to assist the Government in carrying out that
part of the programme described in Schedule 2 to this Agreement (hereinafter called
"the Project") by providing a grant (hereinafter called "the Grant") to the Govern-
ment;

Now THEREFORE the Parties hereto have entered into this Agreement in a spirit
of friendly cooperation.

Article L THE GRANT

Section 1.01. The UNCDF agrees to make the Grant available to the Govern-
ment, upon the terms and conditions set forth or referred to in this Agreement, in an
amount of one million six hundred thousand United States dollars (US$1,600,000).

Section 1.02. (a) The UNCDF shall open a grant account (hereinafter called
"the Grant Account") on its books in the name of the Government and shall credit
thereto the amount of the Grant.

(b) The amount of the Grant may be withdrawn by the Government from the
Grant Account in accordance with the provisions of Schedule I to this Agreement,
as such Schedule may be amended from time to time, for expenditures made (or, if
the UNCDF shall so agree, to be made) in respect of goods and services, the cost of
which is determined by the UNCDF to be reasonable, required for the Project and
which are to be financed out of the proceeds of the Grant.

Section 1.03. The UNCDF may by notice to the Government terminate the
right of the Government to withdraw from the Grant Account any amount not with-
drawn by June 30, 1979, or by such other date as shall be agreed between the Gov-
ernment and the UNCDF.

Article II. PROCUREMENT

Section 2.01. Except as the UNCDF shall otherwise agree, the goods, works
and services (other than consultants' services) for the Project which are to be fi-

I Came into force on 27 May 1975 by signature, in accordance with section 8.01.
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nanced out of the proceeds of the Grant shall be procured in accordance with the pro-
visions of this Article.

Section 2.02. The Government shall construct the civil works and procure the
fertilizers, equipment, vehicles, materials, drugs and related supplies included in the
Project either:
(i) under contracts awarded on the basis of competitive bidding advertised locally

and in accordance with the Government's usual procurement procedures, to the
extent that they are not inconsistent with those of the UNCDF, or

(ii) by direct use of the Government's plant, equipment, labour or other similar
resources.
Section 2.03. With respect to each contract awarded under the provisions set

forth or referred to in Section 2.02 (i) of this Article and which are to be financed out
of the proceeds of the Grant, the Government shall furnish to the UNCDF, promptly
after its execution and prior to the submission to the UNCDF of the first application
for withdrawal of funds from the Grant Account in respect of such contract, two
conformed copies of such contract, together with the analysis of bids, recommenda-
tions for award and such other information as the UNCDF shall reasonably request.
The UNCDF shall , if it determines that the award of the contract was not consistent
with the provisions of this Article, promptly inform the Government and state the
reasons for such determination.

Article III. EXECUTION OF THE PROJECT

Section 3.01. The Government shall carry out the Project with due diligence
and efficiency and in conformity with appropriate administrative, engineering and
public health practices, and shall provide, promptly as needed, the funds, facilities,
services and other resources required therefor.

Section 3.02. The Government shall ensure that each of the health centers,
health sub-centers and health posts included in the Project are staffed by an ap-
propriate number of qualified and experienced persons.

Section 3.03. (a) The Government shall: (i) maintain separate records ade-
quate to record the progress of the Project (including the cost thereof) and to iden-
tify the goods and services financed out of the proceeds of the Grant, and to disclose
the use thereof in the Project; (ii) without limitation upon the provisions of
paragraph (b) of this Section, enable the UNCDF's representatives to visit the
facilities and construction sites included in the Project, and to examine the goods
financed out of such proceeds and any relevant records and documents; and (iii) fur-
nish to the UNCDF all such information as the UNCDF shall reasonably request
concerning the Project, the expenditure of the proceeds of the Grant and the goods
and services financed out of such proceeds.

(b) The Government shall permit the UNCDF's representatives to examine all
installations, sites, works, buildings, property and equipment relating to the Project
and any relevant records and documents.

(c) The Government shall furnish to the UNCDF, promptly upon their prepara-
tion, the plans, specifications, contract documents and construction and procure-
ment schedules for the Project, and any material modifications thereof or additions
thereto, in such detail as the UNCDF shall reasonably request.

Section 3.04. (a) The Government undertakes to insure, or make adequate
provision for the insurance of, the imported goods to be financed out of the proceeds
of the Grant against hazards incident to the acquisition, transportation and delivery
thereof to the place of use or installation, and for such insurance any indemnity shall
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be payable in a currency freely usable by the Government to replace or repair such
goods.

(b) Except as the UNCDF shall otherwise agree, the Government shall cause all
goods and services financed out of the proceeds of the Grant to be used exclusively
for the Project.

Article IV. OTHER PROVISIONS

Section 4.01. The Government shall ensure that the health facilities con-
structed under the Project are adequately maintained in accordance with appropriate
engineering and public health practices.

Section 4.02. The UNCDF may by notice to the Government designate a per-
son or persons as representative of the UNCDF for the purpose of receiving any doc-
umentation which is to be furnished to the UNCDF or of performing any act re-
quired or permitted to be performed by the UNCDF in accordance with the terms of
this Agreement.

Article V. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

Section 5.01. The UNCDF may by written notice to the Government suspend
its assistance under this Agreement if in the judgment of the UNCDF any circum-
stance arises which interferes with or threatens to interfere with the successful com-
pletion of the Project or the accomplishment of its purposes. The UNCDF may, in
the same or in a subsequent written notice, indicate the conditions under which it is
prepared to resume its assistance under this Agreement. Any such suspension shall
continue until such conditions are accepted by the Government and the UNCDF
shall have given written notice to the Government that it is prepared to resume its
assistance under this Agreement.

Section 5.02. If any situation referred to in Section 5.01 shall occur and con-
tinue for a period of fourteen days after notice thereof shall have been given by the
UNCDF to the Government, then at any time thereafter during the continuance
thereof, the UNCDF may by written notice to the Government terminate its assist-
ance under this Agreement.

Section 5.03. The provisions of this Article shall be without prejudice to any
other rights or remedies that UNCDF may have in the circumstances, whether under
general principles of law, the laws in effect in the Republic of Malawi or otherwise.

Article VI. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 6.01. Any dispute between the UNCDF and the Government arising
out of or relating to this Agreement which is not settled by negotiation or other
agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either
Party. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed
shall appoint a third arbitrator, who shall be the chairman of the arbitration tribu-
nal. If within thirty days of the request for arbitration either Party has not appointed
an arbitrator or if within fifteen days of the appointment of the two arbitrators, the
third arbitrator has not been appointed, either Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint such as yet unappointed arbitrator. The
procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the expenses of the
arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral
award shall contain a statement of the reasons on which it is based and shall be ac-
cepted as binding by the Parties to the dispute.

Vol. 971, A 14063
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Article VII. REPRESENTATIVE OF THE GOVERNMENT; ADDRESSES

Section 7.01. The Minister of the Government at the time responsible for fi-
nance is designated as representative of the Government for the purpose of taking
any action required or permitted to be taken under this Agreement on behalf of the
Government.

Section 7.02. The following addresses are specified for the purpose of trans-
mitting any notice or request required or permitted to be given or made under this
Agreement.
For the Government

The Secretary to the Treasury
Ministry of Finance
P. 0. Box 30049
Capital City
Lilongwe 3
Republic of Malawi
Cable address:

Finance
Lilongwe

For the UNCDF:
United Nations Capital Development Fund c/o Resident Representative

of the United Nations Development Programme
P. 0. Box 30135
Capital City
Lilongwe 3
Republic of Malawi
Cable address:

Undevpro
Lilongwe

Article VIII. GENERAL PROVISIONS

Section 8.01. This Agreement shall enter into force on the date of signature by
the Parties hereto.

Section 8.02. Any relevant matter for which no provisions is made in this
Agreement shall be settled by the Parties in accordance with the spirit of this Agree-
ment, each Party giving full and sympathetic consideration to any proposal ad-
vanced by the other Party under this Section.

Section 8.03. The obligations of the Government under the provisions of Sec-
tion 4.01 of this Agreement shall cease on the date on which the Association Agree-
ment terminates or on a date twenty-five years from the date of this Agreement,
whichever shall be the earlier.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly appointed representatives of the
Goverment and the UNCDF, respectively, have on behalf of the Parties signed this
Agreement in the English language in two copies at Lilongwe, Republic of Malawi,
as of the day and year first above written.

Republic of Malawi:

[Signed - Signe]'
By

Authorized Representative

United Nations Capital Development Fund:

[Signed]
By

WALTER HOLZHAUSEN
Authorized Representative

Resident Representative
of the United Nations Development Programme

in Malawi

SCHEDULE 1

WITHDRAWAL OF THE PROCEEDS OF THE GRANT

I. The table below sets forth the Categories of items to be financed out of the proceeds
of the Grant, the allocation of the amounts of the Grant to each Category and the percentage
of expenditures for items so to be financed in each Category:

Amount

of the Credit Allocated

(Expressed %
in the United States of Expenditures

Category Dollar Equivalent) to be Financed

(1) Civil works .................... 420,000 100% of total expenditures
(2) Equipment, vehicles and materials

(including insurance) ............ 70,000 100% of total expenditures
(3) Drugs and supplies .............. 90,000 1000o0 of total expenditures
(4) LLDP Credit Fund (other than

for costs of administration or
operation) ..................... 600,000 100076 of total expenditures

(5) Unallocated .................... 420,000
TOTAL 1,600,000

2. For the purposes of this Schedule, the term "total expenditures" means the aggregate
of expenditures in the currency of the Republic of Malawi, or for goods or services supplied
from, the territory of the Republic of Malawi and of expenditures for goods produced in, or
services supplied from, the territories, and in the currency of any country other than the Re-
public of Malawi.

3. The disbursement percentages have been calculated in compliance with the policy of
the UNCDF that no proceeds of the Grant shall be disbursed on account of payments for taxes

I Signed by D. Matenje - Sign& par D. Matenje.
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levied by, or in the territory of, the Government on goods or services, or on the importation,
manufacture, procurement or supply thereof; to that end, if any event occurs which shall af-
fect the amount of any such taxes included in the cost of any item to be financed out of the pro-
ceeds of the Grant, the UNCDF may, by notice to the Government, correspondingly adjust the
disbursement percentage then applicable to such item.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 above, no withdrawals shall be made
in respect of expenditures prior to the date of this Agreement.

5. Notwithstanding the allocation of an amount of the Grant or the disbursement per-
centages set forth in the table in paragraph 1 above, if the UNCDF has reasonably estimated
that the amount of the Grant then allocated to any Category will be insufficient to finance the
agreed percentage of all expenditures in that Category, the UNCDF may, by notice to the
Government: (i) reallocate to such Category to the extent required to meet the estimated short-
fall proceeds of the Grant which are then allocated to another Category and which in the opin-
ion of the UNCDF are not needed to meet other expenditures, and (ii) if such reallocation can-
not fully meet the estimated shortfall, reduce the disbursement percentage then applicable to
such expenditures in order that further withdrawals under such Category may continue until all
expenditures thereunder shall have been made.

6. If the UNCDF shall have reasonably determined that the procurement of any item in
any Category is inconsistent with the procedures set forth or referred to in this Agreement, no
expenditures for such item shall be financed out of the proceeds of the Grant and the UNCDF
may, without in any way restricting or limiting any other right, power or remedy of the
UNCDF under this Agreement, by notice to the Government, cancel such amount of the Grant
as in the UNCDF's reasonable opinion, represents the amount of such expenditures which
would otherwise have been eligible for financing out of the proceeds of the Grant.

SCHEDULE 2

DESCRIPTION OF THE PROJECT

The Project is an integral part of the Association Project, which is intended to support the
three-year final phase of the Government's Lilongwe Land Development Programme, a long-
term programme for the development of infrastructure and the improvement of smallholder
agricultural production in the Program Area. It consists of the following Parts:
Part A. Health Facilities

(1) The construction and equipping of about five health sub-centers and about 20 health
posts.

(2) The improvement of about two primary health centers, one health sub-center and
about five health posts.

(3) The provision of about seven vehicles, including insurance, for the duration of the
Project implementation period.

(4) The provision of drugs and other supplies.
Part B. LLDP Credit Fund

(1) The provision of vehicles and office equipment, including insurance, for the duration
of the Project implementation period.

(2) The provision of additional funds for seasonal, short-term and medium-term credit
to farmers in the Program Area.

Vol.971.A-14063

209



210 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A UN DON EN ESPICES

ACCORD, en date du 27 mai 1975, entre la RtPUBLIQUE DE MALAWI (ci-apr~s
d~nomm6e o le Gouvernement> et le FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES (ci-

apr~s d6nomm6 (<le FENU ).

CONSIDIRANT que le Gouvernement a demand6 au FENU et A l'Association in-
ternationale de d6veloppement (ci-apr~s d~nomm6e d<l'Association)) de l'aider A
executer un programme A long terme visant A d6velopper l'infrastructure et A am6-
liorer la production des petites exploitations agricoles et les services sociaux dans le
District de Lilongwe (ci-aprs d6nomm6 ole Programme );

CONSIDtRANT que l'Association, par un Contrat de cr6dit de d~veloppement de
meme date (ci-apr~s d6nomm6 <<le Contrat avec I'Association>>) a accept6 de par-
ticiper au financement de la partie du programme d6crite A l'annexe 2 de ce Contrat
(ci-apr~s d~nomm6 ole Projet de l'Association ) en fournissant un montant
6quivalant a huit millions cinq cent mille (8 500 000) dollars des Etats-Unis;

CONSIDtRANT que le FENU est dispos6 A aider le Gouvernement bt ex&uter la
partie du Programme d&rite A l'annexe 2 du pr6sent Accord (ci-apr~s d~nomm6 <<le
Projet ) en lui faisant un don en espces (ci-apr~s d6nomm6 <<le Don );

Les Parties aux pr~sentes ont conclu le present Accord dans un esprit de
cooperation amicale.

Article premier. LE DON

Paragraphe 1.01. Le FENU consent au Gouvernement, aux clauses et condi-
tions stipul6es ou vis6es dans le present Accord, un don en espces de un million
six cent mille (1 600 000) dollars des Etats-Unis.

Paragraphe 1.02. a) Le FENU ouvrira dans ses livres, au nom du Gouverne-
ment, un compte (ci-apr~s d~nomm6 ((le Compte du Don>) qu'il cr6ditera du mon-
tant du Don.

b) Le montant du Don pourra tre pr6lev6 par le Gouvernement sur ce compte,
comme il est stipul6 A i'annexe I -6ventuellement modifi6e-du present Accord, en
vue de r6gler des d~penses faites (ou, si le FENU y consent, des d6penses A faire) pour
acquitter le cofit, dont le FENU se sera assur6 qu'il est raisonnable, de marchandises
ou de services n6cessaires au Projet et devant tre financ6s par le Don.

Paragraphe 1.03. Le FENU pourra, par notification au Gouvernement, lui re-
tirer le droit de prlever sur le compte du Don les sommes qui n'auraient pas W
pr6lev6es au 30 juin 1979 ou A toute autre date que le Gouvernement et le FENU
seront convenus.

Article I. MARCHtS

Paragraphe 2.01. A moins que le FENU accepte qu'il en soit autrement, les
marches concernant les biens, ouvrages et services (hormis les services de con-
sultants) n~cessaires A l'excution du Projet et devant Etre financ6s par le Don seront
passes comme il est stipul6 dans le pr6sent article

I Entr6 en vigueur le 27 mai 1975 par la signature, conform~ment au paragraphe 8.01.
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Paragraphe 2.02. Le Gouvernement ex~cutera les travaux de genie civil et se
procurera les engrais, le materiel, les v~hicules, les mat6riaux, les m~dicaments et
autres fournitures n6cessaires au Projet :
i) soit en vertu de contrats adjug~s A la suite d'appels d'offres locaux et conformes

aux proc6dures habituelles de passation des march6s de I'Etat pour autant que les
procdures ne sont pas incompatibles avec celles du FENU,

ii) soit en utilisant directement ses installations, son materiel, sa main-d'oeuvre ou
ses autres ressources.
Paragraphe 2.03. S'agissant d'un march6 adjug& conform6ment aux pro-

c6dures stipul6es ou vis6es au point i) du paragraphe 2.02 ci-dessus, et devant &re
financ6 par le Don, le Gouvernement remettra au FENU, ds que ce march6 aura &6
sign6 et avant que soit pr6sent~e au FENU la premiere demande correspondante de
tirage sur le compte du Don, deux copies conformes du contrat, accompagn6es de
I'analyse des offres, des recommandations relatives A l'adjudication et de tous autres
renseignements que le FENU pourra raisonnablement demander. Si le FENU juge
que I'adjudication du march6 n'est pas conforme aux dispositions du present article,
il en avisera sans tarder le Gouvernement en lui indiquant les raisons sur lesquelles il
fonde ce jugement.

Article IlL ExECUTION DU PROJET
Paragraphe 3.01. Le Gouvernement ex6cutera le Projet avec la diligence et

l'efficacit6 voulues, et suivant les rbgles de l'art et des m~thodes 6prouv6es de gestion
administrative et de sant6 publique, et il fournira sans retard, au fur et A mesure des
besoins, les fonds, moyens mat6riels, services et autres ressources n~cessaires A cette
fin.

Paragraphe 3.02. Le Gouvernement veillera A ce que chaque centre, dispen-
saire et poste sanitaire compris dans le Projet dispose d'un personnel suffisant ayant
les qualifications et I'exp~rience voulues.

Paragraphe 3.03. a) Le Gouvernement : i) tiendra des livres distincts permet-
tant de suivre la marche du Projet (notamment d'en connaitre le coot), d'identifier les
marchandises et les services financ6s par le Don, et d'en justifier l'emploi dans le Pro-
jet; ii) sans limitation des dispositions de I'alin6a b ci-dessous, donnera aux repr6sen-
tants du FENU ia possibilit6 de visiter les installations et chantiers du Projet, d'ins-
pecter les marchandises financ6es par le Don et d'examiner tous les livres et docu-
ments s'y rapportant; iii) communiquera au FENU tous les renseignements qu'il
pourra raisonnablement demander sur le Projet, l'emploi des fonds provenant du
Don et les marchandises et services financ6s par ces fonds.

b) Le Gouvernement donnera aux repr~sentants du FENU l'autorisation d'ins-
pecter tous les chantiers, installations, ouvrages, bdtiments, biens et materiels rele-
vant du Projet et d'examiner tous les livres et documents s'y rapportant.

c) Le Gouvernement remettra au FENU, ds qu'ils seront 6tablis, les plans,
cahiers des charges, dossiers d'appel d'offres et calendrier des travaux et des marches
se rapportant au Projet, et lui communiquera toutes les modifications importantes
qui y seraient apport~es, avec tous les d6tails que le FENU pourra raisonnablement
demander.

Paragraphe 3.04. a) Le Gouvernement s'engage A assurer ou A prendre les
dispositions n~cessaires pour faire assurer les marchandises import~es qui doivent
&re financ6es par le Don contre les risques inh~rents A leur acquisition, A leur
transport et A leur livraison sur le lieu d'utilisation ou d'installation; les indemnit~s
stipul~es seront payables en une monnaie librement utilisable par le Gouvernement
pour remplacer ces marchandises ou les faire rparer.
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b) A moins que le FENU accepte qu'il en soit autrement, le Gouvernement
veillera A ce que toutes les marchandises et tous les services finances par le Don soient
utilis~s exclusivement aux fins du Projet.

Article IV. ENGAGEMENTS PARTICULIERS

Paragraphe 4.01. Le Gouvernement veillera A ce que les installations sani-
taires construites dans le cadre du Projet soient entretenues suivant les rkgles de l'art
et des mthodes &prouv~es de sant6 publique.

Paragraphe 4.02. Le FENU peut, par notification au Gouvernement, designer
un ou plusieurs repr~sentants pour recevoir les documents qui doivent lui tre remis
ou pour prendre toute mesure qui peut ou doit etre prise par lui aux termes du pr6-
sent Accord.

Article V. SUSPENSION OU SUPPRESSION DE L'ASSISTANCE

Paragraphe 5.01. Le FENU peut, par notification 6crite au Gouvernement,
suspendre son assistance aux termes du pr6sent Accord s'il se produit un fait, qui,
selon lui, generait ou risquerait de gener 'ex&cution du Projet ou la r6alisation de ses
fins. I1 peut, dans la meme communication, ou dans une communication ult6rieure,
pr~ciser les conditions dans lesquelles il est dispos6 A reprendre son assistance aux
termes du pr6sent Accord. L'assistance restera suspendue tant que ces conditions
n'auront pas W accept~es par le Gouvernement et que le FENU n'aura pas notifi6 par
&crit au Gouvernement qu'il est dispos6 A la reprendre aux termes du present Accord.

Paragraphe 5.02. Si l'un des faits vis~s au paragraphe 5.01 se produit et sub-
siste pendant 14 jours A compter de la date de la notification par le FENU au Gou-
vernement, le FENU aura A tout moment, tant que ce fait subsistera, la facult6 de
suspendre, par notification 6crite au Gouvernement, son assistance aux termes du
present Accord.

Paragraphe 5.03. Les dispositions du present article ne pr~jugent pas des
autres droits ou recours dont le FENU peut se pr~valoir en l'occurence, en vertu de
principes g~nraux du droit, des lois en vigueur dans la R~publique du Malawi ou
autrement.

Article VI. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

Paragraphe 6.01. Tout diff~rend entre le FENU et le Gouvernement auquel
donnerait lieu le present Accord, ou qui y aurait trait et qui ne serait pas r~gl6 par
voie de n~gociation ou par un autre mode convenu de r~glement sera, A la demande
de l'une ou l'autre des Parties, soumis A un arbitrage. Chaque Partie d~signera un ar-
bitre et les deux arbitres choisis en d~signeront un troisi~me, qui pr~sidera le tribunal
d'arbitrage. Si, dans les 30 jours qui suivront la demande d'arbitrage, l'une ou
l'autre des Parties n'a pas d~sign6 son arbitre ou si, dans les 15 jours qui suivront la
designation des deux arbitres, le troisi~me arbitre n'a pas W choisi, l'une ou 'autre
des Parties pourra demander au President de la Cour internationale de Justice de
designer l'arbitre ou les arbitres manquants. La procedure d'arbitrage sera fix~e par
les arbitres et le coot de l'arbitrage, tel qu'il aura &6 d~termin par eux, sera A la
charge des Parties. La sentence arbitrale sera motiv~e et aura force obligatoire pour
les Parties.

Article VII. REPRtSENTANT DU GOUVERNEMENT; ADRESSES

Paragraphe 7.01. Le repr~sentant du Gouvernement dsign6 pour prendre, en
son nom, toute mesure qui doit ou peut tre prise aux termes du present Accord est
le Ministre des finances en exercice du Gouvernement.
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Paragraphe 7.02. Les adresses ci-apr~s sont indiqu~es aux fins d'envoi de toute
notification ou toute demande qui doit ou peut etre faite aux termes du present Ac-
cord.
Pour le Gouvernement

The Secretary to the Treasury
Ministry of Finance
P.O. Box 30049
Capital City
Lilongwe 3
Republic of Malawi
Adresse t~lkgraphique

Finance
Lilongwe

Pour le FENU :
Fonds d'Equipement des Nations Unies
aux bons soins du Repr6sentant r6sident

du Programme des Nations Unies pour le D6veloppement
B.P. n° 30135
Capital City
Lilongwe 3
R6publique du Malawi
Adresse t616graphique

Undevpro
Lilongwe

Article VIII. DIsPosITIONS GENtRALES

Paragraphe 8.01. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa
signature par les Parties.

Paragraphe 8.02. Toute question pertinente qui ne fait l'objet d'aucune dispo-
sition du pr6sent Accord sera r~gl6e par les Parties conform6ment A l'esprit du pr6-
sent Accord, chaque Partie examinant avec attention et bienveillance les propositions
de l'autre en application du pr6sent paragraphe.

Paragraphe 8.03. Le Gouvernement sera d~gag6 des obligations qu'il a con-
tract6es en vertu du paragraphe 4.01 ci-dessus A l'expiration du Contrat avec
'Association et, au maximum, 25 ans aprbs la signature du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr~sentants A ce dfiment autoris~s du Gouver-
nement et du FENU, respectivement, ont sign6 le pr6sent Accord au nom des Parties
fait en deux exemplaires en langue anglaise A Lilongwe (R~publique du Malawi) A la
date inscrite ci-dessus.

Pour la R6publique du Malawi
Le Repr~sentant autoris6,

[D. MATENJE]

Pour le Fonds d'6quipement des Nations Unies
Le Repr6sentant resident du Programme des Nations Unies

pour le D6veloppement au Malawi,

[Sign6l
WALTER HOLZHAUSEN
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ANNEXE I

TIRAGE SUR LE DON

1. Le tableau ci-dessous indique les categories de d6penses devant 8tre financ6es par le
Don, le montant du Don affect6 A chaque cat~gorie et le pourcentage de d6penses autoris~es
dans chaque catgorie:

Montant
du Don affecte Pourcentage

(equivalent de dipenses
Catgorie en dollars E.-U.) bfinancer

I) Travaux de genie civil ............ 420 000 100% des d~penses totales
2) Materiel, v~hicules et mat~riaux (y

compris I'assurance) .............. 70 000 100% des d6penses totales
3) Mdicaments et fournitures ....... 90 000 100% des d~penses totales
4) Fonds allou~s au Programme d'am6-

nagement foncier du District de Li-
longwe (sauf pour les d~penses d'ad-
ministration ou d'exploitation) ..... 600 000 100% des d(penses totales

5) Fonds non affect(s ............... 420 000

TOTAL 1 600 000

2. Aux fins de la pr~sente annexe, 1'expression (<depenses totales >>d~signe la somme des
d~penses faites dans la monnaie de la R6publique du Malawi ou encourues pour I'acquisition
de biens ou de services sur le territoire de la R6publique du Malawi et des d~penses correspon-
dant A des marchandises produites ou A des services fournis sur le territoire et dans la monnaie
d'un pays autre que la R~publique du Malawi.

3. Les pourcentages des d~penses ont W calculs conform~ment A la politique du.
FENU de n'autoriser aucun tirage sur le Don pour acquitter des imp6ts pergus par le Gouver-
nement, ou sur son territoire, sur des marchandises ou des services ou A l'occasion de leur im-
portation, de leur fabrication, de leur acquisition ou de leur fourniture; si donc il se produit
un fait qui risque de modifier le montant des impbts frappant des marchandises ou des services
devant Etre finances par le Don, le FENU pourra, par notification au Gouvernement, adjuster
en consequence le pourcentage applicable alors A'ces d~penses.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, il ne sera effectu6 aucun tirage
pour r6gler des d6penses ant6rieures A la date du pr6sent Accord.

5. Nonobstant la r6partition du montant du Don ou les pourcentages de d6penses indi-
qu6s dans le tableau du paragraphe I ci-dessus, le FENU pourra, s'il a des raisons de penser
que la part du Don affecte A une cat6gorie ne suffira pas pour financer le pourcentage convenu
de d6penses totales dans cette cat6gorie, et apr~s notification ou Gouvernement : i) r6affecter b
ladite cat6gorie, autant qu'il le faudra pour combler le d6ficit pr~vu, une partie du Don alors
affect6e b une autre cat6gorie dont on n'aura pas besoin, selon lui, pour couvrir d'autres d6-
penses, et ii) si les fonds r6affect6s ne suffisent pas pour couvrir entibrement le d6ficit pr6vu,
r6duire le pourcentage alors applicable A ces d6penses de faqon que des tirages puissent etre
effectu6s aussi longtemps qu'il restera des d6penses A faire au titre de cette cat6gorie.

6. Si le FENU a des raisons de penser qu'un march6 de biens ou services entrant dans une
cat6gorie n'est pas conforme aux procedures stipul6es ou vis6es dans I'Accord, aucune d6pense
afftrente 6 ces biens ou services ne pourra Wre financ~e par le Don et le FENU pourra, par
notification au Gouvernement et sans que ceci restreigne ou limite ses autres droits, pouvoirs
ou recours en vertu de l'Accord, annuler le montant du Don qu'il juge raisonnablement
corespondre A la part des d~penses totales qui aurait pu &re financ6e par le Don si les pro-

c6dures utilis6es avaient 6t conformes.
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ANNEXE 2

DESCRIPTION DU PROJET

Le Projet est partie int~grante du Projet de I'Association, qui vient en soutien de la der-
nitre phase, d'une dur~e de trois ans, du Programme d'am~nagement foncier A long terme du
District de Lilongwe entrepris par l'Etat pour d~velopper l'infrastructure et am~liorer la pro-
duction des petites exploitations agricoles dans ce District. I1 comprend les parties suivantes
A. Santd Publique

I) Construction et 6quipement de quatre ou cinq dispensaires et d'une vingtaine d'an-
tennes sanitaires.

2) Modernisation de deux centres de sant6 primaire, d'un dispensaire et de quatre ou
cinq antennes sanitaires environ.

3) Fourniture de sept v(hicules, y compris le financement des frais d'assurance, pour
toute la dur~e du Projet.

4) Livraison de m~dicaments et autres fournitures.
B. Fonds du Programme d'amdnagement foncier du District de Lilongwe.

1) Fourniture de v~hicules et de mat.riel de bureau, y compris le financement des frais
d'assurance, pour toute la dur6e du Projet.

2) Offre de credits saisonniers ou A court ou moyen terme supplmentaires aux agri-
culteurs du District.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

SMLOUVA MEZI IESKOSLOVENSKOU SOCIALISTICKOU REPU-
BLIKOU A SVAZEM SOVETSKiCH SOCIALISTICK''CH REPU-
BLIK 0 REZIMU NA CESKOSLOVENSKO-SOVTETSKV(CH STAT-
NICH HRANICfCH, SPOLUPRACI A VZAJEMNt POMOCI V
HRANIINfCH OTAZKACH

President Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky, na stran6 jedn6 a Presidium
Nejvylgiho sov~tu Svazu sovtskch socialistick'ch republik, na stran6 druh6, vedeni
pfdnim pfijmout opatiteni, kterd by v potfebn6 mife zabezpe~ila dodr ovdni re~imu
na eskoslovensko-sovtskqch stdtnich hranicich a upravila hrani6ni otdzky v duchu
daliho upevfiovdni a rozvoje spoluprdce a vzdjemn6 pomoci, rozhodli se uzavrit ke
spln~ni tohoto cile tuto Smlouvu a jmenovali sv'mi zmocn~nci:

President Cekoslovensk6 socialistick6 republiky enerilmajora prof. JuDr. Jdna
Pje§6aka, CSc., ndmstka ministra vnitra Ceskoslovensk6 socialistick6 re-
publiky,

Presiumm Nejvyggiho sov~tu Svazu sov~tskch socialistickch republik St~pana
Vasiljevi~e Cervon~nka, mimofidn6ho a zplnomocn~n6ho velvyslance Svazu
sovtsktch socialistickch republik v Ceskoslovensk6 socialistick6 republice,

ktefi po vmn sv'ch plnch moci, jel byly shleddny v dobr6 a ndle~it6 form6, se
dohodli:

CAST I

PROBI H A VYZNACENI STATNiCH HRANIC

eldnek 1. (1) Stdtni hranice mezi leskoslovenskou socialistickou republi-
kou a Svazem sov~tskgch socialisticktch republik od styku stdtnich hranic
smluvnich stran a Polsk6 lidov6 republiky ke styku stdtnich hranic smluvnich stran a
Maaarks6 lidov6 republiky jsou stanoveny 6ldnkem 1 Smlouvy mezi Ieskosloven-
skou republikou a Svazem sov~tskgch socialistick~ch republik o Zakarpatsk6 Ukra-
jin6, podepsan6 v Moskv6 dne 29. ervna 1945.

(2) Prftb~h stltnich hranic v terdnu uvedeng v odstavci 1 tohoto Ml~nku ur~uji
tyto demarka~ni dokumenty:

A) Protokol popisu stdtnich hranic mezi Ceskoslovenskou republikou a
Svazem sovtskqch socialistickch republik, stanovench v listopadu roku 1945 a2 v
dubnu 1946, podepsang 8. kv~tna 1946 v UhorocM s t~mito pfflohami:
I. svazek dokladCi kartografick ch a geodetick~ch praci na stdtnich hranicich mezi

Ceskoslovenskou republikou a Svazem sovtsk~ch socialistick~ch republik;
2. protokoly hrani~nich znakCi postaven9ch na stdtnich hranicich mezi 'cesko-

slovenskou republikou a Svazem sovtskgch socialistickch republik;
3. protokol-popis sty ndho prostoru stitnich hranic Ceskoslovenska, Svazu

sovtsk'ch socialistick~ch republik a Polska s t~mito pfilohami:
a) mapa sty~ndho prostoru stitnich hranic Ceskoslovenska, Svazu sovtsk~ch

socialisticktch republik a Polska v meitku 1:25 000,
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b) protokol o hrani~nim znaku "Kremenec", postaven~m na styku stitnich
hranic Ceskoslovenska, Svazu sovtsk ,ch socialistickch republik a Polska.

B) Protokol hrani~niho znaku "Tisa", postaven6m na styku stdtnich hranic
Ceskoslovensk socialistick6 republiky, Svazu sovtskch socialistickch republik a
Madarsk6 lidov6 republiky, podepsan, dne 19. tinora 1963 v Copu.

eldnek 2. (1) Stdtni hranice ohrani~uji vsostn6 tizemi smluvnich stran,
jako- i svislm sm~rem vzdugn, prostor a prostor pod zemskm povrchem.

(2) Pro tiely t~to Smlouvy u ivan6 v ,razy "stitni hranice" nebo "hrani~ni
ira" maji stejn, vznam.

(3) Stdtni hranice jsou vyzna~eny v ter~nu hrani~nimi znaky. Pod pojmem
"hrani~ni znak", u ivanm v t~to Smlouv6, se rozumi soustava hraninich sloupci a
polygonov~ch sloupkfx, pfipadn6 zna~ek trigonometrick ,ch bodci stejn6ho 6isla.

eldnek 3. (1) Stdtni hranice na such ,ch tisecich, jako2 i v mistech, kde
protinaji stojat6 nebo tekouci vody, jsou nepohybliv6 a probihaji po primce od jed-
noho hrani~niho znaku ke druh6mu.

(2) Stdtni hranice na tiseku hraniniho vodniho toku Uh od hrani~niho zna-
ku 317 po hrani~ni znak 321 jsou pohybliv6 a probihaji po stfednici tohoto vodnlho
toku.

(3) Stfednici hrani~niho tiseku vodniho toku Uh je vyrovnand Ura, kterd je
od vyrovnanch 6ar obou bfehCi jeho koryta, bez zfetele na zitoky, stejn6 vzddlena.
V mistech, kde neni mo no pfesn6 urtit 6dru bfehu, pok1id se za stfednici tohoto
hrani~niho vodniho toku stfednice vodni hladiny za nizk6ho stavu vody, zjigt~n6ho
v dob6 m~reni.

(4) Prfib~h stdtnich hranic na hrani~nim iseku vodniho toku Uh sleduje
zm~ny jeho stfednice, kter6 jsou zpfisobeny pfirozenmi zm~nami tvarfi jeho bfehi.

(5) Pi zm6nich stfednice koryta hrani~niho iiseku vodniho toku Uh, kter6 by
m~ly za ndsledek, le pozemky pfilhajici k bfehfim jedn6 smluvni strany se spoji s
bfehem druh smluvni strany, se prCbih stdtnich hranic nezm~ni, pokud smluvni
strany o tom neuzavfou zvhditni smlouvu, v nil budou fegeny i otizky zm~ny
vlastnictvi t~chto pozemkO a stanoven zpfisob ndhrady vypl vajici z t6chto zm~n.

(6) Jestli e pi zm~n6 koryta hrani~niho ilseku vodniho toku Uh uveden6 v
odstavci 5 tohoto 61nku nebude z vodohospoddifsk ,ch nebo jin3ch dfivodcl uzndno
tiieln ,m uv~st toto koryto do pfivodniho stavu a neuzavfou-li smluvni strany zvhigtni
smlouvu o pfelofenf stitnich hranic do stfednice nov6ho koryta, dohodnou se
pfislugn6 orgdny obou smluvnich stran o zpfisobu nov~ho vyznaeni platn~ho
prObhu st~itnich hranic v pivodnim koryt hrani~niho tseku vodniho toku Uh.

eldnek 4. (1) Stdtni hranice jsou v ter~nu vyznateny hrani~nimi znaky tak-
to:
a) na styku stdtnich hranic Ceskoslovensk socialistick6 republiky, Svazu

sovtsk ,ch socialistickch republik a Polsk6 lidov6 republiky-trojhrannm
hrani~nim sloupem tvaru jehlanu;

b) na charakteristick ,ch bodech hrani~ni 6iry (lomov6 body hrani~ni MAry, mista,
kde stdtni hranice protinaji leleznice, silnice, rokle, potoky a jin6 ter~nni
tvary)-dv6ma hrani~nimi sloupy, osazen ,mi zpravidla 2,5 m od hrani~ni dry a
polygonov ,m sloupkern, pfipadn6 zria&k-6tu trig6nometrick6ho boclu,osazen ,mi
pfirno v hranitni W:re mezi t~mito hrani~nimi sloupy;
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c) v mistech pfechodu hrani~ni dry z pozemniho Oiseku do vodniho diseku
(hranini 6isek vodniho toku Uh a mrtv6 rameno feky Tisy) nebo naopak
(hrani~ni disek vodniho toku Uh)-femi hranitnimi sloupy a polygonovm
sloupkem osazenm v hranini i~e na jednom z bfehfO mezi dvma uvedenmi
hranitnimi sloupy, tfeti hrani~ni sloup je osazen na protilehlm brehu vodniho
toku ve vyty~en6m pfim6m sm~ru hranitni 6dry;

d) na hraninim 6seku vodniho toku Uh-dv6ma hranitnimi sloupy osazenmi
proti sob6 na protilehlch bfezich a polygonovm sloupkem osazen ,m na fizemi
Svazu sovtskch socialistick ,ch republik mezi t~mito hraninimi sloupy;

e) na mrtv~m rameni feky Tisy-dv6ma hranitnimi sloupy osazenmi proti sob
na protilehlch btezich;

f) na mist6 pfechodu hrani~ni iry do vyschl6ho koryta mrtv~ho ramene feky
Tisy-tfiemi hrani~nimi sloupy, z nich! dva jsou osazeny na zdpadnim a jeden
na v~chodnim bfehu; dvma polygonov ,mi sloupky, z nich jeden je osazen
mezi prvnimi drama hranifnimi sloupy a druh,-v koryt6 na spojnici mezi
prvnim polygonov ,m sloupkem a tfetim hrani~nim sloupem;

g) na styku stdtnich hranic Ceskoslovenskd socialistickU republiky, Svazu sov~t-
skch socialistickch republik a Macdarsk6 lidov6 republiky-tfemi hraninimi
sloupy tvaru trojhrann~ho jehlanu.
(2) Vegker ddaje o kad~m hrani~nim znaku, jeho vztahu k hrani~ni ie,

jako2 i o jeho tvaru, rozm~rech, vzhledu, stdtnim znaku, islovdni a materidlu,
uruji demarkani dokumenty uveden6 v 6linku 1 odstavci 2 t~to Smlouvy a rovnez
pfislugn6 ujedndni uzavfen6 vm~nou n6t v 16tech 1959-1960 o vm~n6 dfev~n ,ch
hrani~nich sloup6i za sloupy 2elezobetonov6 a o zm~ndch tvaru stfedu hraninich
znakit.

Cldnek 5. Smluvni strany u~ini potfebnd opatfeni k ndelOit6 ochran6 hra-
ni~nich znakfi a budou brdt k zodpov~dnosti osoby, kter6 pfemistily, po~kodily
nebo zniily hrani~ni znaky nebo jejich tsti. Pogkozen6, pfemist~n6 nebo zni~en6
hrani~ni znaky nebo jejich dsti obyvateli jedn6 ze smluvnich stran budou obnoveny
nebo opraveny na ndkiady t6 smluvni strany, jejif obyvatelM uvedenou gkodu zpflso-
bili. Nebudou-li zjigt~ni vinici, obnoveni nebo opravu hrani~nich znakel provede na
svfij ndklad ta smluvni strana, kteri je podle ustanoveni lIdnku 7 t6to Smlouvy
udr~uje.

CAST II

UDRZOVANI STATNICH HRANIC, HRANI(NICH ZNAKU
A HRANICNiCH PRUHUJ

Cldnek 6. Smluvni strany se zavazuji udr ovat stdtni hranice po cel d~lce
tak, aby jejich priib~h byl jasn, a zfeteln&. Rovn62 se zavazuji udr~ovat hrani~ni
znaky, jako2 i hrani~ni pruhy v takov~m stavu, aby poloha, vzhled, tvar, rozm~ry a
barvy hrani~nich znakfi, gife a ptehlednost hrani~nich pruhit odpovidaly v~em
po~adavkflm vyplvajicfm z demarkatnich dokument6 a ustanovenim Odinku 4
odstavce 2 a 6linku 8 t~to Smlouvy.

Cldnek 7. (1) Udr~ovdni hrani~nich znakOi se mezi smluvni strany rozd~luje
takto:
a) hranini sloupy osazen6 na 6izemi Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky,

polygonovd sloupky a zna~ky trigonometrickch bodCi lichych 6isel, osazen6 v
hrani~nfi We, udr~uie 6ekoslovenskd strana;
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b) hrani~ni sloupy a polygonov6 sloupky, osazen6 na tizemi Svazu sovtskch
socialistickch republik, polygonov6 sloupky a zna~ky trigonometrick ,ch bodo
sud ,ch 6isel, osazend v hrani~ni Me, udrluje sov~tskd strana.
(2) Udr~ovdni hrani~niho znaku "Kremenec" upravuje Protokol mezi vlddou

iCeskoslovenskd republiky, vlddou Svazu sovtskch socialistickch republik a
vlddou Polsk6 lidov6 republiky o p66i o hrani~ni znak "Kremenec" vyty~en , na
styku stdtnich hranic Ceskoslovenska, Sov~tsk~ho svazu a Polska podepsan, v
Moskv6 29. zdfi 1956.

(3) Pokud pfi providni stavebnich praci v~t~iho rozsahu bude potfebn6
odstranit nebo pfemistit n~kter6 hrani~ni znaky, provede se spolen6 nov6 vyzna~eni
stdtnich hranic na t~chto tisecich, nezdvisle na ustanoveni odstavce 1 tohoto 6ldnku.

Cldnek 8. (1) Hrani~ni pruh, girok , pt metri po kad stran6 hrani~ni
6dry, musi bt udr~ovdn v naprost6m pofddku a podle potfeby o~iftovdn od kerf a
jindho porostu, kter , zamezuje viditelnost z jednoho hrani~niho znaku na druh,.

(2) V tomto pruhu se nesmiprovadt orba abudovat zaizenia stavby, pokud
nejsou ur~eny k ochran6 stdtnich hranic. Pfislugn6 orgdny smluvnich stran mohou ve
vzdjemn6 dohod v nutnch pfipadech povolit vjimky.

(3) Udr ovdni hraniniho pruhu zabezpe~uji pfislugn6 orgdny smluvnich stran
kafd' na sv~m tizemi.

Cldnek 9. (1) Obhlidku stavu a polohy hrani~nich znakfi a stavu hrani~nich
pruhOi provadji pfislugn6 orgdny kad ze smluvnich stran samostatn6 podle Olanku
7 odstavec 1 a Olanku 8 odstavec 3 t6to Smlouvy. Spole~n6 obhlidky hrani~nich
znakCi a pruhCi provid~ji pfislugn6 orgdny smluvnich stran zpravidla jednou za dva
roky.

(2) 0 terminu spolen6 obhlidky podle odstavce 1 tohoto 6ldnku se v2dy
pfislugnd orginy smluvnich stran pfedem dohodnou.

(3) 0 vsledku spole~nd obhlidky sepisuji pfislugn6 orgdny smluvnich stran
protokol ve dvou vyhotovenich, kad v jazyce 6esk~m nebo slovensk~m a rusk6m.

Cldnek 10. (1) V pfipad6 ztrdty, znieni nebo pogkozeni hrani~niho sloupu
nebo polygonov~ho sloupku anebo zna~ky trigonometrick~ho bodu, uini pffslugn,
orgdn t smluvni strany, kterd je podle 6ldnku 7 t6to Smlouvy udrfuje, neprodlen6
opatfeni k jejich znovuosazeni nebo oprav6. 0 zahdjeni praci k znovuosazeni nebo
oprav6 hrani~niho znaku nebo jeho dsti je pfislugn' orgdin t6 smluvni strany, kterd
prdce provddi, povinen pisemn a v~as uv~domit p/slugn , organ druh smluvni
strany.

(2) Zjistf-li pHslugn , organ jednd smluvni strany, 2e byl ztracen, zni~en nebo
pogkozen hrani~ni sloup nebo polygonov , sloupek anebo zna~ka trigonometrick~ho
bodu, kter6 podle Olanku 7 t~to Smlouvy udr~uje druhd smluvni strana, je povinen o
tom neprodlen uvdomit pfislugn3 organ t~to smluvni strany.

(3) V pfipad potfeby pfislugn6 orgdny smluvnich stran mohou po vzdjemn6
dohod6 osazovat doplihkov6 hrani~ni znaky. Rovn6 mohou m~nit polohu znien'ch
nebo pogkozench hrani~nich znakii nebo jejich 6isti, jako2 i tech, jim2 hrozi
pogkozeni nebo zni~eni a osazovat je na bezpe~n ,ch mistech. PH provadni tchto
praci nesmi bt zmnn pribh hrani~ni 6dry, urgen, demarka~nimi dokumenty.

(4) Tvar, rozm~ry a vzhled znovuosazench a doplitkovch hrani~nich znakfi
musi odpovidat ustanoveni 6ldnku 4 odstavce 2 t~to Smlouvy.

(5) Znovuosazeni zni~en ,ch a pogkozen ,ch hranifnich sloupfi nebo poly-
gonov ,ch sloupkO anebo znatek trigonometrickch bodO, jako2 i jejich pfemist6ni
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na bezpe~n6 misto, provfdji pfislugn6 orgdny t6 smluvni strany, kterd je podle
6ldnku 7 t~to Smlouvy udrluje. Tyto prdce se prov~dji za Oasti geodetfi nebo
topografi a v pritomnosti phslugnch orgdnAi a expertfi druhd smluvni strany.

(6) Osazeni doplfikovch hraninich znakfi provid~ji pfislugn6 orginy smluv-
nich stran spolen6 a ndklady s tim spojen6 nesou rovnm dilem.

Oldnek 11. (1) K zabezpeteni souladu prfib~hu hranini iry v ter~nu s de-
markatnimi dokumenty, uveden ,mi v 6ldnku 1 odstavec 2 t~to Smlouvy, se provede
spolen6 pfezkougeni 6eskoslovensko-sovtsk ,ch stdtnich hranic. Prv6 prezkougeni
bude provedeno v letnim obdobi roku ndsledujiciho po roce, kdy vstoupi v platnost
tato SmIouva. 0 v sledku tchto praci se vyhotovi podle potfeby nov6 demarkani
dokumenty, kter6 nahradi demarka6ni dokumenty, uveden6 v Mlnku 1 odstavci 2
t6to Smlouvy.

(2) Dali spolen6 pfezkougeni prfib~hu hrani~ni dry se bude prov~dt podle
potfeby v dy po deseti letech, pokud o jeho provedeni nepo-Ad jedna ze smluvnich
stran dfive.

(ldnek 12. (1) 0 pracich provddtnch podle Olnku 10 odstavcOi 1 a 3 a tldnku
11 odstavce 1 t6to Smlouvy se vyhotovuji:
a) zdpis o znovuosazeni znien ,ch nebo pogkozench hranifnich znakfi nebo jejich

dsti na pfivodni misto;
b) zdpis a protokol o osazeni doplfikov~ho hrani~niho znaku nebo o pfemist~ni

hraniniho znaku nebo jeho dsti ohro~en ,ch znienim na bezpe~n misto;
c) zdpis, protokol a nWarty v m~ftku 1:1 000-o zm~ndch polohy stiednice koryta

hrani~nio dseku vodniho toku Uh podle Olnku 3 odstavc6i 4 a 6 t~to Smlouvy.
(2) Dokumenty, uveden6 v odstavci 1 tohoto tldnku, se pofizuji ve dvou vyho-

tovenich, kald v jazyce eskm nebo slovensk6m a v jazyce rusk~m.

CAST III

SPOLECNA 1CESKOSLOVENSKO-SOVIETSKA KOMISE

Cldnek 13. (1) Ke spole~n~mu pfezkougeni pri~b~hu hrani~ni tdry viddy
smluvnich stran vytvoti Spole~nou 6eskoslovensko-sov6tskou komisi (ddle jen
komise). Vidda kald ze smluvnich stran jmenuje do t~to komise predsedu sv6
delegace, jeho zdstupce a dva 61eny. Pfedsedov6 obou delegaci maji prdvo podle
potfeby pfizvat k prdci komise potfebn, poet expertfi a dalgich osob. Pfedsedov6
nebo jejich zdstupci mohou v otdzkich prdce komise uskute~flovat primou spolu-
prAci.

(2) Kadi ze smluvnich stran hradi ndklady spojen6 s innosti sv 'ch Mlenci
komise, jako2 i osob, kter6 pfizvala k prdci komise. Vgechny ndklady spojen6 s
pfezkougenim hranikni WAry, jako- i ndklady spojen6 s osazenim nov ,ch nebo
doplfikov ch hrani~nich znak6i, s ptipravou a vyhotovenim novch demarka~nich
dokumentAi, ponesou smluvni strany rovn m dilem.

( idnek 14. (1) Komise vykondvd zejm~na tuto innost:
a) provddi spolend pfezkougeni priibhu hranikni 6dry m~fenim v ter6nu a v

pfipad& potfeby navrhuje zm~ny jejiho prfibhu;
b) rozhoduje o osazeni doplfikov ch hrani~nich znak6i nebo o pfemistn ohro-

2en~ch hrani~nich znak6x nebo jejich 6dsti na bezpenA mista a rovn62 stanovi,
kterd ze smluvnich stran bude udr~ovat polygonov, sloupek doplfikovho
hranikniho znaku;
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c) rozhoduje o zm~ndch vyzna~eni prib~hu stdtnich hranic na hrani~nim tiseku
vodniho toku Uh v pfipadech uvedench v liMnku 3 odstavci 6 t~to Smlouvy;

d) zpracovdvd nov6 demarka~ni dokumenty; tyto dokumenty se pofizuji ve dvou
vyhotovenich, ka~dd v esk6m nebo slovensk6m a rusk~m jazyce; dokumenty
podlhaji schvdleni podle prdvniho fddu smluvnich stran a vstupuji v platnost
vm~nou n6t o jejich schvdleni. Tyto dokumenty po jejich vstupu v platnost
nahrazuji pfislugn demarka~ni dokumenty platn6 do vminy nt.
(2) Pi p1n~ni ilkolO uveden ,ch v odstavci 1 tohoto Olinku komise tlzce

spolupracuje s hrani~nimi zmocn6nci smluvnich stran.

Cldnek 15. (1) 0 zahdjeni prdce komise se smluvni strany dohodnou diplo-
matickou cestou. Zpfisob a terminy price komise se stanovi na jejich zaseddnich,
provid n ,ch stfidav6 na tizemi smluvnich stran, nebude-li dohodnuto jinak.
Zaseddnim komise pfedsedaji strfdav6 vedouci obou delegaci.

(2) 0 kalddm zaseddni komise se sepisuji protokoly ve dvou vyhotovenich,
kad v jazyce esk~m nebo slovensk~m a rusk~m. Podepifi je pfedsedov6 obou
delegaci.

(3) Nem e-li komise v nfkterch otdzkdch dospt k dohod6, pfedd je k pro-
jedndni diplomatickou cestou.

Cldnek 16. (1) Osobdm uveden ,m v Olinku 13 odstavci 1 t~to Smlouvy
stanovi komise na dobu praci provdd~n ,ch pfi pfezkuiovdni prfib~hu hranifni 6iry
zpsob, dobu a misto pfekra~ovdini stitnich hranic.

(2) Uvedenm osobdm se k tomuto tielu vyddvaji pro pfekra~ovdni stdtnich
hranic prikazy, uvedend v pfiloze 6. 1 a 2 t6to Smlouvy.

(3) Tyto prfikazy vyddvd: 61en~im 6eskoslovensk delegace v komisi-ministr
vnitra eskoslovensk6 socialistick6 republiky, MIenfim sov~tskd delegace v komi-
si-nielnik Pohrani~nich vojsk Svazu sovtskch socialistickch republik, ex-
pertllm a ostatnim osobdm-hranini zmocn~nci t6 smluvni strany, kterd je k prdci
komise pfizvala.

CAST IV

POHRANICNI ORGANY, JEJICH PRAVA A POVINNOSTI, SiDLO, USEKY
CINNOSTI A ZASADY PREKRACOVANI STATNICH HRANIC

Cldnek 17. Pislugn ,mi orgdny uveden ,mi v t~to Smlouv6 jsou hrani~ni
zmocn~nci, jejich zistupci a pomocnici.

Cldnek 18. (1) VIda Ceskoslovensk socialistick6 republiky a vldda Svazu
sovtskch sociafistick ,ch republik jmenuji sv6 hrani~ni zmocnnce a jejich
zdstupce.

(2) Hrani~ni zmocn~nci plni ve vzijemn6 spoluprici povinnosti vyplvajcijim
z t6to Smlouvy.

Cldnek 19. (1) Hrani~ni zmocn~nci jsou:
- Na stran Ceskoslovensk6 socialistick republiky: hrani~ni zmocn6nec 6esko-

slovensko-sovtskch stitnich hranic s tisekem pfisobnosti od hrani~niho znaku
"Kremenec", postaven~ho na styku stdtnich hranic Ceskoslovensk
socialistick6 republiky, Svazu sovtskch socialistickch republik a Polsk6
lidov6 republiky do hrani~niho znaku "Tisa", postaven~ho na styku stitnich
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hranic Ceskoslovensk socialistick6 republiky, Svazu sovtskch socialistick~ch
republik a Madarsk lidov6 republiky.

- Na stran Svazu sovtsk'ch socialistickch republik: hrani~ni zmocn~nec
sovtsko-6eskoslovensk'ch stdtnich hranic s tisekem p~isobnosti od hraniniho
znaku "Kremenec", postaven6ho na styku stdtnich hranic Svazu sov~tsk ,ch so-
cialistickch republik, Ceskoslovensk socialistick6 republiky a Polsk lidov6
republiky do hranitniho znaku "Tisa", postaven6ho na styku sttnich hranic
Svazu sovtsk'ch socialistick ,ch republik, 'Ceskoslovensk6 socialistick6 re-
publiky a Madarsk6 lidov6 republiky.
(2) Jm~na a ptijmeni hrani~nich zmocn~ncfi a jejich zistupcI a jejich sidla se

budou vzdjemn6 oznamovat diplomatickou cestou.

Cldnek 20. (1) Hrani~ni zmocn~nci jmenuji potfebn po~et sv~ch pomoc-
nikOi a maji prdvo si pfizvat experty. Hrani~ni zmocn~nci si navzijem sd~luji jm6na,
pfijmeni a sidla sv3'ch pomocniki.

(2) Zistupci maji stejnd prdva jako hrani~ni zmocn~nci. Vykondvaji povin-
nosti hraninich zmocn~ncfi v pfipad6 jejich nepfitomnosti z dcile~it3ch pfiin.

(3) Rozsah priv pomocnikii se stanovi ve zmocn~nich vydanch hranifnimi
zmocn~nci.

Cldnek 21. Osobdim uveden'm v hidnku 17 t~to SmIouvy vydivaji pisemnd
zmocn~ni v jazycich smluvnich stran:
- hraninimu zmocn~nci CeskoslovenskU socialistick republiky a jeho zistup-

ci-ministr vnitra Ceskoslovensk socialistick6 republiky;
- hraninimu zmocn~nci Svazu sovtsk3'ch socialistick ,ch republik a jeho zistup-

ci-nielnk Pohrani~nich vojsk Svazu sovtskch socialistickch republik;
- pomocnikfim-pfislugni hranini zmocn~nci.

Cldnek 22. Pfislugn6 orginy smluvnich stran jsou povinny:
(1) U~init opatfeni, aby nedochizelo k narugovdni pofddku na stdtnich hranicich,

stanovendho touto Smlouvou.
(2) U~init opatfeni k zamezeni nezdkonn~ho pfechodu jak'chkoliv osob pfes stdtni

hranice; o pfijat ch opatfenich uv6domovat pfislun orgdny druh smluvni
strany.

(3) U~init opatfeni, aby na vlastnim tizemi byly zadr~eny vgechny osoby, kter6
nezdikonn pfekro~ily stitni hranice z tizemi druh smluvni strany.

(4) Vygetfovat vgechny ptipady porugeni re.imu stdtnich hranic a vyfegit je s
v3jimkou tech pfipad6i, kter vyladuji fegeni diplomatickou cestou.

(5) Vygetfovat a fegit v rozsahu dan~ch prdiv po~adavky tfkajici se vgech druhci
ndhrad, vyplvajicich z rfizn~ch pfipadOi narugeni pofidku na stitnich hranicich
a uplatfiovan~ch jednou ze smluvnich stran nebo osobami nachdzejicimi se na
jejim tizemi.

(6) Sou~asn6 s vyfegenim pfipadfi porugeni re.imu na stttnich hranicich se pfislugn6
orgAny smluvnich stran dohodnou rovn6 i o zpfisobu navrdceni majetku, kter ,
se dostane na tizemi druh smluvni strany.

Cldnek 23. (1) Osoby, kter6 nezdkonn6 pfekro~ily stdtni hranice, zadrien6
na tizemi jedn6 ze smluvnich stran, budou pfediny v dob co nejkratgi hrani~nimu
zmocnfnci nebo pomocniku hrani~niho zmocnfnce t6 smluvni strany, z jejiho2
t6zemi pigly.
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(2) Sou~asn s nimi budou prediny i pfedm~ty, kterd tyto osoby m~iy u sebe v
okam~iku zadr~eni a kter6 jimi byly vyvezeny z tizemi druh smluvni strany.
Nebudou vgak pfeddny nezdkonn6 ziskan6 platebni prostfedky t6 smluvni strany, na
jejim2 tizemi byly osoby zadrfeny.

(3) Osoby, kter6 6imysIn6 pfekroily stitni hranice, nemusi bt pfeddiny druh
smluvni strand, jestlile:
a) jsou stitnimi pfislugniky t6 smluvni strany, kterd je zadrfela;
b) krom6 neoprdvn~n6ho pfechodu stitnich hranic se dopustily i jindho trestn6ho

jednini podle zdkontO t6 smluvni strany, na jeji2 dizemi pfegly.
(4) Jestli e strana, kterd zadr ela osoby uveden6 v odstavci 1 tohoto Nlinku,

bude poklddat za nutn6 prov6st dodate~n6 objasn~ni skute~nosti uveden~ch v
odstavci 3 tohoto 61inku, mfife tyto osoby zadrfet na dobu nutnou pro provedeni
takov~ho objasn~ni, ale musi neprodlen6 podat zprdvu o jejich zadr eni hrani~nimu
zmocn~nci druh6 smluvni strany. V tomto pfipad rozhoduji o pfedini zadr en3ch
osob pfislugn6 orgdny t6 smluvni strany, kterd osoby zadr ela v souladu s ustano-
venimi odstavcCi 1 a 3 tohoto ldnku.

(5) Jestlife se pfeddni osob uveden~ch v odstavci I tohoto lidnku neuskute~ni
z dfivodfi uvedench v odstavci 3 tohoto 6linku nebo se nemti.e uskute~nit z jin~ch
v In ch divodi v dob6 co nejkratgi, musi o tom bt neprodlen6 informovin
hrani~ni zmocn nec druh6 smluvni strany.

(6) Hrani~ni zmocn~nci ur~uji zptisob pfeddni osob uveden~ch v odstavci 1 to-
hoto didnku. Smluvni strany nemaji privo odmitnout zp~tn6 pfijeti t~chto osob.

CIdnek 24. Osoby, kter6 pfekroily stdtni hranice pfes hrani~ni pfechod z
uzemi jedn6 ze smluvnich stran bez platnch dokladfi, musi bt v pfipad jejich
okam.it~ho ndvratu pfijaty tou stranou, z jejiho2 izemi stditni hranice pfekro~ily.

Cldnek 25. (1) Hrani~ni zmocn~nci smluvnich stran providji potfebni
opatteni k vyfegeni vgech uddlosti na sttnich hranicich. Hrani~ni zmocn~nec md
privo piedat po vyrozum~ni hraniniho zmocnnce druh6 smluvni strany kterou-
koliv dfilelitou otdzku k fegeni diplomatickou cestou.

(2) Zvldit6 zdvan6 uddlosti na stdtnich hranicich, niajic za nisledek ztrity na
lidskpch 2ivotech nebo tkou 6ijmu na zdravi a jin6 zdva2ne kute~nosti, budou
fegeny diplomatickou cestou. Ve vgech takov'ch pfipadech v~ak, *.'anicni zmocn~nci
provedou odpovidajici spole~n6 getfeni t~chto uddlosti 2 skute6nosti a jeho vsledky
uvedou v protokole o spole~n6m zaseddni.

(3) Otdzky, o jejich2 fegeni se hrani~ni zmocn~nci nedohodli se pfeddvaji k
projedndni diplomatickou cestou.

(4) Ustanoveni tohoto linku nevyluuje, aby otdzky projednivan6 diploma-
tickou cestou byly op~t pfeddny k fegeni hrani~nim zmocn~ncdim.

(5) Otizky, ve kterch nedosdhli dohody pomocnici hrani~nich zmocn~ncil, se
pfedivaji k fegeni hrani~nim zmocn~ncfim.

Cldnek 26. (1) Hrani~ni zmocn~nci a jejich zdstupci projedndvaji otdzky
spolen6, zpravidla na zaseddnich a schtizkdch. 0 ka~k6m zaseddni nebo schfizce
hraninich zmocn~nci nebo jejich zdstupcfi se vyhotovuje protokol, ve kter~m se
strun6 zaznameni priib~h zaseddni nebo schfizky, pfijati opatfeni a lhiita jejich
spin~ni.

(2) Rozhodnuti hrani~nich zmocnncfi nebo jejich zdstupcfi jsou pova~ovina
od okam~iku podepsdni protokolu za zdvaznd a kone~nd pro ob6 strany.
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(3) Po adavek ndhrady gkody, jejiU vge pfesahuje 5 000-Ks nebo 500-Rb,
bude projedndn diplomatickou cestou.

(4) 0 mdn6 zdva n~ch otdzkdch se mohou hrani~ni zmocntnci dohodnout
pisemn6, netrvd-Ii Mdn, z nich na posouzeni takov6 otdzky na zaseddni nebo
schiizce.

(5) Pomocnici hraniMnich zmocn~nci projedndvaji otdzky spolen6, zpravidla
na schfizkdch.

(6) 0 kad schfizce pomocnikOi hranitnich zmocn~ncfi se vyhotovuje zdpis, ve
kter~m je podrobn6 zachycen obsah schfizky a v nezbytnch ptipadech se uvdd~ji
zdvry a nvrhy.

(7) Rozhodnuti pfijatd pomocniky hranitnich zmocn~nci nab ,vaji platnosti
po schvdleni hrani~nimi zmocn6nci.

(8) Protokoly a zdpisy o zaseddnich a schjizkdch hrani~nich zmocn~ncci nebo
jejich zdstupc1 a zdpisy o schizkch jejich pomocnikfi se pofizuji ve dvou
vyhotovenich, kad v esk6m nebo slovensk6m a rusk6m jazyce.

Oldnek 27. (1) Zaseddni nebo schfizky hrani~nich zmocn~ncfi se konaji na
ndvrh jednoho z nich a podle mo nosti v terminu uveden6m v pozvdni. Na pozvdni je
tfeba odpovdt co nejdfive nejpozd~ji do 48 hodin po jeho obdr eni. Nevyhovuje-li
navr enA doba zaseddni nebo schfizky, musi blt v odpov~di navr en jin, termin.

(2) Zaseddni nebo schtjzky, na n. zve jeden z hraninich zmocn~ncO, je
povinen se osobn6 ztastnit hranini zmocn~nec druhd smluvni strany. Pokud se
hrani~ni zmocn~nec nemfie ze zdvaf2nch d~ivodC zii:astnit, zastupuje ho jeho
zdstupce, kter , je povinen uv~domit o tom v~as hraniniho zmocnnce druh6
smluvni strany. Po dohod6 hrani~nich zmocnncOi se mohou konat zasedfni nebo
schfizky jejich zdstupcCi.

(3) Schizky pomocnikCi se konaji jen z pfikazu hraninich zmocn~ncct.
(4) Zaseddni nebo schfizek hrani~nich zmocn6ncf anebo schiizek jejich

pomocnikCi se mohou krom6 nich ztiastnit z obou stran tak6 pfekladatel6, experti a
dali pfizvan6 osoby.

Oldnek 28. (1) Zaseddni a schtizky podle Oldnku 26 t~to SmIouvy se zpra-
vidla konaji na tizemi t6 smluvni strany, z jeji2 iniciativy se zaseddni nebo schczka
uskute~iluje.

(2) Zaseddni nebo schfizky fidi hrani~ni zmocn~nec nebo pomocnik t6 smluvni
strany, na jejim2 6zemi se jedndni kond.

(3) Program zaseddni nebo schtizky musi bt ozndmen souasn s pozvdnim
nebo dohodnut v pfedb2n ,ch jedndnich anebo pisemn6. V mimofddnch pfipadech
mohou bt se souhlasem obou stran predlo eny k projedndni tak6 otizky neuvedend
v programu.

Oldnek 29. (1) Hranitni zmocn~nci a jejich pomocnici mohou po pfedbn
dohodt prov~dt za 6i6elem objasn~ni podstaty v~ci na mist6 spole~nd getfeni
pfipad6i narugeni stdtnich hranic. Setfeni fidi strana, na jejimi 6zemi se getfeni
provddi.

(2) 0 getieni se vyhotovuji zdpisy nebo jin6 dokumenty, kter se pfipoji k pro-
tokolu o zaseddni. Zdpisy a jin6 dokumenty se vypracovdvaji v souladu se zdsadami
uveden~mi v NIdnku 26 t6to Smiouvy.

(3) Spole~nd getfeni nenahrazuji soudni vygetfovdni nebo obdobn, tikon,
kter, pfislugi do pravomoci soudnich nebo sprdvnich orgdnCi smluvnich stran.
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Cidnek 30. Hranitni zmocn6nci jsou povinni v co nejkratgi dobt si navzdjem
sd~lovat, jaki opatfeni u6inili v souladu s rozhodnutimi pfijatmi na zaseddnich
nebo sch~izkich.

(ldnek 31. (1) Hrani~ni zmocn6nci po vzjemn6 dohod6 ur~i na stdtnich
hranicich mista, na kter ch si pfeddvaji slu ebni korespondenci, osoby a majetek.
Zvifata jsou pfeddvina zpravidla v mist6, na kter~m pfekroila stdtni hranice.

(2) 0 mistu a dob kaid~ho pfeddni se dohodnou navzdjem hranini
zmocn~nci, jejich zdstupci nebo jejich pomocnici.

(3) Slulebni korespondence musi blt pfijimdna v dne i v noci, jakol i o
svdtcich a jin~ch dnech pracovniho klidu.

(4) Pfedivdni providji hrani~ni zmocn~nci nebo jejich pomocnici nebo z
povfeni hraninfch zmocn~ncCi rovn62 ureni funkciondii titvarfl ochrany stdtnich
hranic.

(5) Hranini zmocn~nci stanovi po vzdjemn6 dohod6 vzory potvrzeni, kteri se
budou vyddvat pi obdr eni korespondence nebo pfi pfevzeti zvfrat a vci.

(6) Hranitni zmocn6nci dohodnou mezi sebou signlly pro vyzvdni orginAi
ochrany stdtnich hranic druh6 smluvni strany a tam, kde to je mo n6, zajisti
vztjemn6 telefonick6 spojeni.

(Idnek 32. (1) Hranitni zmocn~nci, jejich zdstupci, pomocnici, pfeklada-
teI6 a experti mohou pfekra~ovat stdtni hranice za Uelem p1n~ni svch 6ikolci, vypl-
vajicich z t~to SmIouvy.

(2) Hrani~ni zmocn~nci, jejich zdstupci a pomocnici pfekra~uji stdtni hranice
na ziklad6 pisemndho zmocn~ni uveden6ho v l nku 21 t~to Smiouvy. Vzory pln ,ch
moci jsou uvedeny v pfiloze . 3 a . 4.

(3) PfekladatelM pfekra~uji stitni hranice na zikladd prfikazu vydan~ho
hrani~nim zmocn6ncem jedn6 ze smluvnich stran, jeho2 vzor je uveden
v priloze 6. 5.

(4) Experti a dalgi pfizvan6 osoby mohou pfekra~ovat stdtni hranice na
zdklad6 jednordzov~ho prikazu k pfekra~ovdni stdtnich hranic, platn~ho 24 hodin
od doby pfekroeni stdtnich hranic. Prfikaz vyddvd hranini zmocn~nec jedn6 ze
smluvnich stran a viduje hrani~ni zmocn~nec druhd smluvni strany. Vzor prcikazu je
uveden v pfiloze 6. 6.

(5) Hrani~ni zmocn~nci viduji doklady uveden6 v odstavci 3 a 4 tohoto Oldnku
nejpozd~ji do tHi dnCi ode dne jejich pfedlo~eni k vidovdni.

(6) Osoby, kter6 na ztklad6 jinch dohod, uzavfench smluvnimi stranami
providji stavebni prdce a tidribu komunika~nich zafizeni, mostcl, vodnich zatizeni,
tipravu vodnich tokCi, m6feni nebo jin6 prdce, mohou pfekra~ovat stdtni hranice na
doklady, vyddvan6 podle t~chto dohod. Hrani~ni zmocn~nci smluvnich stran
spolen6 ur~uji misto a dobu pfechodu stdtnich hranic pro tyto osoby a providji
pfislugn6 zdpisy do jejich dokladCi k pfekra~ovdni stditnich hranic, pokud neni
jin ,mi dohodami mezi smluvnimi stranami stanoveno jinak.

(7) Technick~mu persondlu a dlnikfim jedn6 ze smluvnich stran pfedchd-
zejicim na tizemi druh6 smluvni strany je dovoleno brit sebou jen pracovni ndfadi a
dopravni prostfedky za podminky jejich zp~tn6ho vvozu a tak6 pfedm~ty osobni
potfeby, potraviny a tabdikov6 v ,robky potfebn na dobu prdce.

(8) Se souhlasem prislugnch orginCi druh smluvni strany mohou b't doprav-
ni prostfedky a pracovni ndfadi ponechdny na pracovigti, budou-Ii prdce trvat dMle
ne2 jeden den.
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(9) Ztrdtu prfikazu opravfiujiciho k pfekra~ovdni stdtnich hranic je nutno
ihned ohIdsit nejblilgim pohrani~nim orgdnfim, kter6 o tom neprodlen6 uv~domi
pohranini orgdny druh smluvni strany.

(10) Pfislugn6 orgdny smluvnich stran se budou navzdjem informovat o
zrugeni platnosti prfikazfi k pfekra~ovini stdtnich hranic.

(11) Osoby, kterd obdr i prfikazy k pfekra~ovdni stdtnich hranic, budou
pou~eny o povinnosti dodriovat celni a devizov. pfedpisy smluvnich stran.

Cldnek 33. (1) Pfekra~ovdni stdtnich hranic osobami, uveden ,mi v 61nku
32 odstavci 1 t6to SmIouvy se uskutedfiuje jen v mistech uveden'ch v Olnku 31
odstavci 1 t~to SmIouvy, nedohodnou-li se hrani(ni zmocn~nci, jejich zistupci nebo
jejich pomocnici na jin6m mist6 prekra~ovdni stdtnich hranic.

(2) Den a hodinu ka~d~ho pfekro~eni stdtnich hranic osobami uveden3mi v
6ldnku 32 odstavcich 1 a2 4 t6to Smiouvy hidsi hrani~ni zmocn~nci nebo jejich
zAstupci anebo pomocnici nejpozd~ji dvanict hodin pfed uskuten~nim pfekro~eni
stdtnich hranic hraninim zmocn~ncCim nebo jejich zdstupcfm nebo pomocnikfim,
a to prostfednictvim nejbli~giho orginu ochrany hranic druh smluvni strany, kter
je povinen vyslat na misto sv6ho prfivodce.

(3) Osoby uveden6 v 61nku 17 teto SmIouvy maji prdvo pfi pfekra~ovdni
stdtnich hranic a pfi pobytu na 6izemi druh smluvni strany nosit slu~ebni stejnokroj
a osobni zbrafi. Prdvo nosit slu~ebni stejnokroj se v t~chto phipadech vztahuje tak6
na osoby, uveden6 v Olnku 13 odstavci 1 a ldinku 32 odstavcich 3 a 4 t6to SmIouvy.

Cidnek 34. (1) Osobdrm uveden ,m v 61inku 13 odstavci 1 a v 6ldnku 32
odstavci 1 t6to SmIouvy je zaru~ena osobni nedotknutelnost a tak6 nedotknutelnost
difednich listin, kter6 maji u sebe.

(2) V~ge uveden6 osoby jsou oprdvn~ny brit sebou na dizemi druh smluvni
strany potfebn6 pracovni nidadi a dopravni prostfedky za podminky zp~tn6ho
v2vozu, jako2 i pfedmty osobni potfeby, potraviny a tabdkov6 vrobky v mno~stvi,
odpovidajicim osobni spotfeb . Uveden6 pfedm~ty nepodlhaji celnim ani jin'm
poplatkfim.

Cldnek 35. (1) Ka~dd ze smluvnich stran bude osobdm druh smluvni strany
uvedenm v N1nku 13 odstavci 1 a Mlnku 32 odstavcich 1 a2 4 t~to SmIouvy,
nachdzejicim se na jejim dizemi v souvislosti s pln~nim povinnosti vyplvajicich z t~to
Smiouvy, poskytovat nutnou pomoc, zabezpe~ovat jim dopravni prostfedky, obydli
a prostfedky ke spojeni s vlastnimi orgdny.

(2) Prdvo na pfekro~eni stdtnich hranic ph p1n~ni t6to SmIouvy se podle
potfeby zcela nebo dsten6 pozastavuje, jsou-li hranice uzavfeny z karant~nnich
nebo jin'ch dAvodOi. 0 pozastaveni prdva na piekroeni st~itnich hranic musi b't
pfislugn6 orginy druh smluvni strany pfedem uv~dom~ny.

(3) Pfi pofru nebo jin6 2iveln pohrom mohou oddfly po~Arni ochrany nebo
jind zichrann6 oddily pfekra~ovat stdtni hranice na zdklad seznamu v kteroukoliv
denni i no~ni dobu, jakmile se o mist6 a dob pfekro~eni dohodly pfislugn6 orgdny
smluvnich stran.

Cldnek 36. Materidl, kter' je pfevi en k provedeni praci podle ustanoveni
6ldnku 10 odstavce 1 a 3 Nlnku 11 odstavce 1 t6to Smlouvy z tizemi jedn6 smluvni
strany na dizemi druh6 smluvni strany, nepodlhi celnim ani jin~m poplatkiim.
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CAST V

REZIM UZIVANI HRANI(NICH VOD A ZELEZNIC
A SILNIC, KTERt PROTINAJI STATNi HRANICE

Oldnek 37. (1) Hrani nfmi vodami se pro Oely tdto Smlouvy rozumi
hrani~ni tisek vodniho toku Uh od hranitniho znaku 317 po hranini znak 321, jakol
i hrani~ni tisek mrtv~ho ramene feky Tisy.

(2) Smluvni strany u~ini potfebni opatfeni k tomu, aby p1i ulivini hrani(nich
vod byla dodrfovdna ustanoveni t~to SmIouvy a pfihlifeno k pfislun m prdvfim a
zdjmfim druh6 smluvni strany.

Cldnek 38. (1) Na hrani6nich voddch se ud~luje loakdm a jin ,m plavidhim
smluvnich stran prdvo voln6 plavby a! po hrani~ni 6dru.

(2) Octnou-li se plavidla kter~kofiv smluvni strany v nebezpeNi, mohou pristdt
u bfehu druhd smluvni strany. V takov~m pfipad6 si pfslugnd pohranini orgdny
musi navzdjem poskytnout potfebnou pomoc.

Cldnek 39. (1) Plavidlim smluvnich stran se povoluje plavba v hraninich
voddch od svitdni do soumraku. Za tiny musi b ,t plavidla zakotvena nebo pfi-
poutdna u svdho btehu.

(2) Vgechny loclky a ostatni plavidla plujici v hrani~nich voddch musi mit
pfislugnou stitni vlajku a nebo jeji vyobrazeni a musi bgt opatfeny jasn6 viditeln ,mi
isly v barv6 bi1 nebo 6ern6.

Cldnek 40. ObyvateM smluvnich stran maji prdvo rybolovu v hrani~nich
vodd.ch a2 po hrani~ni 6dru.

Cldnek 41. (1) Spojeni po 2eleznicich nebo silnicich, kterd protinaji stdtni
hranice a mista pfechodu stitnich hranic na t~chto komunikacich, se upravuji
zvlitnimi dohodami mezi smluvnimi stranami.

(2) V mistech, kde hrani~ni Mra protind 2eleznici nebo silnici, ka~di ze smluv-
nich stran zfizuje na svdm fizemi a udrfuje v ndle itdm stavu zvl6gtni znaky a zdvory.

(3) Smluvni strany pfijmou opatfeni k tomu, aby vgechny leleznice a silnice,
kter6 protinaji stdtni hranice, se udr2ovaly v naprost6m poftdku.

Cldnek 42. Stavba mostfi a jin ,ch zafizeni na hrani~nich voddch se providi na
ziklad6 zvl6tnich dohod.

CAST VI

HON, LESNI A ZEMIDP-LSKt HOSPODA.kSTVi A HORNICTVI

Cldnek 43. Ka di ze smluvnich stran bude dohliet na to, aby se v blizkosti
stdtnich hranic pfisn dodr ovaly pfedpisy o honitb platn6 na jejim tizemi, a aby v
dob6 hon6i nedochizelo ke stfelb6 a prondsledovdni zvfe a ptactva pfes stdtni
hranice. Ob strany se podle potfeby dohodnou o v~ech otdzk~ich ochrany zv e a
ptactva a o stejn'ch Ihiitdch zdkazu lovu na jednotlivch dsecich stitnich hranic.

Cldnek 44. (1) Na pozemcich v bezprosifedni blizkosti hrani ni 6dry budou
smluvni strany provdt lesni a zem6dMlsk6 hospoddfstvi takov ,m zpclsobem, aby
nebylo pogkozeno lesni a zem~dMsk6 hospoddfstvi druh6 smluvni strany.

(2) Pfi vzniku lesniho poJdru pobliU stdtnich hranic je smluvnf strana, na
jejim! dizemi po.ir vznikl, povinna podle svch mo nosti provdst vegkeri opatfeni k
lokalizaci a uhageni pofdru a k zamezeni jeho ro2gifeni pfes stitni hranice.
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(3) V pfipad6 nebezpe~i roz~ifeni lesniho po iru pres stdtni hranice prislugn6
orgdny td smluvni strany, na jejim2 6zemi tato hrozba vznikla, okamlit6 upozorni
pfislugnd orgdny druh6 smluvni strany, aby mohla b~t utin~na potfebnd opatfeni k
lokalizaci po!Aru na stitnich hranicich.

(4) Padnou-li stromy ndsledkem 2iveln6 pohromy nebo pi kdceni lesa na
hrani~ni 6dru, u~ini pfislun6 orgdny smluvnich stran v9e pro to, aby zainteresovan6
organizace t6 strany, kter6 tyto stromy patfi, je mohly zpracovat a odv~zt bez poti i
na svoje izemi.

Idnek 45. (1) Prtizkum a t.ba nerost6i a minerdlii v bezprostfedni bliz-
kosti hrani~ni 6dry se musi providt tak, aby nezpfisobily gkodu na tizemi druh
smluvni strany. Pro prfizkum a t bu nerostfi a minerilii v bezprostfedni blizkosti
stdtnich hranic plati pfedpisy t6 smluvni strany, na jejimi 6zemi jsou tyto price
providny.

(2) Pro zabezpe~eni hrani~ni 6dry musi bt z obou jejich stran udrovdny
pruhy tizemi o Wiice 20 m, ve kterch se prdce uveden6 v odstavci 1 tohoto ldnku
povoluji jen ve vjime~nch pfipadech po dohod6 mezi pfislugnmi orgdny smluv-
nich stran.

(3) Jestli e v n~kterch pfipadech nelze z d~ivodfi 66elnosti dodr et podminky
zachovini pruhfi uveden6 v odstavci 2 tohoto 6linku, stanovi pfislugn6 orginy
smluvnich stran po vzdjemn6 dohod jind opatfeni k zabezpeeni hrani~ni 6dry.

CAST VII

ZAVERECNA USTANOVENI

Cidnek 46. Tato Smlouva se uzavird na dobu deseti let. Nevypovi-li jedna ze
smluvnich stran tuto Smlouvu gest m~sfcfi pfed skon~enim doby jeji platnosti, bude
mit platnost v dy dalli desetilet6 obdobi za stejnch podminek vpov~di.

Cldnek 47. Ode dne nabyti platnosti t~to Smlouvy pozb3vd platnosti "Smlou-
va mezi iCeskoslovenskou republikou a Svazem sov~tsk~ch socialistickch republik o
re imu na 6eskoslovensko-sov~tsk ,ch hranicich a o zpfisobu urovndvdini hrani~nich
incidentti" v~etn6 Dodatkov6ho protokolu k ni, podepsanch 30. listopadu 1956 v
Moskv6.

C idnek 48. Tato Smlouva podl6hd ratifikaci. V~m~na ratifika~nich listin se
uskute~ni v Moskv6 v co nejkratgi dobU. Smlouva vstoupi v platnost tficdt , den po
vm~n6 ratifika~nich listin.

Dano ve dvou vyhotovenich, kade v jazyce esk6m a rusk~m, pfiHem! ob
zn~ni maji stejnou platnost.

NA DOKAZ TOHO zmocn~nci smluvnich stran tuto Smlouvu podepsali a opatfili ji
peetfmi.

V Praze dne 10. dinora 1973.

Za presidenta Za Presidium
teskoslovensk6 socialistick6 Nejvyggiho sov~tu

republiky: Svazu sovtskch
socialistickch republik:

[Signed-Signd]' [Signed - SigndJ2

I Signed by Jdn PIjeak-Sign6 par Jin Pje~ak.
2 Signed by Stepan Vasilyevich Chervonenko-Sign& par Stepan Vasilyevitch Tchervonenko.
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PAILOHA C. I
VZOR

1. strana

ICESKOSLOVENSKA SOCIALISTICKA REPUBLIKA

STATNf ZNAK

PRUIKAZ

pro pifekra~ovdni eskoslovensko-sovtsk ,ch stdtnich hranic

Rozm~r: 15 x 10 cm
Materidl: karton
Barva: ervend

2. strana

Podle Oldnku 16 odstavce 2 Smlouvy mezi teskoslovenskou socialistickou republikou a
Svazem sovtsk'ch socialistickch republik o reimu na 6eskoslovensko-sovtsk'ch stltnfch
hranicich, spoluprtci a vzdjemn6 pomoci v hrani~nich otdzkich, uzavtfen6 dne ......
uinora 1973

(pOmenf, jmdno)

je oprivnfn pfekra~ovat 6eskoslovensko-sovtsk stdtni hranice a zdriovat se na dzemi Svazu
sovtsk ch socialistick~ch republik do vzddlenosti ....... km od stdtnich hranic.

MISTO PRO FOTOGRAFII
3,5 x 4,5 cm

RAZfTKO

Podpis dr.itele ........................

Prfikaz plati do ............... 19 .......

Ministr vnitra
CeskoslovenskU socialistick6 republiky

(podpis)

V Praze dne .............. 19 .....

3. strana
(Text 2. strany v ruskem jazyce)
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PRiL(HA C. 2
VZOR

1. strana

ICESKOSLOVENSKA SOCIALISTICKA REPUBLIKA

STATNi ZNAK

PR UKAZ

pro pfekratovdni teskoslovensko-sovtskch stitnich hranic

Rozmr: 15 x 10 cm
MateriMJ: karton
Barva: svtlemodrd

2. strana

Podle lIdnku 16 odstavce 2 Smlouvy mezi Ceskoslovenskou socialistickou republikou a

Svazem sovtsk ,ch socialistick ,ch republik o relimu na teskoslovensko-sov~tsk'ch sttnich
hranicich, spoluprici a vzdjemn6 pomoci v hraninich otdzkdch, uzavfen6 dne .......
6nora 1973.

(pi/meni, jmdno)

je oprdvn~n pfekraovat eskoslovensko-sovtsk stdtni hranice v Ciseku
. ....... .............. a zadr~ovat se na 6izemi Svazu sovtsk ,ch

(Wisla hrani~nich znak2)

socialistick~ch republik do vzdilenosti ....... km od stdtnich hranic.

Pr-ikaz plati: od ....... .hodin dne ............... 19 .. . do ....... .hodin
dne ............ 19 ....

MISTO PRO FOTOGRAFII
3,5 x 4,5 cm

RAZfTKO Hrani ni zmocn~nec

Ceskoslovensk6 socialistick republiky

V................ dne ............... 19 .... (podpis)

3. strana
Text 2. stranv v'ruskem jazyce.

4. strana

Tento prnikaz mnE byl pfedIofen a plat po dobu, uvedenou na stranfch 2. a 3.
Hranitni zmocn~nec

Svazu sovttsk'ch socialistick ch republik

RAZITKO (podpis)

V.............. dne .............. 19 ......

(Text 4. strany v ruskim jazyce)
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PPifLOHA C. 3
VZOR

1. strana
CESKOSLOVENSKA SOCIALISTICKA REPUBLIKA

STATNi ZNAK

PLNA MOC

Rozm~r: 15 x 10 cm
Materidl: karton
Barva: ervend

2. strana

Vida Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky na zIklad Smlouvy mezi Ceskoslovenskou
socialistickou republikou a Svazem sov~tsk ,ch socialistickch republik o reimu na 6esko-
slovensko-sovtsk'ch stdtnich hranicich, spoluprAci a vzdjemn6 pomoci v hrani~nich
otdzktch, uzavfen6 dne ........ 6nora 1973 jmenovala dne ............ 19 ......

(hodnost, pfijmenf, jmeno)

hrani nm zmocn~ncem (zAstupcem hrani niho zmocn~nce) Ceskoslovensk6 socialistick6
republiky na eskoslovensko-sovtsk ,ch stttnich hranicich*, kter, se zmocfuje k pln~ni
povinnosti, obsa&en ,ch ve vge uveden6 Smlouv6 a v souvislosti s tim md prdvo pfekra~ovat
eskoslovensko-sovtsk stitni hranice a zdr~ovat se na dtzemi Svazu sovtskch socialistickch

republik do vzddlenosti .............. km od stdtnich hranic.

MiSTO PRO FOTOGRAFII

3,5 x 4,5 cm
RAZITKO

Ministr vnitra
Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky

(podpis)

Podpis dr itele ........................ V Praze dne ............
19 .....

* PlnA moc mi e bt vydina samostatn pro hrani~niho zmocnnce a pro jeho zistupce.
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3. strana

(Text 2. strany v ruskem jazyce)

P 0iLOHA 1C. 4
VZOR

1. strana

ICESKOSLOVENSKA SOCIALISTICKA REPUBLIKA

STATNi ZNAK

PLNA MOC

Rozm~r: 15 x 10cm
Materidl: karton
Barva: sv~tlemodrd

2. strana

Na z.klad6 61nku 21 Smlouvy mezi 'Ceskoslovenskou socialistickou republikou a
Svazem sovtskch socialistickch republik o relimu na 6eskoslovensko-sovtskch stitnich
hranicich, spolupr~ci a vzijemnd pomoci v hrani~nich otizkdch, uzavren6 dne ........
dnora 1973-je

(hodnost, p~fjmeni, jm'no)

jmenovdn pomocnikem hranitniho zmocnince 'CeskoslovenskU socialistick6 republiky na
6eskoslovensko-sovtsk~ch st~tnich hranicich, kter se zmocihuje k pln~ni povinnosti,
vypl vajicich z uveden6 SmIouvy, a v souvislosti s tim mi prtvo pfekra~ovat 6eskoslovensko-
sovtsk stitni hranice v dseku ...................... a zdr2ovat se na 6izemi

(elsla hraniAlch znak6)

Svazu sovtsk'ch socialistickch republik do vzdilenosti ........ km od stitnich hranic.

Tato plnA moc plati od ............ 19 ..... do ............ 19 .....

MiSTO PRO FOTOGRAFII

3,5 x 4,5 cm
RAZfTKO

Hrani~ni zmocnnec
Ceskoslovensk socialistick6 republiky

(podpis)

Podpis drlitele .........................

V ............ dne ............. ..... 19 ....

3. strana

(Text 2. strany v rusk'm jazyce)
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4. strana

Tato plnd moc mn byla pfedlolena a plati do ............... 19 ......
do .............. 19 .....

RAZITKO

Hrani~ni zmocn~nec
Svazu sovtsk 'ch socialistickch republik

(podpis)

V ............ . dne ............. . 19 .....
(Text v ruskm jazyce)

Platnost pln6 moci prodlou2ena do ............ .19 ..... .*

Hranitni zmocninec
Ceskoslovensk6 socialistick6

republiky

RAZfTKO

V ...... dne ...... 19....

Hranifni zmocn~nec
Svazu sovftskch

socialistick ,ch republik

RAZiTKO

V ....... dne ...... 19....

(Text v eeskim nebo slovenskdm a ruskem jazyce)

Plamost pln6 moci mfle b't opitovnt prodloulena.

PRILOHA C. 5
VZOR

1. strana

CESKOSLOVENSKA SOCIALISTICKA REPUBLIKA

STATNi ZNAK

PRUKA Z

pro pfekra~ovdni teskoslovensko-sovtsk ,ch stdtnich hranic
Rozm~r: 15 x 10 cm
MateriAl: karton
Barva: sv~tlemodrd

2. strana

Na zikladt N1fnku 32 odstavce 3 Smlouvy mezi Ceskoslovenskou socialistickou
republikou a Svazem sovtsk~ch socialistickch republik o re.imu na &eskoslovensko-
sov~tskch sttnich hranicich, spoluprtci a vzAjemn6 pomoci v hrani~nich otdzkdch, uzavfen6
dne ....... tnora 1973,

(hodnost. pPhjmen4 jmdno)
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je ptekladatelem hrani~niho zmocn~nce teskoslovensk socialistick6 republiky na eskoslo-
vensko-sovtsk~ch stftnich hranicfch a md prdvo pfekratovat eskoslovensko-sovtsk6 stdtni
hranice spole~n6 s hrani~nim zmocn6ncem a zdr ovat se na tizemi Svazu sov&tskch socia-
fistickch republik do ..... .km od stttnich hrani,
Prfikaz platf od ............ . 19... . do ............. . 19 .

MISTO PRO FOTOGRAFII

3,5 x 4,5 cm
RAZiTKO

Hranitni zmocn~nec
Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky

(podpis)

V .............. dne ............ . 19 .....

3. strana
(Text 2. strany v rusk~m jazyce)

4. strana

Tento prfikaz mn6 byl pfedlo en a plati od .................... 19 .....
do ............. 19 .......

RAZITKO

Hrani~ni zmocn~nec
Svazu sovtskch socialistick~ch republik

.........................

(podpis)

V .............. dne ............ . 19 .....

(Text 4. strany v ruskim jazyce)

PfI LOHA C. 6
VZOR

1. strana

CESKOSLOVENSKA SOCIALISTICKA REPUBLIKA

STATNI ZNAK

PR UKAZ

pro pfekratovdni eskoslovensko-sovtsk ch stitnich hranic

Rozm~r: 15 lx10 cm
Materidl: karton
Barva: svtlemodri
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2. strana

Na zdkladt hidnku 32 odstavce 4 Smlouvy mezi Ceskoslovenskou socialistickou
republikou a Svazem sovtsk ,ch socialistickch republik o re~imu na eskoslovensko-
sovtsk ,ch stitnich hranicich, spoluprdci a vzijemn6 pomoci v hraninich otdzkdch, uzavfen6
dne ....... .. nora 1973- md

(pHjmeni, jmdno)

prdvo jednord.zov6 pfekroit eskoslovensko-sovtsk statni hranice v tseku .............
(e(sla hranienich znaki2)

.......... a zdr ovat se na 6izemi Svazu sov&sk ,ch socialistick ,ch republik do vzdilenosti

................ km od stdtnich hranic.
PrCikaz plati: od ....... .hodin dne ................ 19... do ...... .hodin dne
.............19 .....

MISTO PRO FOTOGRAFII
3,5 x 4,5 cm

RAZITKO

Hranifni zmocn~nec
Ceskoslovenskd socialistick6 republiky

(podpis)

V . ............. dne ............ . 19 .....

3. strana

(Text 2. strany v ruskem jazyce)

4. strana
Tento priikaz mn byl pfedlo en. Plati po dobu uvedenou na strandch 2. a 3.
RAZiTKO

Hrani~ni zmocn~nec
Svazu sovtskch socialistickch republik

(podpis)

V . ............. dne ............ . 19 ....

(Text 4. strany v ruskim jazyce)
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

4OrOBOP ME)KaY MEXOCJIOBAIJKOf COLHAJI4CTI41IECKOIf
PECHYEJI4KOIf 14 COIO3OM COBETCKHX COU4AJI1CTI4-
LqECK4X PECrYRTIH4K 0 PE)KHME LIEXOCJIOBAIUKO-COBET-
CKOA FOCYaAPCTBEHHOIfI rPAHHLUbI, COTPY4HHHECTBE
14 B3AI4MHOIPI FIOMOlUH FO H1OFPAHI4HHbIM BOlIPOCAM

lpe3HaeHT t4exocJIOBauKofR CouilaylHCTHqeCKOA Pecny61HKH, C OXIHOfA CTO-
pOHbI, H lpe3HzuHyM BepxOBHoro CoBeTa Coro3a COBeTCKHX COuHa1HCTHqeCKHX
Pecny6IHK, c/Ipyrofi, )KeJiaR onpelenhTb Mepbl, cnoco6CTBytOumtHe nOxflep>KaHHIO B
ZIOJIKHOM ropIIre pe )HMa iexocjiOBaLIKO-COBeTCKoA rocyaapCTBeHHOfI rpaHH11bl H
yperyiHpoBaHHtO norpaHHqHbX BonpOCOB B ayxe aanbHeiAuero yKpenneHHA 14 pa3-
BHTHR COTPYEIHHteCTBa H B3aHMHOft IOMOUtH, pelHJIH 3aKfltOqHTb C 3TO fleJibto
HaCTOaRHAi QOrOBOp H Ha3naqwnH aifR 3TOrO CBOHMH YnOHOMoqeHHbIMH:

nIpe3HleHT qexocnoBauKoft CoLuHanHCTHrqecKo Pecny6rnKH-reepan-Maopa,
npodceccopa, n-pa -IbElUAKA AHa, KarHaXHXaTa HayK, 3aMeCTHTen15 MHHHCTpa
BHYTpeHHHX aeji 4exocioBaIxoAl CouHaxiHCTHqeCKOfI Pecniy6n1HKH,

lpe3HIHyM BepxoBHoro CoBeTa Co03a COBeTCKHX COiUaniHCTHqeCKHX Pecny-
6nHK-tEPBOHEHKO CTenaHa BacHnbeBHqa, tMpe3BbqaflHoro H H-OJIHO-
MOqHOrO [Iocna CoI03a COBeTCKHX COUIHaAlHCTHqeCKHX Pecny6JIHK B Mexocjio-
BaUKOfl COUHaIHCTHqeCKOIA Pecny6nIHe,

KOTOpbae, nocnie o6meHa CBOHMH IIOJIHOMOqHnMH, npH3HaHHbIMH COCTaBJIeHHbIMH B
HaxiewauleR dOpMpe H B HOJIHOM nopAzKe, coFrnacHiHCb 0 HH)ecneJylouLeM.

PA3,4Er I

HPOXO)KZaEHHE 1H OBO3HAxEHHE FOCY4TAPCTBEHHOfIl FPAHIjbI

Cmamb.t 1. . rocyaapCTBeHHaA rpaHHua MewKay 4exocjioBatKOA CouHaRIH-
CTHqeCKOfk Pecny6nHKOfl H CObO3OM COBeTCKHX COUHaiHCTHqeCKHX Pecny6nHK OT
CTbIKa rocy1apCTBeHHblX rpaHHII orOBapHBaoLumHxc CTOPOH H FIozbCKoIA Hapoa-
Hoio Pecny6nHKnAO CTbIKa rocyaapCTBeHHbIX rpaHHllUaorOBapHBaoiuHxCn CTOPOH H
BeHrepcKork HaPOaHOrl Pecry6nIHKH yCTaHOBjIeHa CTaTbefl I aoroBopa Me)KEIy qexo-
"CROBaUKoft Pecny6nHKofl H COo3OM COBeTCKHX COutHalHCTHqeCKHX Pecny6nHK o 3a-
KapnaTCKOfI YKpaHHe, nIIOIHHCaHHOrO B MOCKBe 29 HIOHA 1945 roia.

2. FlpoxoKaeHHe rocyutapCTBeHHofi rpaHHUbI Ha MeCTHOCTH, ynoM3HHyTOR B
I1yHKTe I HaCToRiier CTaTbH, onpezeunOT cneyioutiie aeMapKauHOHHbIe JIOKy-
MeHTbI:

A. -IpoToKoJi-onHCaHHe rocyaapCTBeHHoA1 rpaHHUbf Me)Kay I-exocnoBauKofI
Pecny6nHKotrl H Coo3oM COBeTCKHX COuHarlHCTHqeCKHX Pecny6RHK, aeMapKHpoBaH-
Hofl B HoR6pe 1945-anpene 1946 rr., notrnicaHabIt 8 MaR 1946 roaa B Y)Kropoae co
CJ~egytOIUHMH npHJio)KeHHSMH:
1) ajib6OM KapT, MaTepHajiOB KapTorpa)HqecKHx H reoue3HqeCKHx pa6oT no rocy-

,apCTBeHHori rpaHrnue Me)Kay '4exocnoBauKoR Pecny6niHofA H CoO3OM COBeT-
CKHX COUHaIIHCTHqeCKHX Pecny6nHK;
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2) flpOTOKOnfb nIorpaHHqHbIX 3HaKOB, yCTaHoBJIeHHbIX Ha rocyaapCTBeHHofl rpaHH-
ue Me)Kxiy LIexocnoBauKori Pecny6nHKOi H CoIO3OM COBeTCKHX CourajIHCTHqe-
CKHX Pecny6nHK;

3) npOTOKOJI-onHcaHHe pafloHa CTbIKa FocyDaPCTBeHHbiX rpaHU M'exocfloBaKHH,
Coo3a COBeTCKHX COLIHaIiHCTHqeCKHX Pecny6nHK H flOnbWH H cneay]o[uie
npHio)KeHHR K HeMy:

a) KapTa paffoHa CTbIKa rocyaapCTBeHHbIX rpaHHU 4exocnoBaKH, Coo3a CCP
H -lornIbH MaclTa6a 1:25 000;

e) npOTOKOn norpaHHqH~rO 3HaKa "KpeMeHeu", YCTaHOBneHHOrO Ha CTbIKe ro-
cyJIapCTBeHHblX rpaHHU 4exoCJIoBaKHH, CCCP H -IOJnbWH.

B. FIPOToKOfl norpaHHqHoro 3HaKa "Tlcca", yCTaHOBnieHHoro Ha CTbIKe rocyaap-
*CTBeHHbIX rpaHHU qexocnoBaUKOI CoIHafiHCTHqeCKOrI Pecny6lHKH, Coto3a COBeT-
CKHX COUHaJInCTHqeCKHX Pecny6IHK H BeHrepcKort HaponnoHl Pecny6nHKH, noanH-
CaHHbIA 19 dbeBpanIA 1963 r. B r. 14on.

CmambAR 2. 1. rocyaapcTBeHHaq rpaHHua pa3rpaHnqHeaeT CYBepeHHbIe Te-
PHTOPHH JIoroBapHBaownxcsl CTOPOH, a TaKwKe no BepTHKaJIbHbIM HanpaBne-
HHRM-B03,lyRUHoe HpOCTpaHCTBO H Heapa 3eMfIH.

2. Jinn uenefl nacToguIero aoroBopa ynoTpe6nsteMbie TepMHHbI "rocyliap-
CTBeHHaf rpaHHua" HiH "JHHH51 rpaHHUI6l " HMeIOT ORHHaKOBoe 3HaqeHHe.

3. rocyaapCTBeHHaA rpaHnua Ha MeCTHOCTH o603HaqeHa nopaHHqHbIMH
3HaKaMH. IoA TepMHHOM "rlorpaHHqHblA 3HaK", HCnOJib3yeMOM B HaCTOqIIueM 1o-
roBope, rOHHMaeTCR CHCTeMa norpaHHqHbIX CTOn6OB H nOf1HIOHOMeTpHqeCKHX
CTojI6HKOB HfIH 3HaKOB TpHrOHoMeTpHqeCKHx nyHKTOB C OaHHaKOBbIM HoMepoM.

CmambA 3. 1. rocyztapCTBeHHaA rpaHnua no cyXOlYTHbIM yqaCTKaM, a
TaKwCe B MeCTax, rae OHa nepeceKaeT CTORlHe HiH npOTOqHbie BoRbi npOXOaHT
HenIIOBH)KHO, no npRMOfl JIHHHH, OT OaHoro norpaHHqHorO 3Haxa K flpyFOMy.

2. rocyaIapCTBeHHam rpaHHua Ha yqacTKe norpaHHHOfI p. Y)K OT norpaHH4-
HorO 3HaKa 317 no norpaHHqnoro 3HaKa 321 x6nReTcA nOBH)KHOAl H nlpOXOaIHT no
cepewnHe 3TOR peKH.

3. CepeRHHoA norpaHHqnoro yqaCTKa peKH Y)K CqHTaeTCR BmbpaBHeHHam
JIHHH3I, OAHHaKOBO OTXarieHHa OT BbipaBHeHHbIX fIHHHtk o6oHx 6eperoB ee pycua
6e3 yqeTa 3anIHBOB. B Tex MecTax, rne HeBO3MO)KHO TOqHO onpenlenHTb JIHHHIO
6epera, cepeaHHOfl 3TOIN peKH CqHTaeTCH cpeRIHHHaA JIHHH31 BOIHOrk noBepXHOCTH
fpH HH3KOM YPOBHe BOIbi, yCTaHoBjIeHHOM B MOMeHT H3MepeHH31.

4. Ilpoxo)KeHne JIHHHH rocyalapCTBeHHotA rpaHHUbl Ha norpaHH4HOM y4acT-
Xe peKH YW4 H3MeH1eTCR COOTBeTCTBeHHO c nepeMeLueHneM ee cepeaiHHbl,
BbI3biBaeMbiM eCTeCTBeHHbIMH H3MeHeHH.9MH KOHbii~rypaUHH ee 6eperoB.

5. Flpn H3MeHCHH5IX cepeaHHbI pycna norpaHnqHOro yqacTa peKH Y)K, B pe-
3YfIbTaTe KOTOPbIX 3eMeflbHbie yqacTKH, lpHMbIKaio1uIHe K 6epery OnHOfl AorOBa-
pHBatoleficm CTOpOHbl, COClHHSTCH c 6eperoM Apyrofl JoroBapHBato1uefc CTO-
pOHbI, npoxo)KaeHHe rocytapCTBeHHofl rpaHHnLbI He MeHqeTCA, ecIH aOrOBapH-
Balouimecm CTOPOHbI He 3aK JOqaT 0 TOM cneLianIbHOrO cornamueHHH, KOTOpOe
petUHT BOIHPOCbI H3MeHeHHI rlpHHaiee)KHOCTH TaKHX yqaCTKOB H onpeaLei]HT
d)OpMbI BO3MeiWeHH51, CBI3aHHbie C 3THMH H3MeHeHH5RMH.

6. ECJIH npH H3MeHeHHH pycna norpanHqnoro yqaCTKa peKH Y)K, YrlOMRHYTOM
B IIyHKTe 5 HaCTOR uLef CTaTbH, no BOQtOXO3RAICTBeHHbIM HnIH apyrHM HpHqHHaM
6yqeT lIPH3HaHO Heenecoo6pa3HbIM HpHBeCTH 3TO pyCflO B npe)KHee nono)KeHne H
eciH UOrOBapHBaOnHecq CTOpOHbI He 3aKfIIO4aT cneuHaJibHOrO coruaweeHnu o
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nepeHoce rocyaapCTBeHHofl rpaHHUbI Ha cepeRHHy HOBOIO pycna, HazLnewaLUHe BJlac-
TH o6eHx orOBaHBaaoIHXCX CTOPOH cornacyIoT cnoco6 HOBoro o603HaeHHA Cy-

tUeCTByIOiuLefR rocygapCTBeHHofI rpaHHtlbt, npoxoAwerl no npe>KHeMy pycny norpa-
HH4HOrO yqacTKa peKn Y)x.

Cmamb.H 4. 1. FocyzaapCTBeHHaq rpaHHua Ha MeCTHOCTH o603HaqeHa no-
rpaHH4HbIMH 3HaKaMH ceiflytoUHM o6pa3OM:
a) Ha CTbIKe rocyxgapCTBeHHbix rpaHHn I MexocnoBaIKofi COUHanHCTHieCKOfl Pec-

ny6nHKH, Co03a COBeTCKHX COUIHaJIHCTHtecKHX Pecny6nHK H I'IonbCKOfl Ha-
pOIHOfA Pecny61HKH-iorpaHHqHbIM TpexrpaHHbIM CTOnI6OM THrna nlHpa-
MHX]bI;

6) B xapaKTepHbX TOqKax J[HHHH rpaHHUbl (TOqKH nOBOpOTa JIHHHH IpaHHltbi, Me-
CTa nepeceqeHHn )Kene3HbIX H LuocceflHbIX Aopor, OBparH, pyqbH 14 pyrle
TOqKH penbe4ba)-ByMM nOrpaHH4HbIMH CTon6aMH, yCTaHOBJIeHHbIMH, KaK
npaBHJIO, Ha paCCTOIHHH 2,5 M Ka)LtbIrl OT JIHHHH rpaHHUbl, H riOJIHrOHOMe-
TpHqeCKHM CToJIn6HKOM HflH 3HaKOM TpHrOHoMeTpHqecKoro nyHKTa, yCTaHO-
BjieHHbIMH Me)Kfy 3THMH norpaHHqHbIMH CToj16aMH Ha CaMofi JIHHHH rpa-
H14UbI;

C) B MeCTax nepexoxa JIHHHH rpaHHlbi C CyXOrlyTHOrO yqacTKa Ha BOAHbI (rorpa-
HH4qHbI yqacoK peKH Y)K H MepTBbIrl PyKaB peKH Tnccbi) HT14 Hao6opoT (no-
rpaHnqHblrl yqaCTOK peKH Y)K)-TpeMA nopaHH4qHbMH CTojI6aMH H flOjiHrOHO-
MeTpHqeCKHM CTOnJ6HKOM, KOTOpbIJ yCTaHOBJIeH Ha JIHHHH FpaHHUbI Ha OAHOM
H3 6eperoB Me)K~Ly [ByMSI yHOMHHYTbIMH HoFpaHHqHbIMH CTon6aMH; TpeTHR
norpaHIqHbIfl CTOJ16 YCTaHOBJ1eH Ha HpOTHBOOIO)KHOM 6epery peKH B CTBOpe
.TIHHHH rpaHHubI;

d) Ha nIorpaHH4qHOM yqaCTKe peKH Y)K-BYM5l norpaH14qHIMH CToYI6aMH, yCTa-
HOBYieHHbIMH Apyr IIPOTHB Apyra Ha IlpOTHBOIIOJDIKHblX 6eperax, H flOJIHFO-
HOMeTpH4qeCKHM CTOJI6HKOM, yCTaHoBneHHbIM Ha TeppHTOPHH Co03a COBeT-
CKHX COLIHanIHCTHqeCKHX Pecny6JTHK Me)K ly 3THMH rIOrpaHnqHEbIMH CTon6aMH;

e) Ha MepTBOM pyKaBe peKM THccbi-aByMsl nOrpaHHqHbIMH CTOfl6aMH, yCTaHO-
BjieHHbIMH Rpyr rIPOTHB Apyra Ha HPOTHBOUOjIO)KHbIX 6eperax;

J) B MeCTe nepexoAa lHHHH rpa1Hmabi B cyxoe pycflo MepTBOFO pyKaBa peKn
THCCbI-TpeMs IIorpaHH4LHbIMH CToJI6aMH, H3 KOTOPbIX RBa yCTaHOBnieHbi Ha
3anaAHOM H OIHH Ha BOCTOqHOM 6epery; ZBYMM rIonHrOHoMeTpHqecKHMH CTOfl-
6HKaMH, H3 KOTOpbIX OU4H YCTaHOBneH Me)Kly iepBbIMH £IBYMAI norpa-
HHqHbIMH CTon6aMH, a BTOpOfl-B pycfle, B CTBope Me)K[Iy nepBbIM non1Hro-
HoMeTpH4qeCKHM CTOfI6HKOM H TpeTbHM norpaHHqHbIM CToJI6oM;

g) Ha CTbIKe rocyatapCTBeHHblx rpannu 4exocnoBau~oii CouHan14CTHqeCKOrI Pec-
ny6niHKH, Coo3a COBeTCKHX CoumanHCTHqeCKHX Pecny6nHK H BenrepcKoA
HapoAiof Pecny 6 n xH-TpeMA norpaHHqHbIMH CToj16aMH THna TpexrpaHHof!
H1paMHAbI.

2. XapaKTepHcTHKa Kawgoro norpaH4qHoro 3HaKa H ero HOno)KeHHe B OTHO-
Ile1H441 YIHHHH rpaHHnLbl, a TaKwe ero ttopMa, pa3Mepbl, BH1, rep6, HyMepatXHA H
MaTep1aji onpe~eJIHfOTCR ROKyMeHTaMH XAeMapKau4m, yKa3aHHbIMH B HyHKTe 2
CTaTbH I HacToxwero Z]oroBopa, a TaKwe COOTBeTCTBYIOWHM cornawe eM, AO-
CTHrHyTbIM B pe3ynbTaTe o6MeHa HOTaMH B 1959-1960 rr. no BOnpocy 3aMeHbI
xIepeBAHHbIX norpaHHqHbtx CTOj16OB Axene3o6eToHHbMH H H3MeHeHHA tbOpMbI ueH-
TPOB norpaHqHbIx 3HaKoB.

Cmamb.A 5. a:oroBapHBaioiu4ecx CTOpOHbI 'IpHMyT Heo 6 xoaHMbie MepbI K
Hanewatuer oxpaHe florpaHHqHbIX 3HaKOB H 6 y5AyT HpHBYleKaTb K OTBeTCTBeHHO-
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CTH MlU, BHHOBHbIX B HepeMetteHHH, nOBpe)KeHHH HJrIH YHHLTO)KeHHH lIOrpaHHq-
HbIX 3HaKOB HJIH HX COCTaBHbIX qacTefi. floBpe)KleHHbie, nepeMetUeHifbie H'1H yHHqt-
To)KeHHbie norpaHWqHbie 3HaKH H1H HX COCTaBHbie qaCTH WHTemIMit OflHOAI 13 ZO-
roBapHBatUo1Hxcst CTOPOH 6ylyT BOCCTaHaBn1HBaTbCA Hi peMOHT4POBaTbCI 3a
cieT Tol AorOBapHBaiotuefIcs COTOpOHbl, )K14TenH4 KOTopofl npHqHHHn1 yno-
MAIHyTbIfl ytuep6. ECnH BHHOBHbie He 6yRyT o6Hapy)KeHbl, TO BOCCTaHOBn1eHHe Him4
peMOHT norpaHHqHbIX 3HaKOB npO143BO1AHT 3a CBOfA cqeT Ta QoroBapHBatotLaqc3
CTOPOHa, KOTopaI o6ecneqHBaeT YXOA1 3a HHMH B COOTBeTCTBHH C nOi1O)KeHHMH
CTaTb14 7 HaCTOqtuero aoroBopa.

PA31EJI II

YXO j 3A COCTOAH14EM FOCYUjAPCTBEHHOIfI rPAHFIbI,
HOrPAH14'-HbIMII 3HAKAM1414 I-IOFPAHW14HbIMH FIPOCEKAMH

Cmambwi 6. AoroBap14BatotuHeca CTOpOHbI O6R3ytOTCA coaepAKaTb rocyxiap-
CTBeHHYtO rpaHHIUy Ha BCeM ee npOTqDKeHHH4 TaKHM o6pa3oM, qTO6b ee npo-
xo)Kt1eHHe 6bino HCHbIM H BHAHMbIM. PaBHbIM o6pa3oM OHH o6H3yIoTcA Co11ep)KaTb
norpaHHEHbie 3HaKH, a TaKwe florpaHHHble r1poceK B TaKOM 1OpAALKe, 4TO6wb Me-
CTopacnonoKeHHe, BH1, 4bopMa, pa3Mepbl H oKpacKa norpaHHqHblX 3HaKOB, ILUHpH-
Ha H 1poCMaTPHBaeMOCTb nOFpaHHqHbIX npoceK COOTBeTCTBOBanIH 6bI BCeM Tpe-
6OBaHH.IM, BbITeKatoIujHM H3 1OKyMeHTOB zXeMapKattHH rpaHHUbl, H4 r1OIOw1eHH.9M
CTaTerl 4 (ryHKT 2) H 8 HaCTosmero ZtoroBopa.

Cmambl 7. 1. YXo11 3a frIOpaHHqHbIMH 3HaKaMH pacnpeaengeTcH Me)K11y

goroBapHBafOwIHMnCR CTOpOHaM4 cne1yoIouM o6pa3oM:

a) 3a IIOFpaHHqH1MH CToJI6aMH, YCTaHOBJ1eHHbIMH Ha TeppHTOPHH MexocjnoBau-
KOAi COI1HaJIHCTHqeCKOrI Pecny6nHKH, rIOjirOHOMeTpHqeCKHMH CTOYI6HKaM14 H
3HaKaMH TpHrOHOMeTpHqeCKHX IIyHKTOB HeqeTHOll HyMepaLHH, yCTaHOB1eH-
HbIMH Ha 1IHHHH rpaHHUbl, yxo1 o6ecneqHBaeT LIexocOBattKa3 CTOpOHa;

8) 3a flOrpaHHqHbIMH CTon6aMH H IIOJIHFOHOMeTpHqeCKHMH CTOYI614KaMH, yCTaHO-
BjieHHbIMH Ha TeppHTOPHH Coo3a COBeTCKHX CouHaJnHCTHqeCKHX Pecny6nHK,
IIOJIHFOHOMeTpHqeCKHMH CTOJ16HKaMH H 3HaKaMH TptirOHOMeTpHeCKHX HyHK-
TOB qeTHOfI HyMepaulHH, YCTaHOB11eHHbIMH Ha 144HHHHH rpaHHUbi, yxoA o6ecne-
qHBaeT COBeTCKaH CTOPOHa.

2. YXOR 3a norpaH4qHbIM 3HaKOM "KpeMeHeu" pery1HpyeTcq -pOTOKOn1OM
Me)K21y FIpaBHTenbCTBOM 4LexocnOBaUKOAi Pecny6nHKH, IpaBHTeibCTBOM Coo3a
COBeTCKHX CouHan1HCTHtecKHX Pecny6niHK H I-paBHTenbCTBOM I-IoJ1bCKOA HapoA-
HOA Pecny6n14KH o6 yxoae 3a HiOrpaH144HbIM 3HaKOM "KpeMeHeU" YCTaHOBleHHbIM
Ha CTbIKe rocyaapCTBeHHb6X rpaHHU 4LexocoBaK414, COBeTCKOrO COto3a H
I-oJIbtU, Hofl1HCaHHbIM B MOCKBe 29 CeHTq6pA 1956 roa.

3. EcnH npH IlpOBe1eH4HH 3HaqHTeflbHbX CTPOHTejfbHbIX pa6oT nOTpe6yeTCq

CHATb HH 1IepeMeCTHTb HeKOTOpbte norpaHHLIHbie 3HaKH, TO 6yxeT npoBeleHo
HOBOe COBMeCTHOe o603Haqe-tue Focy1apCTBeHHOA FpaHH41lbt Ha TaKHX yqacTKax He-
3aBHCHMO OT nonoKeHHA IyHKTa 1 HaCTOgiuerl CTaTbH.

Cmamb. 8. 1. FlorpaHqHat npoceKa no 5 MeTPOB uHpHHOri B Ka>wuypO CTO-
pOHy OT JnHHH rpaHHtLbI AOnDKHa coXep)KaTbCR B rIOJIHOM nop3a1Ke 14, no mepe Ha1o6-
HOCTH, OqHI1uaTbCl OT KyCTaPHHKOB H lpOqHX 3apoclei, MetiuaotUIX BHRHMOCTH OT
OAHOrO fIOrpaHH14HOrO 3HaKa 110 npyroro.
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2. B 3TOA noloce He UonyCKaeTCR 3anaxKa 3eMJIH H He AOJI)KHbI BO3BOIHTbC3I
coopy)KeHH5R H nOCTPOAKH, KpoMe Tex, KOTOpbie npelHa3HaqeHbI aU.R oxpaHbi rocy-
,aapCTBeHHOg rpaHHUbI. Haxiewamue BJIaCTH ,aorOBapHBaioLXHXCAI CTOPOH no
B3aHMHOMY cornalueHHIo MOrYT zIonyCKaTb B Heo6xoXIHMbix cnytaAx HCKJrIoqeHHH.

3. Yxoa 3a norpaHHqHblMH npOCeKaMH o6ecneqHaaeTcA Hajie)KaWHMH
BjraCTAMH ,4oroBapHBatUoiHxc! CTOPOH, Ka)KjxOfi Ha CBoeft TeppHTOpHH.

Cmamba 9. 1. OCMOTP COCTOAHHA H MeCTOpacnoIo)KeHHA norpaHH4HbIX
3HaKOB H COCTOMHHl rOrpaHHqHbIX npoceK HannewatHe BJIaCTH KaAK(Iofl ,aOrOBapH-
BatowericR CTOpOHbi npOH3BOAAT, cor~nacHo rtYHKTY 1 CTaTbH 7 H nYHKTy 3 CTaTbH 8
HaCTOsuiwero ,IorOBopa, caMOCTORTeJrbHO. COBMeCTHbie OCMOTPI~ IrIOpaHHqHbIX
3HaKOB H I1poceK IlpOH3BOUITCA, KaK npaBHJlO, OnHH pa3 B DBa rona Ha.newaLuHMH
BJIaCTAMH o6eHx ,aoroBapHBatIOwHXC CTOPOH.

2. 0 CpoKax COBMeCTHOFO OCMOTpa, corFiaCHo nIYHKTY 1 HaCToAuefA CTaTbH,
Ka)KIbli pa3 3apanee yCiaBJ]HBaIOTC HannewattHe BJaCTH ZIOrOBapHBaOLUHXCq
CTOPOH.

3. 0 pe3yJibTaTax COBMeCTHO OCMOTpa Hane) amuHe BrlaCTH Z(orOBapH-
BatOWUHXCR CTOPOH COCTaBJIAIOT IIPOTOKOJI B BYX 3K3eMnJIspax, KaKadbrl Ha
qemiCKOM HH CjnoBaUKOM H PYCCKOM 513bIKax.

Cmamb. 10. 1. B ciiyqae yTpaTbl, pa3pytueHHr HJIH noBpe)KneHHA norpa-
HHqHOrO CToj16a, HiH IOjiHrOHOMeTpHqeCKOrO CToj16HKa, HU]H 3Haxa TpHrOHo-
MeTpHqecKoro nyHKTa, HaaweHaiuje BJIaCTH TOrI JOrOBapHBaioujtefc CTOpOHbI, 3a
KOTOpO1 OHH 3aKpenneHbI, cornacno CTaTbe 7 HaCToAuxero JAoroBopa, HeMeanleHHO
11pHHHMaIOT Mepbi no RX BOCCTaHOBJneHHIO HiH peMOHTy. 0 Haqane pa6oT no BOC-
CTaHOBjIeHHIO Him peMOHTY nOrpaHHqHbIX 3HaKOB H.IH HX COCTaBHbIX qacTeri Haxate-
)KWame BjiaCTH TOtl ,.IoroBapHBatomuefc CTopOHbI, KOTOpail 3TH pa6oTbi npOBOAlHT,
o6A3aHbI nHcbMeHHO H 3a6JaroBpeMeHHO H3Be1uaTb HanneKawHe BjiaCTH apyrofi
,!oroBaIBao1uecl CTopoHbI.

2. lIpH o6HapyceHHH HaaIJewaiUHMH BJIaCTAtMH OAZHOf1 ZoroBapHBatotueflct
CTopOHbI Hcqe3HOBeHHIA, pa3pylneHHA HRJH InOBpeKaneHHq norpaHHqHoro CTojI6a, HflM
noJIHrOHoMeTpHqeCKorO CToj16HKa, HJIH 3HaKa TpHrOHoMeTpHqeCKoro nyHKTa, yxon
3a KOTOpbIMH cornaCHO CTaTbe 7 HaCTOIwUero , orOBopa ocyweCTBJIseT zipyram ,o-
roBapHBajouxacA CTOPOHa, OHH o6s3aHbI HeMeaneHHO COo6UHTb o6 3TOM Ha~Ajle-
)KatUHM BJraCTHM TOl qioroeapHBaioueAIc CTOpOHbI.

3. B cnyqae Heo6xoAHMOCTH HaUiewIaulHe BJraCTH aoroBapHBaoHxcA CTO-
POH MOFYT no B3aHMHOMY 0 TOM cornacmio YCTaHaBJiHBaTb ,oIOJHHTeJIbHbie norpa-
HHqHbie 3HaKH. PaBHbIM o6pa3oM OHH MOrYT MeHATb MeCTopacnonlo)KeHHe YHHqTO-
)KeHHbIX JIH flOBpeM(QeHHblx flOrpaHlqHbIX 3HaKOB HIH HX COCTaBHbIX qaCTefl, a TaK-
)Ke HaxoaSIuiHXCA noA yrp03ofl nOBpe>KeHHA HJIH YHMqTO)KeHHA H BHOBb yCTaHaBJIH-
BaTh Ha MeCTa, rapaHTHpyilHe HX coxpaHHOCTb.

"IpH npOBegeHH 3THX pa6oT YIHHHS npoxocLaeHlHA rocyzapCTBeHHorI rpaHHLtbl,
yCTaHOBjieHHa! ,eMapKaLLHOHHbIMH IOKyMeHTaMH, He LLOJI2KHa H3MeHmTbCA.

4. 4DopMa, pa3Mepb I H BHa BHOBb YCTaHOBJieHHbIX H ,/OfOJIHHTeJIbHbIX norpa-
HHqHbIX 3HaKOB JIOJAMCHbl COOTBeTCTBOBaTb noro)KeHHIM nYHKTa 2 CTaTbH 4 Ha-
CTogwero JAoroBopa.

5. BOccTaHOBnen~e yHHqTO)KeHHbIX H nOBpe)KjieHHbIX 11OrpaHHqHbIX CTOR6OB,
nORH"OHOMeTpHqeCKHX CTOJI6HKOB HJIH 3HaKOB TpHrOHOMeTpHqeCKHX nYHKTOB, a
TaKwe Hx nepeMeweHme Ha MeCTO, rapaHTHpyioiIuee coxpaHHOCTb, ocyu.IeCTBJI eTC3I
HaxUiJewamiuMH BJIaCTAMH ,lorOBapHBaioueAc CTOpOHbI, KOTOpaA o6ecneqHBaeT,
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corlaCHO CTaTbe 7 HaCTORulero AorOBopa, yxoQ1 3a HHMH. 3TH pa6OTbI ocyuLeCTBrIR-
IOTCH npH ytaCTHH reoae3HCTOB H.IH TonorpamBM H npCYTCTBHH Hane)aamx Bna-
CTeA1 H 3KcnepTOB npyrofi floroBapHBaomueilc CTOPOHbI.

6. YCTaHoBjieHHe oonJIHHTejibHbix norpaHnIHbIX 3HaKOB HaanewaiuHe Bjiac-
TH, ZoroBapHBaIomUnxcR CTOPOH nPOBOZRT CoBMeCTHO H CBR3aHHbie C 3THM pacxogbi
HeCyT rIOpOaHY.

Cmamwi 11. 1. B tuenx npHBeeHHR npoxo)KaeHHR JIHHHH rocyapcTBeHHOI
rpaHHUbI Ha MeCTHOCTH B CooTBeTCTBHe c aemapKaUHOHHbIMH QOKyMeHTaMH, yKa-
3aHHblMH Bo 2 nYHKTe CTaTbH 1 HaCToRmero AoroBopa, 6yaeT npoBeaeHa COBMe-
CTHaA npOBepKa qexocnoBauKo-coBeTcKoil rocyaapcTBeHHoRi rpaHHUbl. -lepBax npo-
Bepra 6yaeT npOBe ena B neTHH nepHOA Ha cneaytowmiA roa nocne BCTynJIeHHH B
CH Y HacToLiuero Z4oroBopa. 0 pe3yJnbTaTax 3THX pa6oT, ecnu noTpe6yeTc3[, 6yRyT
COCTaBIIeHbI HOBbie aIOKyMeHTbI geMapKauHH, KOTOpbie 3aMeHrT ZLOKyMeHTbI
aeMapKaUHH, YnOMHHYTbie B nYHKTe 2 CTaTb.H 1 acoTmuero aoroBopa.

2. B zaabHegIneM COBMeCTHbIe npoBepKii npoxowKeHH JIHHHH rpaHHuwb 6 y-
RYT ocyLueCTBnJHTbcR npH Heo6xOUHMOCTH qepe3 Kawzuae 10 neT, ecnin OaHa H3 Ztoro-
BapHBaoLuHxcI CTOPOH He npeaUx12HT npoBeCTH HX paHbmue.

Cmamb.R 12. 1. 0 pa6oTax, ocytuecTBnfleMblX B COOTBeTCTBHH C nyHKTaMH
1 H 3 CTaTbH 10 H nyHKTOM 1 CTaTbH 11 HacroqLuero ZgoroBopa COCTaBJIHOTC3[:
a) aKT 0 BOCCTaHOBJIeHIHH yHHqTOKeHHbIX Him nOBpe1aerHHbiX norpalHHLHbIX 3Ha-

KOB HJIH HX COcTaBHbx qaCTeAi Ha npe>Knee MeCTO;
6) aKT H nPOTOKOJ o6 yCTaHoBneHHHal0 IonoJHHTeJbHoro norpanuHoro 3HaKa Hi o

nepeHeceHHH Haxoamerocs flno yrpooii YHHITO)KeHH3 norpaHWqHoro 3HaKa
Him ero qaCTH Ha 6e3onacHoe MeCTO;

c) aKT, rlpOTOKOJI H CxeMy B MacITa6e 1:1 000 o6 H3MeHeHHx flnono)eHH cepe-
AIHHbI pycria norpaHHtqHoro yqacTKa peKH Y)K B COOTBeTCTBHH C nyHKTaMH 4 H 6
CTaTbH 3 nacTo~iiero aoroBopa.
2. YKa3aHbie B nyHKTe 1 HaCTo ttIeri CTaTbH ZOKyMeHTbI H31"OTOBiIOTCR B

2-x 3K3eMnlISpax, Ka)KaXbIll Ha qeUICKOM HJIH4 CJIOBaLIKOM H PYCCKOM A13bIKax.

PA3UaE1 I1I

COBMECTHALI qEXOCJIOBAUKO-COBETCKA1 KOM14CCI4I

Cmambwi 13. 1. Ujiq ocyueCTBjneHHS COBMeCTHOt npoBepKH npoxo)KaeHH
JIHHHH rpaHHlbIb -paBHTejibCTBa oroBaPHBarotuixc CTOPOH C03 aayT COBMeCT-
HYJO MexocjioBauKo-CoBeTCKyto KOMH1CCHtO, aiaee HMeHyeMytO "KOMHCCHS". -Ipa-
BHTejibCTBO Ka)KJaor H3 a oroBapHBaioaUHxc3 CTOPOH Ha3HaqHT B 3Ty KOMHCCHIO
npeaceaaTenA CBoefl ejierauHH, ero 3aMeCTHTenH H 2 qneHOB. Ho Mepe HaxaO6HOC-
TH npeaceuaTeni o6eHx Aeneraum i HMeIOT npaBo npHBjieKaTb XJan pa6OTbI 3TOAl
KOMHCCHH Heo6xoUiHMoe KOJIHieCTBO 3KcnepTOB H IpyrHx fiHU. l-peceaaTenH HJIH
HX 3aMecTHTeiH MOFYT ocyIIeCTBJIATb HenocpeaCTBeHHOe CoTpyXIHHqeCTBO rio BO-
npocaM pa6OTbi KOMHCCHH.

2. Ka)Kaa ZjorOBapHBatottaic1 CTOpOHa HeceT pacxoabi, CBA3aHHbie C ael-
TeJIbHOCTbIO CBOHX q'leHOB KOMHCCHH, a TaKwKe IHU, KOTOPbIX OHa IpHBJneKna K pa-
6OTe KOMHCCHH. Bce pacxoabi, CBRt3aHHbie C npoBepKoA JIHHHH rpaHHnibt, a TaKwe
pacxolbi, CBA3aHHble C YCTaHOBfleHHeM HOBbIX HiH aOnOnIHHTejibHbIX
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norpaHHtHbiX 3HaKOB, UlOXIFOTOBKOfA IH H3rOTOBjIeHHeM HOBblX iOKyMeHTOB
xaeMapKaUHH, ,aOrOBapHBaoLuHec! CTOpOHbI 6yRyT HeCTH flOpOBHy.

Cmamb.q 14. 1. KOMHtCCHR ocylu.IeCTBJ5iteT, B qaCTHOCTH, cnegytoiuyto pa-
6OTy:

a) HpOBO1HT COBMeCTHyIO HpOBepKy flyTeM H3MepeHHH! Ha MeCTHOCTH rlpOXO-
)KaeHHlt fIHHH rpaHHlUbI 14 flpH Heo6xoumHMOCTH BHOCI4T npe.ino)KeH45 o6 H3Me-
HeHHAIX B ee npoXo>KaIeHHH;

a) peuiaeT BOInPOCbI YCTaHOBJ1eHH aIOHOJIHHTeiibHbIX riOFpaHHLHbX 3HaKOB Hflm
nepeMeiueHHA Haxo4AIUHXCH flOjI yrpo3ofI YHHtTO)KeH4I norpaHHqHbIX 3HaKOB
HuIH 4aCTH HX Ha 6e3onacHoe MeCTO, a TaKwKe onpeuenmeT KaKax 13 ZOrOBapH-
BaoIoUHXC q CTOPOH 6yueT OCylUeCTBJIITb YXOR 3a IOjTHrFOHoMeTp1qeCKHM
CTOn6HKOM X1ononHHTeJubHOrO norpaHHqHOrO 3HaKa;

c) pewaeT BOnPOCbl o6 H3MeHeHHX B o603HaqeHHH Ipoxo>KaeHHA J1HHHH
rpaHHUbI Ha IIorpaHH4HOM yqacTKe peKH YW/> B CjIyqatx, YHOMRHYTbIX B f1YHKTe
6 CTfTbH 3 HaCTOtuero aoroBopa;

d) nOairOTaBIiHBaeT HOBbie aeMapKaUHOHHbiea uOKyMeHTbI. 9TH UOKyMeHTbI 113rO-
TOBJIItOTCA B 2-x 3K3eMrnJtpax, Ka)KabIi Ha qeHCKOM Him CjiOBaUKOM H PYC-
CKOM Ai3bIKaX; A1OKYMeHTbl nonjne)KaT YTBep)KaeHHIO B COOTBeTCTBHH C 3aKOHO-
,aaTeJbCTBOM Ka)KXIOri H3 UorOBaPHBaIOIHXCA CTOpOH H BCTyrIalOT B CHRY C
MOMeHTa o6MeHa HOTaMH 6 HX yTBep>KaeHHH. 3TH 11OKyMeHTbi nocine BCTy-
flneHHA HX B CHJIy 3aMeHRIOT COOTBeTCTByOiuHe) IOKyMeHTbla DeMapKaiIHH, Refi-
CTBOBaBWI1Hea x o6MeHa HOTaMH.

2. lIpH BbilnOJHeHHH 3aaaq, yKa3aHHbIX B HYHKTe 1 HaCTOHIml CTaTbH, Ko-
MHCCH nrIPOBOAHT CBOIO pa6oTy B TeCHOM COTPYXIHHqeCTBe C rIorpaHHHbIMH YnOjI-
HOMOqeHHbIMH JOrOBapHBatOUwHXC3 CTOPOH.

Cmamb.q 15. 1. 0 Haqane pa6OTbl KOMHCCHH UoroBapHBatouHecx CTO-
POHbI ycJiaBJHBalOTCA no noHIJIOMaTHtieCKHM KaHanaM. FlOpqa1OK H CPOKH pa6OTbl
KOMHCCH onpeaeiloTCA Ha ee 3aceaaHHltX, flpOBOIIHMbIX nooqepeUHo Ha TeppH-
TOPHH aOrOBapHBaIOIHXC3 CTOpOH, eCiiH He 6yaeT pHHHTO xpyroro pemeHHA.

Ha 3aceaiaHHqx KOMHCCHH HpeaIceaDaTenbCTBYtOT PYKOBORHTeJIH o6eHx aenera-
uHA nooqepeaHo.

2. 0 KaHKJOM 3aceaHHl4 KOMHCCHH COCTaBJS1lOTCH HpOTOKOJIbI BIBYX 3K3eM-
nnJipax, Ka)KatbIAf Ha qeHUCKOM HJlH CJIOBaUKOM H PYCCKOM q3blKax. [IpOTOKOJIbI HOa-
fI1Cb1BalOTC.t lpeumceaTentMH o6eHx uenerauHi.

3. EcuxH KOMHCCHI no OTalen1bHbIM BOnpOCaM He CMO)KeT I-pHATH K corita-
IIeHHIO, TO OHfl nepe~jaeT HX Ha paCCMOTpeHHe no IHIUIOMaTHqeCKHM KaHarlaM.

Cmammbi 16. 1. Ha nepioa pa6oTbi no npoBepKe npoxo)KaIeHHq JHHHH rpa-
HHUbi KOMHCCHm onpealenAeT JIHaM, ynOM31HYTbIM B fIyHKTe I CTaTbH 13 HaCTOlt-
tuero UorOBopa, nOPROK, BpeMq H MeCTa nepexona rocyaapCTBeHHofi rpaHHtlbl.

2. YKa3aHHbIM JIHIUaM M1R1 3THX ueneji Ha nepexoa rpaHHtbi BbI~iaOTCSI YAO-
CTOBepeHH1 YCTaHOBJneHHOrO o6pa3iia (npHioKeHiAl 1 m 2).

3. TaiKie YULOCTOBepeHHq BbtiafOTCH: qineHaM qexocnOBaUKoi aejierauHH B
KOMHCCHH-MHHHCTPOM BHYTpeHHHX aeni qexocuoBauKoA COUHanHcTHqecKofI Pec-
ny61HKI; qJieHaM COBeTCKOrI xeuerauHH B KOMHCHH-HaqIIajbHHKOM norpaHHqHbIX
BOfICK Coo3a COBeTCKHX CouHauCTHqeCKHX Pecny6nHK; 3KCnIepTaM H IapyrHM IH-
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LiaM--norpaHHlHbMH YnOlHOMoteHHbMH TOI AoroBapHBatoweeic CTOpOHbl, KO-
Topai npHBJIeKna HX K pa6oTe B KOMHCCHH.

PA31EJr IV

IIOFPAHIIMHbIE B-IACTM, MX FIPABA 14 OB3I3AHHOCT14, MECTOFIPE-
BbIBAHI4E, YqACTKII QEAITEJIbHOCTI4 FIOPALkOK 1IEPEXOUA
FOCYZaAPCTBEHHOIf FPAHHLbI

CmambA 17. Ha£1newtawiMH BJIaCTqMH, yIOM.9HYTbIMH B HaCTOII.ueM ,joro-
Bope, 3[BJISOTC FlIorpaHHqHbie YnOJ1HoMot4eHHbie, Hx 3aMvecTmTejn I" IoMo.IHHKH.

CmambR 18. 1. H-paBHTeJIbCTBO LexocjnoBauKol CoiHarHCTHqeCKOAI Pecny-
6nHKH H IIpaBHTeJnbCTBO Coo3a COBeTCKHX CouHaJIHCTHtqeCKHX Pecny6JmK Ha3-
HaqalOT CBOHX 1orpaHHqHblX YnOJHOMoqeHHblX H HX 3aMeCTHTeJneAi.

2. FlorpaHHqHble Yn1O~lHoMoqeHHble BbiHOJIHAIOT B COTPY£1HHqeCTBe apyr C
,apyroM O6A3aHHOCTH, BbITeKatoumHe H3 nOCTaHOBJ1eHHfl HaCTOsiuero )JOrOBOpa.

Cmamb.q 19. 1. IlorpaHHqHbMH YnOJIHOMOqeHHbIMH HB.RIOTCA:
Ha comopone Vexocfio6aYKo6 CoyuanucmuqecKoii Pecny6nuKu

rlorpaHHqHbifI YnOnHoMoqeHHblfi qexocnoBaUKO-COBeTCKofi rocyaapCTBeH-
HOft rpaHHItbI c yqaCTKOM aeATeiIbHOCTH OT norpaHlqHoro 3HaKa "KpeMeHeu",
YCTaHOBjieHHoro Ha CTbIKe rocyaPCTBeHHbtX rpaHHtU LexocnoBauKoA CouHani-
CTHqeCKOA Pecny6nHKl, Coro3a COBeTCKHX CouHanHCTHqeCKHX Pecny6niK H
FIombcKoIl HapoAHoA Pecny6nmKH, £1o norpafnlIHorO 3HaKa "Tucca", yCTaHOBJIeH-
HOrO Ha CTbIKe rocyg1apCTBeHHblX rpaHHU 14exocnoBaUKOAi CouHaJrHCTHqeCKOfl Pec-
ny6nHKn, Coto3a COBeTCKHX Coi.iHanHCTHqeCKHX Pecny6nK H BeHrepcKoil Hapoa-
HOAi Pecny6JIHKH.
Ha cmopone Coo3a CoeemcKux Cotquaaucmu~tecKux Pecny6AuK

IorpaHHqHbIRi YnOlHOMoqeHHblIl COBeTCKo-qexocJIoBaUKoft rocy1apcTBeH-
HOr rpaHHUbl C yqaCTKOM aeqITeJIbHOCTH OT norpaHq[HorO 3HaKa "KpeMeHeu",
YCTaHOBjieHHOFO Ha CTbIKe rocy1apcTBeHHbIX rpaHHtX Coo3a COBeTCKHX CoIuraHrn-
CTHqeCKHX Pecny61HK, LlexocnoBauKofl CoUjmajuICTHqeCKOfl Pecny6HKH t
FlonbcKof1 HapoAHOR Pecny6nKH, ao norpaHnqHoro 3HaKa "Tucca", yCTaHOBneH-
HOrO Ha CTbIKe rocyu1apCTBeHHbIX rpaHHLI Coxo3a COBeTCKHX COIuHanHCTHqecKHX
Pecny611HK, qexocnoBauK0o CouHanHCTHqeCKor Pecny6nHKn H BeHrepcKof Ha-
pOUHOfl Pecny6nK4H.

2. DaMHJnH, HMeHa H OTqeCTBa llorpaHHqHbIX YnonHoMoqeHHbIX H MX
3aMecTMTeIei H MeCTa HX O4IHLiHajlbHoro npe6bBaHHA 6yayT B3aHMHO coo6-
LuaTbCA B 4HnJIoMaTnqecKOM nopAt£Ke.

Cmambw 20. 1. Florpan4qHble YnOnHOMoqeHHble Ha3HaqaOT ce6e HeO6-
XoA£HMoe qHCJ1O -IOMOU1HHKOB H HMetOT npaBo npHBj1eKaTb 3KcnepTOB.

FlorpanHqHbie YnOHOmoqeHHbte B3aHMHO coo6faOrT 4)aMHnMH, aMeHa,
OTqeCTBa H MeCTa odIHumaJlbHOro npe6bBaHHA CBOHX rIOMOLUHHKOB.

2. 3aMeCTHTenH nOJlb3yIOTCA BCeMH npaBaMM, npe£1oCTaBeIeHHbI MH Iorpa-
HHqHbIM YnonHoMoqeHHbIM. OHH BbInOfIHAIOT o6A3aHHOCTH IlorpaHHqHbX YnOJi-

HOMOqeHHbIX B cjiyqae OTCYTCTBHA nocne.1£1HHX no yBa)KHTeJlbHbIM IpHqHtHaM.

3. 06,beM npaB nIOMOLUHHKOB onpeaeneTca I"IOJIHOMOqHAIMH, Bbl£1aHHbIMH

HM IorpaHHqHbMH YnOJIHOMOqeHHbIMH.
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CmambA 21. IHLiaM, ynOMSHyTbIM B CTaTbe 17 HaCToALuero AorOBopa,
nHCbMeHHbie HOJIHOMOqHAI, COCTaBJIeHHbie Ha St3bIKaX }joroBapHBatOWHIXCA CTOPOH,
BbIIaalOTCst:
- VIorpaHHqHOMy YIOJIHOMOteHHOMy lqexocjioBaKoi CouHanHCTHqecKoA Pecny-

6njUK H ero 3aMeCTHTenjiO-MHHHCTpOM BHYTpeHHHX iei texocnoBauKoil
COLIHanIHCTHqeCKofl Pecny6mrKH;

- 'IorpaHHqHOMy YnonHoMoqeHHOMy Coto3a COBeTCKHX COIHaJIHCTHqeCKHX Pec-
ny6n2HK H ero 3aMeCTHTe-Io-HaqajrlbHHKoM -orpaHHqHbX BOACK Coto3a Co-
BeTCKHX COIHa1HCTHqeKHX Pecrny6J1HK;

- HoMoIUHHKaM-COOTBeTCTByIOIjHMH rlorpaHHqHbIMH YnOJIHOMOqeHHbIMH.

CmambA 22. HaxineKaLuHe BJIaCTH AorosapHBaoxaxc CTOPOH o6st3aHbl:
1. 'IpHHHMaTb Heo6xoIHMbie MepbA xn Ipea OTBpaUeHHA CxIyqaee HapyluIeHHA no-

PBaKa Ha rocyaapCTBeHHofI rpaHHue, yCTaHOBjieHHorO HaCTO.IWHM 4oroBopoM.
2. 'pHHHMaTb Heo6XOAHMbIe MepbI B ueJItX BOCIIpeIIRTCTBOBaHH.9 HejieranbiHOMy

nepexoay KaKHMH-JH60 JIHUaMH rocyaIapCTBeHHofl rpaHHUbI; 0 npHHATbIX Mepax
H3BeLuaTb Ha~xewattie BJIaCTH uIpyrork lOroBapHBaomueItcC CTOPOHbl.

3. FIPHHHMaTb Heo6xoalHMbie Mepbl K 3aatep>KaHHIO Ha CBOeA1 TePPHTOPHH Bcex
flHII, KOTOpbIe He3aKOHHO nepeceKJIH rocyaapCTBeHHyto rpaaHtuy C TeppHToPHH
.apyrofl JoroBapHBaiotueflcA CTopOHbI.

4. PaccneaOBaTb Bce cJIyqaH HapyiLeHH.9 pewtcHMa rocyaapCTBeHHOfA rpaHHUbI H pa3-
pemaTb HX, 3a HCK.THOqeHHeM Tex, KOTOpbme Tpe6yIOT pa3peeHH54 B RIHnJo-
MaTHqeCKOM nIoptjIKe.

5. PaccnexloBaTb H pa3petuaTb B npeaejlax npeaoCTaBneHHbIX HM npaB npeTeH3HH 0
BCAtKOrO poaa BO3MetUeHHAIX, ABJIAIOUIHXCA chIeaJCTBHeM TOfo HJIH HHOrO cnyqaA
Hapyu1eHHH nOPAXIKa Ha rocyLIapCTBeHHOfI rpaHHlie H nipea1ABJIeHHbIX OLIHO4 H3
,aorOBapHBaoIoUHXCA CTOPOH HJIH nHUaMH, HaxOAILIIHMHCA Ha ee TeppHTOpHH.

6. OAHOBpeMeHHO C pa3pemueHHeM cjiyqaeB HapyRueHHH pe)KHMa rocyuapCTBeHHOA
rpaHHbl Haanie>KaLHe BjIaCTH aOFOBapHBatOIHxCq CTOPOH ycjiaBJIHBaOTCAI
TaKwe o nopRAne BO3BpamieHH HMyIUeCTBa, oKaaaBweroc5t Ha TeppHTOpHH XApy-
roil }oroBapHBaiouerIcat CTOpOHbI.

Cmamb.q 23. 1. JIHua, COBeptuHBU1He He3aKOHHbIH nepexon rocyaIapcTBeH-
HOIR rpaHHULbI H 3auepwafnbie Ha TeppHTOPHH OIAHOA H3 AoroBapHBaouiHXC CTO-
pOH, 6yAyT nepeaaHbi B KpaTqarkuiJH CpOK FIorpaHnqHOMy YnOIHoMoqeHHOMy
HJIH HOMo1HHKY IlorpaHHqHoro YnorIHOmoqeHHorO TOfl UoroBapHBaIoueict
CTOpOHbI, C TeppHTOpHH KOTOpOAI OHH rIPHUMIIH.

2. OELHOBpeMeHHO C HHMH 6yxiyT nepeaaHblI H npeIMeTbI, KOTOpble HMeJIH flpH
ce6e 3TH nTHua B MOMeHT 3aaLep)KaHHH H KOTOpbie 6bunH BbIBe3eHbI YIOMAHYTbIMH f1H-
uaMH C TeppHTOPHH iApyrol JaorOBapBaoeiuclcS CTOPOHbI.

OAHaKO nepenaqe He noaiie)KaT He3aKOHHo npHo6peTeHHbie InaTe)KHbie cpea-
CTBa TOIl oroBapBaotueflcR CTOPOHbI, Ha TepHTOPHH KOTOpOI 3TH nHula 6bIJIH
3atlep)KaHbt.

3. J-Hua, yMbmujeHHO nepetuenune rocyxtapCTBeulHyo rpaHHuy, MOryT He
nepetaBaTbcA zpyrofI CTOPOHe, ecnH:

a) OHH IBJIIOTC! rpa)KzxaHaMH TOiP 1oroBapHBaOtlelCqC CTOPOHbI, KOTopat HX
3alaep)KaJia;

6) KpOMe Heneranbnoro nepexona rocyztapCTBeHHOI rpaHHUb, 0H CoBepUJHJIH
x1pyroe npeCTynjieHHe IpOTHB 3aKOHOB TOl AoroBapHearowuefic CTOpOHbI, Ha
TeppHTOPHIO KOTOPOIR OHH nepeujiH.
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4. ECJIH CTOpOHa, 3aaep)KasBaR JIHU, yxa3aHHbtX B nYHKTe 1 HaCTOR~.LtLei
CTaTbH, HaifeT HY)I4Hb1M rlpOH3BeCTMHaOOJIHHTeJIEbHbie BbIlCHeHHI cbaKTOB, yKa3aH-
HbIX B nYHKTe 3 HaCTOmI.Iefl CTaTbH, TO OHa MOe)KT 3aepxKaTb 3THX IIHLI Ha BpeMA,
Heo6xoUaHMoe aJq flnpOH3BORCTBa TaKorO Bbi IcHeHHI, coo6U.HB HeMerleHHO 0 3aaep-
)KaHHH lorpaHqHOMy YnOjHOmoqeHHOMy apyrot1 JioroBapHBatoweilc CTOpOHbI.
B 3TOM cny'tae peweHHe o nepeae 3aXaepwKaHHbIX nHtu npHHHMaeTCR COOTBeT-
CTBYlOIUHMH BfIaCTAMH 3aaep)KaBweA CTOpOHbI B COOTBeTCTBHH C IIyHKTaMH I H 3
HaCToaluel CTaTbH.

5. ECnIH nepenaqa nJHU, YKa3aHHbIX B nYHKTe 1 HaCTO5tI.uefl CTaTbH, He flpOH3BO-
UMITCH B CHJIy IIpH4HH, nepeqtcjieHHbIX B rIYHKTe 3 HaCTO1ueA CTaTbH HJIH He Mo)KeT
6bITb npOH3BeaeHa B KpaTqafllllHAf CPOK no KaKHM-JiH60 apyrHM cepbe3HbIM flpH-
qHHaM, o6 3TOM AOIWJHO 6blTb HeMeaneHHO coo6LUeHO lIorpaHHqHOMy YnOJIHO-
MOqeHHOMY upyrotf J]oroBapHBatometcflt CTopOHbI.

6. IorpaHHqHbie YnOIHoMoqeHHble onpextensuOT nOPRX[OK nepegaqJ nMI,
yIIOM3IHYTbIX B nlYHKTe I HaCTotulefl CTaTbH. 11pH 3TOM HH ORHa H3 tOrOBapH-
BaiOuLMXC t CTOPOH He HMeeT npaBa OTKa3bIBaTbCA OT o6paTHoro npHeMa 3THX JIH.

Cmamtb. 24. JTIua, BbiexaBUIHe tepe3 norpaHHqHbtfl IIYHKT C TeppHTOPHH on-
HOR H3 X(orOBapHBa3OIIWXCg CTOPOH, HO He HMeIOLUHe Hajie)KaUHX IOKyMeHTOB, B
cjiyqae HeMea1neHHOrO HX BO3BpaTa AOJIDKHbi 6bITb rlpHHSITbI TOR CTOPOHOR1, C
TeppHTOPHH KOTOpOfl OHH flpH6bJlIH.

CmambA 25. 1. -IorpaHHqHbie YnOJHOMOteHHbie JIOrOBapMBaOuImXCm
CTOPOH lpHHHMaOT 3aBHcIIuHe OT HHX MepbI K yperyj1HpOBaHHtO Bcex npOHCtUe-
CTBHMI, BO3HHKaIOWM.HX Ha rocyuapCTBeHHOfl rpaHHue. IorpaHHqHblfl YnOnHO-
MOteHHbill HMeeT npaBo nepeaTb mno6ofl Bonpoc, HMeiOWL.1fl Ba)KHOe 3HaqeHHe, Ha
pa3peweHHe B iHrnJIoMaTHtieCKoM nopAnKe, yBeAOMHB o6 3TOM FIorpaHHqHoro
YnOnHOMOteHHOrO .upyro1 )joroBapHBaiowuefc CTopOHbI.

2. Oco6o Cepbe3Hbie HlpOHcweCTBH Ha rocyaapCTBeHHofl rpaHHLe, noBjreKIiHe
3a co6ofl qenoBeqecKHe )KePTBbI J1H60 T3)Kejtbte TeJieCHbie nOBpe)KaIeHHq H npyrHe
cepbe3Hbie cJIyqaH, 6 yyT pa3pewaTbCAR LHrjliOMaTHqeCKHM nyTeM. OUIHaKO BO Bcex
TaKHX cnyqaxx lIorpaHHqHbie YnOIHOMOqeHHbie aOJI)KHbI lpOH3BeCTH COOTBeT-
CTByiOI iee COBMeCTHOe pacciienoBaHHe aHHoro npoHcweCTBHA H 3aMbHKCHpoBaTb
pe3YJbTaTbI pacCJleaOBaHH1 B npOTOKO1ie COBMeCTHOrO 3aceaaHHA.

3. BonpocbI, no KOTOPbIM rlorpaHHqHbie YnOnHOMOteHHble He npHWJIH K
cornaueHHIO, nepenaocA Ha paCCMOTpeHHe B UHnJOMaTHqeCKoM nOp31UKe.

4. I-OCTaHOBneHH UaHHOfl CTaTbH He HCKJliOqalOT BO3MO4HOCTH Toro, qTTO6bli
BOfIpOCbI, KOTOpble pacCMaTpHBaIHCb B IIHInOMaTHqeCKOM nopAAKe, 6blnH BHOBb
nepeAaHbI Ha pa3peweHne florpaHlqHbIX YnOnHOMOqeHHbIX.

5. BonpocbI, no KOTOpbIM IOMOLUHHKH IorpaHHqHbIX YnOJIHOMOxeHHbIX
He IOCTHrJIH corJIaueHHst, nepeaaioTcR Ha pa3peweHe rlorpaHHqHbiM YnOnHOMO-
qeHHbIM.

CmamwA 26. 1. nlorpaHqHbie YnonHOMOqeHHbie H MX 3aMeCTHTeH o6-
cy)KLaalOT BOnPOCbI COBMeCTHO, KaK npaBHJnO, Ha 3ace~aHHX H IIpH BCTpeqax. 0 Ka-
)KUaOM 3aceUaHHM HM BcTpeqe rlorpaHqHbIX YlOIHOMOteHHbIX HUM HX 3aMeCTH-
Tenerl COCTaBhISeTC. nPOTOKOJI, B KOTOPOM AOJI)KHbi 6bITb KpaTKO OTpa~ieHbI XOU
3acegaHMR HIH BCTpeqM, npHHstTbie nOCTaHOBjieHH H CpOK HX HcnOJIHeHHI.

2. IlocTaHoBneHHH IlorpaHHqHbIX YrnOJIHOMOieHHbX HJH HX 3aMeCTHTexiefl c
MOMeHTa noUHmcaHHIA npOTOKoj1a Cq4TaIOTCH nnIt o6eHx CTOPOH O6st3aTenbHbIMl H
OKOHqaTeJIbHbIMM.
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3. l-peTeH3Hts 0 B03MeUeHHH yluep6a, pa3Mep KOTOporo npeBbltuaeT 5 000
KPOH HrIH 500 py6nierl, -O JneU1KHT paccMOTpeHHtO B IHIIJlOMaTHqeCKOM nopg1Ke.

4. MeHee Ba)KHbIe BOnPOCbI MOryT 66IlTb pa3pemeHbt HYTeM nepernTCKH Me)Kay
-orpaHHqHbIMH YnOnHoMoqeHHbIMH, ecInH HH O41HH H3 HHX He HacTaHBaeT Ha
paCCMOTpeHHH TaKHX BopOCOB Ha 3acetlaHHH H11H BCTpeqe.

5. HOMOULHHKH -orpaHHqHbIX YnOfIHoMoqeHHbIX COBMeCTHO o6cy)KaalOT
BOipOCbl, KaK ipaBHIO, Ha BCTpeqax.

6. 0 Ka)KO BCTpeqe HOMOIIIHHKOB lorpaHHqHblX YnOn]HoMoteHHblX CO-
CTaBJIIReTCx aKT, B KOTOpOM noapO6HO yKa3bIBaeTCJR coiepwKaHHe BCTpeqH, a B
Heo6xoIHMbLiX cnyqaax 3arlHCbIBalOTC,9 BI1,BOXbI H npegnoweHimi.

7. PeueHrH, npHHITbIe HOMOILIHHKaMH -lorpaHHqHbX YIOIHoMoqeHHbIX,
BCTyIIaOT B CHJly nocne YTBep)KIieHH1 HX IorpaHHqHbIMH YnfIlHoMoqeHbIMHt.

8. -IpOTOKOJIbI H aKTb! 0 3aceaaHHAX H BCTpeqax -orpaHHqHbIX YnOnIHO-
MOt1eHHbIX HJrIH HX 3aMecTTenerl H aKTbI O BCTpeqax Hx FIOMOIHIIHKOB COCTaBn1H1OTCH
B 11BYX 3K3eMnJispax, KawKnbifi Ha qeuCKOM H11 CJIOBaluKOM H pyCCKOM R13bIKax.

Cmamb1 27. 1. 3aceaaHHt H11 BCTpeqH I-orpaHHqHbIX YnOfIHoMoqeHHbIX
npOHCXO11HT no npea1no)KeHHIo ORHOrO H3 HHX H no BO3MOACHOCTH B CPOK, yKa3aH-
HbIA B npHrnameHHH. OTBeT Ha npHrJiameHle 0flO>KeH aaBaTbCR nO BO3MO;KHOCTH
B KpaTqafluirfl CpOK, HO He n113UHee 48 qaCOB C MOMeHTa nonyqeHHA npHrnaueHHq.
EcnH lpeafo)KeHHbll CPOK 3acealaHHR HJIH BCTpeqH He Mo)KeT 6b1Tb IIpHHsIT, ciie-
LayeT cpa3y Ke B OTBeTe npefllO)KHTb ApyroRi CpoK.

2. Ha 3aceaaHne 111 Ha BCTpeqy, Ha KOTOpOe npHrnawaeT 0,UHH 113 Horpa-
HHqHb1X YnOfIHOMoqeHHbIX, aojiKeH fpH6bITb flHqHO I-orpaHH4HbIf O Yno-IHOMO-
qeHHbIrI apyroft ) oroBapHBaioulericA CTOpOH16 . B cnyqae, ecnH [orpaHHqHbIfI
YIOfIHOMOqeHHbIrl He MO)KeT HpH6 bITb no yBaXKHTeJIbHbIM ItpHqHHaM, ero 3aMe-
HSeT 3aMeCTHTenb, KOTOpbI 101)KeH 3a6fiaroBpeMeHHO yBeaOMHTb 06 3TOM no-
rpaHrltoro YIOnHoMoqeHHoro npyroit JloroBapHBatotwercHC CTOpOHbI. o corna-
IneHHHO Me)Kozy florpaHHqHbIMH YnfOnHoMoqeHHbIMII MOrYT HMeTb MeCTO 3aceaa-
HH H BCTpeqH HX 3aMecTHTenefi.

3. BCTpeqH IOMOLHHKOB HPOHCXOoaIT TOJIbKO io nopyqeHHtO IorpaHHqHbIX
YnOJIHoMoqeHHbIX.

4. B 3aceouaHH31x H11H Ha BCTpeqax lorpaHHqHbX YnOJIHoMoqeHHbIX HIH Ha
BCTpeqax HX IIOMOIUIHHKOB MOFYT yqaCTBOBaTb, KpOMe BblUIeyKa3aHHbIX JfHU,
nepeBoUII4KH, 3KClepTbI H npyrue npHrnateHHbie 111ua o6eHx CTOPOH.

Cmamb1 28. 1. 3aceaaHrn H BcTpetH, 0 KOTOPbIX H1 eT peqb B CTaTbe 26 Ha-
CTOnuiero ZJorOBOpa, 1aOJI)KHbI, KaK npaBHfIO, 11POBOZIHTbCAI Ha TeppHTOpHH TOA
)oroBapHBaoiueflca CTopOHbl, 11O HHHUHaTHBe KOTOpOfA C03bCBaeTCft 3aceaaHHe
HJIH BCTpeta.

2. 3aceuaHI1, Hfr1H BCTpeqH npOBOo1HTCqn 11P peouceuaTenbCTBOM Horpa-
HHqHOFO YnonHoMoqeHHOFO 111H IOMOIUHHKa TOl oaOFOBapHBarotue1cs1 CTOpOHbI,
Ha TeppHTOpHH KOTOpOri neperoBopbi n1pOHCXOZ1IT.

3. IoBeCTKa AHl 3aceaaHH1 HR11 BCTpetIH U1OJDKHa 6bITb npeano)KeHa O1HO-
BpeMeHHO C rlpnrJ arimeHHeM, HIH yCTaHoB1eHa nyTeM flpe1BapMTeflbHbIX neperOBO-
pOB, HIH YTeM o6MeHa nHCbMaMH. B qpe3BblqarlHbIX cnyqaqx, no B3a11MHOMy CO-
F1IaUleHHIO Ha pacCMOTpeHHe MOFYT 6bITb HIpHHqTbl TaKwe BonpOcbl, He BKJ1IoqeH-
Hbie B HOBeCTKy 1H1.
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Cmamba 29. 1. -IorpaHHqHbie YnOJIHOMOqeHHbie H HX I-OMOUHHKH MOryT,
no npeABapHTenbHOMy 0 TOM cornaweHHIO, ,arif BblSCHeHHR CYWLHOCTH 4efia npOH3-
BODaHTb Ha MeCTaX COBMeCTHOe paccneaOBaHHe criyqaeB HapyuweHHA Ha rocyiiap-
CTBeHHOi1 rpaHHue. PyKOBOaHT TaKHM paccneaoBaHHeM Ta CTOpOHa, Ha TeppHTopHH
KOTOPOiR OHO rpOH3BOaIHTCq.

2. 0 paccJieaoBaHHSlX £IOflKHb COCTaBJ'IqTbCq aKTbl HJIH ApyrHe uoKyMeHTbl,
npHo61uaeMbie 3aTeM K npOTOKOJIY 3aceaaHHr . YKa3aHHbie aKTbl H gipyrHe aXOKY-
MeHTbI COCTaBJHIIOTCq c co6noaeHHeM npaBHfl, YCTaHOBJieHHbIX CTaTbeA1 26 Ha-
CToRuiero ToroBopa.

3. COBMeCTHOe paccJIeaOBaHHe He cneayeT pacCMaTPHBaTb KaK cyale6Hoe cnea-
CTBHe HJIH noao6Hbie ZaefRCTBHA, KOTOpbie BXOLLHT B KOMneTeHUHIO cyzae6HbIX HJ7H aa-
MHHHCTpaTHBHbIX BnaCTefl LoroBapHBaiotueflcq CTOPOHbl.

CmambA 30. [lorpaHHqHbie YnonHoMoqeHHbie o6A3aHbt B KpaTqafrlwHfi CPOK
coo6muaTb pyr apyry o Mepax, HIpHH3ITbIX no BonpocaM, corJIacoBaHHbIM Ha 3ace-
UaaHHH HJIH IHpH BCTpeqe.

CmambA 31. 1. rlorpaHHqHbie YnOnHOMoqeHHbie nO B3aHMHOMY 0 TOM CO-
rnaweHHIO yCTaHaBJIHBaIOT Ha rocygapCTBeHHofl rpaHrue nyHKTbI, B KOTOPbIX
HpOH3BORHTCI o6MeH HX cnywKe6Hoir KoppecrIoHileHltief, a TaKwe IIpOHCXOaHT
nepeAaqa fnoael m HMyIJueCTBa. Flepeaaqa )KHBOTHbIx flpOH3BORHTCH1, KaK npaBHJnO,
B paR1oHe nepexoaa HMH rocygapCTBeHHoiA rpaHHlbI.

2. 0 MeCTe H BpeMeHH Ka)Kttor1 TaKOA nepeiaqm ROrOBapHBafOTC Me)Kly
co6ofl lIorpaHHqHbie YnOnHOMoleHHble, HX 3aMecTHTeiH HuJH Hix FIOMOIHHKH.

3. Cuy>Ke6HaA KoppecnOHaIeHH114I qOflKHa rlpHHHMaTbCq KpyrnocyTOqHO, He
HCKJFoqai npa3lHHKOB H apyrHX Hepa6oqHx aHefA.

4. Flepeaqa rIpOH3BOJtHTCI FIorpaHHqHbIMH YnoIHoMotleHHb1IMH HflH HX -O-
MOILHHKaMH, a TaKKe UOJDKHOCTHbIMH JnHUaMH nO oxpaHe rocylapCTBeHHOfl rpa-
HHUbI 110 rIopyqeHHIO IlorpaHHqHbIX YnOIHOMOqeHHbIX.

5. lIorpaHHqHble YIIOJIHOMOqeHHbie yCTaHaBJIHBaIOT no B3aHMHOMY cornaLue-
HHIO o6pa3Ubl pacnHcoK, KOTopbie 6yRyT BbiUaBaTbCR npH l-IOjIyqeHHH KoppecnOH-
UaeHIXHH, )KHBOTHbIX HJIH Beetei.

6. HorpaHHqHbie YnIOJIHOMOqeHHbie YCJIOB31TC31 0 CHrHanax, IpHMeHHeMbIX
XU1R BbI30Ba norpaHHLIqHOl oxpaHbl npyrol QoroBapHBaIoueflcl CTOpOHbi, a TaM,
rute BO3MO)KHO-yCTaHOB51T jpyr C ipyroM TeJeOHHYIO CBSI3b.

CmambA 32. 1. lorpaHHqHbie YnonHOMOqeHHble, HX 3aMeCTHTenH, Hlo-
MOLHrKH, lepeBoLqLHKH H 3KCIepTbl MOFYT HepexOtUHTb rocyxiapCTBeHHyIO rpa-
HHLIY AJIri HCnOJIHeHH CBOHX cnyxKe6HbIX d)yHKIIHiA, BbITeKalOUHX H3 HacTontwero
JoroBopa.

2. HorpaHHqHble YnOnHOMoqeHHbie, HX 3aMeCTHTejr H HOMO1_HHKH nepe-
XOEIMT roCyaLapCTBeHHyIO FpaHH1Y Ha OCHOBaHHH IHCbMeHHOFO HIOJIHOMO4H1, npeuyc-
MoTpeHHO CTaTberi 21 HaCTOAtuero UjoroBopa (o6pa3ubi nOnHOMOqHrif-npHJIO-
aweHHH 3 H 4).

3. lepeBoUqrHKH- nepexoUAT rocyZlapCTBeHHyIO rpaHHUY Ha OCHOBaHHH YXOCTO-
BepeHHAI, BbBaaaeMoro H-orpaHHMHbIM YrOJIHOMOieHHbIM OAIHOI H3 UoroBapH-
BatOttHXCH CTOpOH (o6pa3eu yaoCToBepeHH-npflo)KeHHe 5).

4. 3 ciCepTbl H apyrne niHta, HPHBJleqeHHbie aJx BbIICHeHHH1 KaKOro-JIH6o
Bonpoca, MOFYT riepexOaIHTb rocyujapCTBeHHyIO rpaHHtLY Ha OCHOBaHHH yAOCTOBe-
peHHst Ha pa3OBblfi nepexog rpaHHUbl, DaefiCTBHTeJIbHOFO B TeqeHHe 24 qacOB C MO-
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MeHTa nepexona rpaHHXbl. Y4IOCTOBepeHHe BbilaeTcsl 1-orpaHHqHblM YnOJIHO-
MoteHHblM OAHOA H3 aroroBapHBatouIHxci CTOPOH H BH3HpyeTcss florpaHHqHblM
YnOnHoMoqeHabIM Axpyrofk aoroBapHBatouefcx CTOPOHbI (o6pa3eu yalOCTOBe-
peHH51-npjio)KeHHe 6).

5. Il-orpaHHqHble YnOIHoMoqeHHbie BH3HPYIOT ,LOKyMeHTbI, yKa3aHHble B
flyHKTaX 3 H 4 HaCTOmi1erk CTaTbH, He no3,aHee Tpex £1Hefk CO IHR HX HiOCTynneHHR Ha
BH3HpOBaHHe.

6. J'[Hua, npOH3BOAl5LUHe Ha OCHOBaHHH zIpyrHx cornaUeHHAI Me)Kay AoroBa-
pHBafO111HMHCB CTOPOHaMH pa6oTbi nO CTpOHTeJIbCTBy H o6ecneqeHHtO coxpaH-
HOCTH KOMMyHHKaIUIOHHbIX coopyKeHHfR, MOCTOB, BOaHbIX coopy)KeHHA, a TaiKxe no
perynHpOBaHHIO peK, npOBeJIeHHIO H3MepeHHI HaxpyrHe pa6oTb, MOFYT nepexOaHTb
rocyaapCTBeHHyiO rpaHHxy no aOKyMeHTaM, BbIwaBaeMbIM Ha OCHOBaHHH TaKHX
cormaiueHH19. FlOrpaHHqHble YIIOJIHOMOqeHHbie JOrOBapHBaoLUHxCAI CTOPOH COB-
MeCTHO yCTaHaBJIHBaIOT MeCTO H BpeM5i nepexonta rocyaiapCTBeHHofl rpaHHIbI Ang
3THX JIHIJ HlejialoT COOTBeTCTBYIOIUHe OTMeTKH B HX EAOKyMeHTaX Ha npaBo nepe-
xojLa rocyiaapCTBeHHoll rpaHHUbI, ecJiH CyIueCTByIOLUHe Me)Kny orOBapHBatOwuH-
MHCSI CTOPOHaMH cornaiueHHA He npeiayCMaTpHBa1OT HHOrO nopixna.

7. TeXHHqeCKoMy nepCOHany H pa6oxiHM OIaHOIA H3 JIOrOBapHBaoIIHXCR CTO-
pOH, nepexOA311HM Ha TeppHTOPHIO iApyrork Q1oroBapHBatoxe1ciA CTopOHbI, He
pa3pewuaeTcm 6paT c co6OfA Hnqero IHOrO, KpOMe HHCTpyMeHTOB H CpeaCTB TpaHC-
nopTa, C YCnOBHeM HX o6paTHorO BbIBO3a, a TaK)Ke npeIMeTOB nHqHOrO nOJlb3O-
BaHHJR, npOjUYKTOB flHTaHHR H Ta6a4HbIX H3ae1IHAI, Heo~xoZIHMbIX Ha BpeM
pa6oTbI.

8. B cnyqae, ecnH IIpOH3BOaCTBO pa6oT 6yaeT npoaojI5KaTbCB B TeqeHHe
HeCKOEbK1HX AHeRl, TO HHCTpyMeHTbl H cpeCIcTBa TpaHcnIOpTa MOrYT 6bITb OCTaBfleHbi
Ha MeCTe pa6oTb c cornac Haane)KamUHx BnaCTeik ipyroi J[oroBapHBaomueflca
CTopOHbI.

9. 0 noTepe YXOCTOBepeHMA Ha nepexoa rocyaapCTBeHHoA IpaHHUbl cneaIyeT
HeMeaLneHHO 3aqBHTb 6nHwarUImHM norpaHHqHbIM BnaCTRM, KOTOpbIe 6e3 npOMe4-
.eHHH H3BeCTSIT o6 3TOM norpaHHqHbie BjiaCTH Apyrork AorOBapHBajoefcH CTO-
pOHbI.

10. Haanewawme BnaCTH AoroBaPHBaOu.XHxCR CTOPOH 6yalyT B3aHMHo
HHbOPMHPOBaTb xipyr npyra o6 aHHYJIHPOBaHMH IerCTBHTenbHOCTH yAtOCTOBepeHHA
Ha nepexoa rocyaapCTBeHHoio rpaHHIbl.

11. JhiuaM, nojiyqaioiHM yaOCTOBepeHHR Ha nepexot rocyaIapCTBeHHoIr rpa-
HHItbI, £OJDKHbi 6bITb o6RcHeHbI HX O6SI3aHHOCTH no co6mnoIeHH O TaMO)KeHHbIX H
BanIOTHbIX npaBHJ aorOBapHBaioatHxcS CTOPOH.

Cmamb.q 33. 1. Ilepexoa rocytaapCTBeHHORl IpaHHlb IHIjtaMH, yKa3aHHbIMH
B nYHKTe 1 CTaTbH 32 HaCToAtuero JioroBopa, CoBeplnaeTcq TOJIbKO B nyHKTax, yCTa-
HOBjieHHb1X cornacHo nYHKTY 1 CTaTbH 31, ecnH [IorpaHHqHbie YnOJIHoMoqeHHbie,
Hx 3aMeCTHTeniH HJIH HX rIOMo0UHHKH He YCJIOBHJTIHCb o apyroM MeCTe nepexona
rocyXIapCTBeHHOrl rpaHH1bI.

2. 0 Ae H qace KaKicioro nepexona rocyaapCTBeHHofl rpaHHUbI JIHUaMH, yKa-
3aHHbIMH B nyHKTaX 1- 4 CTaTbH 32 HacToqwero aoroBopa, [lorpaHHqHbie YrOJIHO-
MOtieHHbIe (Hx 3aMeCTHTenH HJ7H IOMo0.HHKH) H3BewuaIOT 3apaHee, HO He ro3IHee
qeM 3a 12 qaCOB -orpaHHqHbIX YnnooMoqeHHbIX (Hx 3aMecTHTeneAI HilH -OMOUi-
HHKOB) qepe3 6uH)KaflMHf opraH norpaHHqLoi oxpaHbI npyrori goronapHBaioweircs
CTOPOH16, KOTOpbI1 o6s3aH BbICnaTb B IIYHKT BCTpeIH CBoero conpoBoK tatoiuero.
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3. JlHua, YnOMAHYTbie B CTaTbe 17 HaCToALlero qoroBopa, HMeIOT lpaBo ripH
nepexoe rocyaapCTBeHHotl rpaHHUbl t BO BpeMS npe6bIBaHHAn Ha TeppHTOPHH Apy-
roil JjoroBapHBatot1elcA CTopOHbI HOCHTb d)oPMY H nIUqHoe opy)(He. l-paBo HO-
ueHH yCTaHOBieHHOl 4bOpMbI oae)t(Ubi B 3THX cnyqaax panpOCTpaHAeTCA TaK)Ke H

Ha nmua, yfiOMAtHYTbie B nIYHKTe I CTaTbH 13 H B IIYHKTaX 3 H 4 CTaTbH 32 HaCTosnuero
ZUoroBopa.

Cmamb.q 34. 1. fliuaM, ynOMAHYTbIM B rYHKTe 1 CTaTb1 13 H B nYHKTe 1
CTaTbH 32 HaCTosIHero AoroBopa, rapaHTHpyeTCA HX JIH4HaA HenpHKOCHOBeHHOCTb,
a TaK)Ke He'pHKOCHOBeHHOCTb HaxoaAiuHxcA npH HHX cnywe6HblX 6yMar.

2. BbilueynoMtHyTbte jiua HMeIOT npaBo 6paTb c co6ofl Ha TeppHToPHEO xpy-
rofI ZoroBapHBaiomueiAc CTopOHbl Heo6xoaHMbIe zxumi pa6oTbI npeaMeTb]I H cpea-
CTBa TpaHCnopTa, C YCIIOBHeM HX o6paTHorO BbIBO3a, a TaKKe B Heo6xoIHMbIM
KonItecTBe npeziMeTbi J HqHoro rIoJIb3OBaHH3t, flpo!tyKTbI rHTaHHAI H Ta6aqHble 113-
aeiiHs nam JIHqHoro noTpe6jieHII. YKa3aHHbIe npe!IMeTbI He noanewaT TaMo)teH-
HbIM Ht apyrHM c6opaM.

Cmamb.i 35. 1. Ka)xiaA H3 aorOBaPHBaaoIJHXCA CTOPOH 6yaIeT OKa3blBaTb
Heo6xoUaHMoe Co2eACTBHe JIHUaM apyrofl ZaoroBapHBatoiuelcsi CTOPOHbI, yKa3aH-
HbIM B nYHKTe 1 CTaTbH 13 H B nYHKTaX 1-4 CTaTbH 32 HaCTotuiero )IoroBopa, Ha-
XOXIaAUHMCA Ha ee TeppHTOPHH B CBA3H C HcnoIeHHeM o6st3aHHOCTefi, BblTeKalotumx
H3 HaCToAtuero oaoroBopa, B nony4ienH 3THMH nHuaMH cpeoaCTB nepelBHweHHsA,
KBaPTHP H CpeUJCTB CBS!3H CO CBOHMH BJIaCTIMH.

2. nIpaBo nepexoaa rocyaIapCTBeHHofl rpaHHUbI ARAIl BbIIOJIHeHHAt nOCTa-
HOBneHHA1 HaCTOquiero UorOBopa npHOCTaHaBnHBaeTcA nOJIHOCTblO HJIH qaCTHtHO
no Mepe HaoIo6HOCTH B ciyqae 3aKpbITHA rpaHHUbIa j l fBHw*CeHHAI qepe3 Hee no caHH-
TapHbIM HJIH ApyrHM npHqHHaM. 0 IIpHoCTaHOBieHHH npaBa nepexoaa rocyxap-
CTBeHHofl rpaHHLIbI ROJHIKH 6bITb 3apaHee yBezoMjieHbl Haxieawte BjiaCTH
xpyroft CTopOHbI.

3. B cnyqae noKapa HJIH Apyrnx CTHXHRlHbiX 6eICTBHA, no)KapHbie KOMaHZIbI
im1 itpyrHe cnacaTenbHbie rpynnbi MOrYT lepexOIHTb rocyaapCTBeHHYIO rpaHHUy

no CIHCKaM B J1ii6ol MOMeHT £1HI H HO4H, nocne cornaCOBaHHA MeCTa H BpeMeHH
nepexozaa HaXUie)KaUHMH BjaCTRIMH goroBapHBaOIUHXCAt CTOPOH.

Cmamba 36. MaTepHambi, nepeBo31Mbie qepe3 rpaHHUy oJlnA ocyiueCTBjneHHA
pa6oT cornacHo Ojo)KeHHRAM IYHKTOB I H 3 CTaTbH 10 H HyHKTa I CaTbTH I I HaCTOA-
Luero 4foroBopa C TeppHTOPHH oURoH1 o oroBapHBaioiuefcA CTopOHbI Ha TeppH-
TOPHIO xpyrofi }aoroBapHBatomuecs CTOPOHbI, He noxlew*aT TaMO)KeHHbIM H ApY-
rHM c6opaM.

PA3,[EJI V

IOPMLIOK IoIb3OBAH14 FIOFPAHI4qHbIMI4 BOZIAM14 14 FIEPECE-
KAIOUIMI4 FOCYJ1APCTBEHHYIO FPAHI4LIY )KEJIE3HbIMM 14
IIOCCEIHbIMI 4 OPOFAM14

Cmamin 37. 1. FloA lorpaHHqHbMH BoaaMil B HaCToAifLeM XaoroBope nOHH-
MaeTcA norpaHHqHb1ti yqac~oK peKK Y)K OT norpaHHqHoro 3HaKa 317 ao norpa-
HWqHorO 3HaKa 321, a TaKwe Ha norpaHHqHOM yqaCTKe MepTBOrO pyKaBa peKH
THccbI.

2. UoroBapHBatouiecA CTOpOHbi HpHMYT Hane)Ka=He Mepb1 K TOMY, qTO6bi
nipH -IOJlb3OBaHHH norpaHH14HbIMH BoIiaM11 co6mnoaamncb rOCTaHOBj1eHHA HaCTOA-
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niero gorOBopa H yBa~)atIHCb COOTBeTCTIyItouuie npana H HHTepeCbi xipyrofl jorOBa-
pHBaioiueic CTOpOHbl.

Cmamb.A 38.. 1. B norpaHMqHbIX Boaax JIOLIKaM H pyrHM riJiaByqHM cpea-
CTBaM o6eHx JorOBapHBaOLUHXCi CTOPOH npeocTaBJISeTcm npaBo 6ecnpenqT-
CTBeHHoro niiaBaHHq JIo JIHHHH rpaHHUbl.

2. fnJ]aBYqHM cpeaCTBaM IIo6oiA M3 JlorOBapHBaIoIuHXcR CTOpOH B cnytae, ec-
JIH OH HaxOaRTCA B 6eaCTBeHHOM nOjio)KeHHM, npeIoCTaB5iSeTc BO3MO)KHOCTb npH-
CTaBaTb iK 6epery peKi xtpyroi goroBapHBaiKmowerc CTOpOHbI. -pH 3TOM COOTBeT-
CTByI0uHe rlorpaHHqHbIe BjiaCTH aOfDKHbI oKa3biBaTb apyr apyry Heo6xoIHMyio
IIOMOuIb.

Cmambw 39. 1. FIInaByqHM cpeaICTBaM jorOBapHBaoflHxcA CTOPOH pa3pe-
uiaeTc. nnaBaHne B norpaHqHbIX Boz~ax TOJnbKO B CBeTIOe BpeMRi CYTOK. B TeMHoe
BpeMS1 OHH aOJt)KHbl HaXOXIfTbCq Ha UpHaniax HJH Ha RKOPRX y CBoero 6epera.

2. Bce nORKH H apyrne nhjIaByqHe cpeICTBa, njiaaoImHe B norpaHnqHbIX
Bogtax, YtOJDtKHbI 6bITb CHa6xKeHbI COOTBeTCTBYIOIUHMH HaULHOHaIbHbIMH bJIaraMH
HJIH MX H3o6pa)KeHH[aMH H o603HaqeHbi SICHO BHRHMbIMH HOMepaMH 6enoro JnII
qepHoro IlBeTa.

Cmambs 40. )KHTenH aOrOBapHBaioLMxcq CTOPOH HMetOT npaBO JIOBHTb
pb16y B norpaHHqHbIX BO1ax £10 JIHHHH rocyapCTBeHHOfi rpaHmibI.

Cmamb.R 41. 1. Coo6ueHne nO wKeJle3HbIM H wocceftHbIM z1oporaM, nepece-
KaioumM rocyflapCTBeHHyIO rpaHHIXY, H HlyHKTbi nepexoa rocyxtapCTBeHHoiA rpaHHUbi
Ha 3THX nYT3IX YCTaHaBnHBaIOTCH cneIuIafbHbtMH corfalueHHIMH Me>Kxy oooBa-
pHBaioIUIMHmci CTOPOHaMM.

2. Y MeCT nepeceqeHI431 JIHHHH rocyaapCTBeHHOA rpaHHMtbI )KeJne3HblIM H
IIIOCCeIlHbIMH UoporaMH Kaxc/aA M3 HjOrOBapHBaOuIoXcq CTOPOH YCTaHaBJIHBaeT Ha
CBOeft TeppHTOPHH H CoaIep>KHT B Haneeatuerl HcIpaBHOCTH cneuHan.bHbIe 3HaKH H

inlar6ayMbl.

3. AOrOBapHBaOiUHec i CTopOHbI 6yxtyT IIpHHHMaTb Mepbt K TOMY, qTO6bI Bce
nepeceKatouHe rocyaapCTBeHHyO rpaHIuy Kene3Hbie H UoccerHbleaoporm, cojtep-
)KflJIHCb B HCIIpaBHOM COCTOAHHH.

Cmamb.R 42. Bo3BeaeHne Ha norpaHHqHbIX Boaax MOCTOB H aipyrnx Coopy-
wKeHHA I1POH3BOIHTC3[ Ha OCHOBe C-eIIHaJbHbIX cornaennM.

PA3,QEJr VI

OXOTA, fIECHOE 14 CEJlBCKOE XO3uIICTBO H4 FOPHOE LaEJIO

Cmamwt 43. Katcxia H3 AOrOBapHBatOuMXcst CTOPOH 6yzeT cne1IHTb 3a TeM,
qTO6bI JIeflCTByiOUIHe Ha ee TeppHTOpH4 npaBMjia OXOTbI CTpOrO co6nlonlaniCb
B6nM3H rocyr£apcTBeHHOIA rpaHHtIbI H qTO6bI BO BPeMH OXOTbI cTpejib6a i npecne-
JIOBaHe 3Bepi H rITHIbI qepe3 rpaHHLIY He £OIIyCKaJIMCb. 06e CTOpOHbI 6yutyT no
Mepe HaIO6HOCTH ycIaBJIMBaTbCSI no BCeM BorpOCaM oxpaHbI 3Bepq H FITHUbI H o eLIH-
HOBpeMeHHbIX CpOKaX 3alpeleHHA OXOTBI Ha OTaejibHbIX yqaCTKaX rocygIapCTBeHHOA
rpaHUbI.

Crnamb. 44. 1. Ha yqacTKax, npaneraounlx K JIHHHH rocy IapcTBeHHorl rpa-
HHUbI, JoroBapHBaomHecA CTOpOHbi 6 YAYT BeCTH RecHoe H CejibCKOe XO3SIlCTBO Ta-
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KHM o6pa3oM, qTO6bl He HaHOCHTb yiuep6a JneCHOMy H CeJlbCKOMy XO3J9RCTBy ipyroI

ZaoroBapHBaiotueflca CTopOHbl.

2. FlpH BO3HHKHOBeHHH necnoro no)apa B6JIH3H rocylapcTBeHHOfl rpaHUbI
4oroBapHBaiowuaaca CTOPOHa, Ha TeppHTOPHH KOTOPOA, BO3HHK lo)Kap, IOJDKHa
npHHRTb HO BO3MO)KHOCTH Bce 3aBarCSutHe OT Hee Mepbi no JIOKanIH3auHH H Ty1I1eHHIO
noxapa, a Tamoe He/onyuIeHHlO pacnpocTpaHeHHm ero Lepe3 rocylapcTBeHHyIO rpa-
HHUY.

3. B cnyqae yrpo3bt pacnpOCTpaHeHI neCHoro no)Kapa 'Iepe3 rocyxapCTBeH-
HyiO rpaHlIUy, Ha/neKaILuHe BjfaCTH TOIR UoroBapHBaomteflci CTOpOHbl, C Tep-

PHTOPHH KOTOpOIR 3Ta yrpo3a BO3HHKJIa, HeMenllIeHHo npeaynpe/lIT o6 3TOM Haxie-
wauwHe BjiaCTH !pyroi aoroBaHBaoiueIc. CTopOHbI LRAS iPHH1THI COOTBeT-
CTBYIOUHX Mep no JIOKaiiH3auHH no)Kapa Ha rocynIapCTBeHHOfi rpaHilue.

4. ECnH B CHJ]y ripHpO/HbIX IBJIeHHfl HrH JIpH py6Ke neca !epeBE, yfla/lyT Ha
JIHHHiO rocyzLapCTBeHHOrI rpaHHUbI, TO HaLine>KatuHe BJIaCTH aOoBapHBatoiurxcq
CTOPOH rIpHMYT MepbI K TOMY, qTo6bl 3aHHTepecOBaHHbie opraHH3aUHH TOil CTO-
pOHbI, KOTOpOil npHHa.tUe)KaT oepeBb5l, MOrim pa3aejiaTb H 6ecnpenHTCTBeHHO yBe3-
TH HX Ha CBOIO TeppHTOpHrO.

Cmamb& 45. 1. Pa6oTI niO H3blCKaHHIO H 3KCiJIyaTaIIHH MHHepa.IbHbIX
HCKOIaeMbiX B HenocpenuCTBeHHorl 6nH3OCTH OT JIHHHH rocy/lapCTBeHHoiA [paHHLIbl
AOJ)KHbI BeCTHCb TaKHM o6pa3OM, 4To6bI OHH He ripHqHHIJH ywep6a TeppHTOpHH
,apyroi a }oroBapHBatoLueicq CTopOHbI.

oJIn ropHoro !lena H xnm pa6oT no H3bICKaHHIO MHHepajibHbIX HcKonaeMbIX B He-
nocpeaCTBeHHoiA 6JIH3OCTH OT rocyoaapcTBeHHoIA rpaHHibI LelICTBHTeIbHbI npaBrlua
TOiA XaorOBapHBatotiielc CTopOHbI, Ha TepPHTOpHH KOTOpOIA 3TH pa6oTbI npOH3-
BOIM[TCA.

2. 4JnH o6ecneqeHH coxpaHHOCTH JIHHHH FrocyalapCTBeHHOrl rpaHHtIbI no o6e ee
CTOpOHbI oIJDKHbI OCTaBaTbCfl nOIOCbI LUIHPHHOIO B 20 MeTpOB, B KOTOpbIX pa6OTd,
riepeqHCJleHHbie B iYHKTe I HaCTOsuuerl CTaTbH, QOrYCKaOTC31 TOJIbKO B HCKJHlO-
4HTejflbHbIX cJiyqa~x, no cornatuenmo Me)Kay HaxieKatUMMH BJiaCT3[MH ZaorOBapH-
BaIOuIHXC CTOPOH.

3. ECJIH B OTXleilbHbIX cJiyqax yCTaHOBJieHHe noIoc, YKa3aHHbIX B rYHKTe 2
HaCTOsluIeil CTaTbH, HeLjeJeCoo6pa3HO, TO Hamewaitte BJIaCTH JaorOBapHBaouIHxcmi
CTOpOH HpHMYT no coriaeHHIO Me)Kly co6oil apyrme Mepbl, o6ecneqfieatone
coxpaHHOCTb JIHHHH rocyaapCTBeHHoI rpaHHUbI.

PA3JIEJl VII

3AKJIIO'WTEJIbHbIE [IOCTAHOBIEHI41

Cmamb.q 46. HaCTORHUIHi Z orOBop 6yaeT neiCTBOBaTb B TeqeHHe IeCTH ieT.
ECJIH HH OLIHa H3 Jt]OroBapHBaoiLLHxcsl CTOPOH He 3aIBHT 3a 6 MeCqueB o HCTetieHHAI
cpoKa neiCTBHH HaCTo IlUero joroBopa o CBOeM OTKa3e OT Hero, TO JOrOBop 6youeT
aBTOMaTHqeCKH aeCTBOBaTb B TeqeHHe KawKoabIX nocneayOLtUHx 10 neT ripH TOM We

yCJIOBHH nIeHOHCaulHH.

Cmamb.q 47. Co aHfl BCTyrinreHH3 B CHRJY HaCTOLtUerO )1oroBopa CqHTaIOTC5l
YTpaTHBUIHMH CHJIY "gOrOBOp MewKIy IexocnoBaUKOri Pecny6nHKorl H Coto3OM Co-
BeTCKHX COUHaJiHCTHqeCKHX Pecny6nHK o peKHMe qexocjiOBaUKO-COBeTCKort rpa-
HHLt I H o nopsnwKe yperynrlpoBaiHH HOrpaHH4HbIX HHuLHaeHTOB", a TaKKe aOfiOJIHH-
TeJIbHblrt IIpOTOKOJI K HeMy, roXnHcaHHibie 30 Hoql6pAl 1956 ronaa B MOCKBe.
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Cmamba 48. HaCTOSItHfr 4orOBOp nO lIe)KHT paTH43HKauHH. O6MeH paTHbH-
KaUHOHHbIMH rpaMOTaMH COCTOHTCA B MocKBe B BO3MO)KHO KOPOTKHIR CpOK. AorOBOp
BCTYI1HT B CHly Ha 30 aIeHb nocne O6MeHa paTHCIHKa[IHOHHbIMH rpaMOTaMH.

HaCTORnHfl AOrOBOp COCTaBJieH B IBYX 3K3eMnnpax, Ka2KflbIw Ha qe.HCKOM H
pYCCKOM 5I3btKax, npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OaIHHaKOBYIO CHJRy.

B YAIOCTOBEPEHME BCerO H3J1O)KeHHOrO YnOIHoMoqeHHbie )AOrOBaPHBaiOuwXCx
CTOPOH noXINHCaIH HaCTORLIAHR ,JorOBOp H CKpenHnH ero neqaTqMH.

CoBepueHo B fIpare "10" 4beBpana 1973 roua.

no ynOJIHOMOqHIO lo ynOIHoMoqHIO
lIpe3HxaeHTa 4exocviOBaatKORl I-pe3HIHyMa BepXOBHoro COBeTa

COUHa[HCTHqeCKOt Pecy6JIHKH: Coo3a COBeTCKHX CO1HaIHCTHqeCKHX
Pecny6nHK:

[Signed- Signel] [Signed- Signe]

rIPHIIO)KEHHE No 1

OBPA3EU

]- cmpanutia
Co103 COBETCKH4X COUHAJIHC4TqECKHX PECnYEJH4K

FOCYlAPCTBEHHbIR FEPB

Y1IOCTOBEPEHHE
Ha npaBo nepexoaa COBeTCKO-qexocJIoBauKotk roCyztapCTBeHHofl rpaHHLbI

Pa3Mep: 15 x 10 cM
MaTepHan: KaPTOH
1.[BeT: KpaCHbIA

2-A cmpaHuya
Ha OCHoBaHHH nYHKTa 2 CTaTbH 16 JQoroBopa MeKay COIO3OM CoBeTCIKHX COUHaJ-HCTH-

qeCKHX Pecny611HK H qexocnoBaIxofl CouHaJIHCTHqeCKOAl Pecny6nHKotl o pe)KHMe COBeTCKO-
qexocnoBauxofl rocyaPCTneHHOA1 rpaHHUbI, CoTpYAHHieCTBe H B3aHMHoft IIOMOUIH no
norpaHHqHbIM BOIpOCaM, 3aKjUoqeHHoro ........ (beBpajiA 1973 r.,

................................

(kamau.u. u.A u omecmeo)

HMeeT npaBo epexOaHTb COBeTCKo-qexocJlOBauKylo rocyaapCTBeHHyio rpaHHUIy H HaXOaHTb-
CS Ha TeppHTOpHH exocnoBauKoftl CoIwaIHCTHqeCKOA Pecny6JiHKH Ha ynaajeHHH IO
............... KM OT rocyIapCTBeHHofl FpaHHubi.

MECTO ALA (DOTOrPABHH
3,5x4,5 CM

nEqATb

-olrnHCb B~ia enbua ..........................

I Signed by Jdn Pjegak-Sign6 par Jfn Pjegak.

2 Signed by Stepan Vasilyevich Chervonenko-Sign6 par Stepan Vasilyevitch Tchervonenko.
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Y aOCTOBepeHHe eiCTBHTeJIbHO AIO ................... 19 ..... .r.

HaqairbHHK rIorpaHHqHbiX BOlCK
CoIo3a COBeTCKHX COIuHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nKHI

(nodnucb)

r. MocKa, . ......................... 19. r.

3-A cmpaHUja
(TeKcm 2-0 cmpaHuybl Ha (WUiCKOM U/lU ctoeaKoM A3btKax)

n-IPHIOKEHHE No 2

OSPA3EU

I-A cmpanuita
CoIo3 COBETCKMX COIH4AJIHCTHMECK1IX PECnYBHK

rOCYXIAPCTBEHHbIA FEPE

YLaOCTOBEPEHHE
Ha npaBo nepexoaa CoBeTCKO-4exocjIOBaLIKOfl rocyrapTBeHHoA FpaHHUbI

Pa3Mep: 15 x 10 CM

MaTepHan: KaPTOH

ILBeT: rony6oft

2-A cmpaiiuya

Ha OCHOBaHHH rlYHKTa 2 CTaTbH 16 AOrOBopa Me)Kzxy COIO3OM COBeTCKHX CouHaiHCTH-
qeCKHX Pecny6r1HK H 'IexocjioBaIKOA COuHaIHCTHqeCKOI1 Pecny6IHKO o pe)KHMe COBeTCKO-
qexoCJIoBaIxKorl rocyXIapCTBeHHOJI rpaHH.IbI, COTPYAHHqeCTBe H B3aHMHofk noMouIH no

norpaHHqHbIM BonpocaM, 3aKjitoqeHHoro ...... deBpanx 1973 roaa,

(05amunw,, umA, om.ecmeo)

HMeeT npaBo rlepexOgHTb COBeTCKo-qexoclOBaHKyio rocygapCTBeHHyto rpaHHUy Ha
yqaCTKe ....................... H HaXOUHTbCI Ha TePPHTOPHH l4exocfoBaKoft

(Homepa nOepaHUqRbIx 3aK0oe)
COIIHaJIHCTHqeCKOft Pecny611HKH Ha yPIaieHHH ....... KM OT FocyXtapCTBeHHOfl rpaHHllHI.

YziOCTOBepeHHe gterjCTBHTejibHO C ....... qacoB ................. 19 ..... r.,

. o ...... LacoB ................ 19 ...... r.

MECTO 4JIJ1 cvOTOFRPA041
3,5 x 4,5 CM

IFELIATb
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nlorpaHHqHbIl YnOIIHOMOqeHHbIlg
Coo3a COBeTCKHX COUHalHCTHqeCKHX Pecny61HK

................................

(noOnucb)

r ........... .................................... 19 ...... .r.

3-.q cmpaHuqa
(TeKcm 2-6i cmpauyby Ha 4etucKoM uau cnoeaIKOM fi3bwKax)

4-. cmpaiiuya
HacTomulee yaocToBepeHae MHe npeIBneHO H £tefCTBHTeibHO B TeqeHHe cpoKa, yKa3aH-

HOFO Ha CTpaHtax 2 H 3.

nlorpaHHqHb~l YnonHOMOqeHHbll
4lexocnoBauKotl COIarIHCTHqeKOIk Pecny6nHKH

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(nOnucb)

nEqATb

............ ............. 19 . ...r.

(TeKcm 4-i cmpaHUblb Ha HtewucKom unu cmo6(ayKom A3blwax)

HPHflO)KEHHE No 3

OBPA3EI

1-u cmpanuya

COIO,3 COBETCKHX COL[HAJIHCTWqECKHX PECnYrjHK

FOCYX1APCTBEHHblfi rEPS

J7OJ-HOMO-IKE

Pa3Mep: 15 x 10 cM
MaTepiaji: KaPTOH
UBeT: KpaCHbIR

2-. cmpauuya

-IpaBHTenbCTBO Cooaa COBeTCKHX COIIHaJIHCTHqeKHX Pecny6jnK Ha OCHOBaHHH
,aoroBopa MexKwy COIO3OM COBeTCKHX COUIHaFIHCTHqeCKHX Pecny6nHK H MexOCIOBauof
COUIanIHCTHqeCKOA Pecny6nnKOl o pexHMe coBeTCKo-qexocioBauKoAl rocy/aPCTBeHHOli
rpaHHLU1b, COTpynIHH'eCTBe H MaHMHOik noMouJH no norpaHqHbM BOnpOCaM, 3aKnHoqeH-
HOO ...... 4eBpans 1973 rona, Ha3HaqHno ............. 19 ....... r.

(3eanue, OaAuawB, UM u omecmeo)
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rIorpaHHqHbIM YnOJ]HOMOqeHHbIM (3aMeCTHTeneM nlorpaHHLtHoro YnIOnHoMoqeHHoro)

Coo3a COBeTCKHX COuiHaJHCTHqeCKHX Pecny6JRHK Ha COBeTCKo-qexocnoBalKofl rocygap-

CTBeHHofl rpaHHme*, KOTOpbIl ynOJIHOMOqHBaeTCH /rIn HCnOJIHeHHI O63aHHOCTeRl, npeayc-
MOTpeHHbIX B BbIIueyKa3aHHOM aoroBope, H, B CBRq3H C 3THM, HMeeT npaBo nepeXOAHTb

COBeTCKo-qexocioBauKyio rocyaapcTaeHHyto rpamHHY H HaXOA1HTbCA Ha TePPHTOpHH Mexo-

CJIOBaUxKoA COUHanHCTHqeCKOrI Pecny6JlHKH Ha yZaajeHHH A1O ...... KM OT rocyztap-
CTBeHHOrl rpaHHUbl.

MECTO .IJI ctOTOrPADMH

3,5 x 4,5 CM
IELIATb

(FloOnucb aaOe/Abta)

HaqabHHK FIorpaHHqHbIX BOAiCK

Cooaa COBeTCKHX COUHaIHCTiqeCKHX Pecny67HK

(nodnucb)

r. MocKBa, ................... 19 ..... .r.

3-A cmpa~uqa

(TeKcm 2-u cmpaHutybt Ha teutcKoM uU CiO6aKOM A3btKax)

1IPIRO)KEHHE N 0 4
OBPA3EI

1-A cmpaHuqa

COIO3A COBETCKMX COUHAJIMCTH 14ECKIIX PECnYrnJHK

rOCYQAPCTBEHHb11I FEPB

1IOJ7HOMOttHE

Pa3Mep: 15 x 10 CM
MaTepHan: KaPTOH

LUBeT: rony6of

2-A cmpauuqa

Ha oCHoBaHHH CTaTbH 21 AoroBopa Me)Kay COIO3OM COBeTCKHX COUHaIHCTHqeCKHX

Pecny6nHK H qexocnoBauKofl COuHaHCTHqeCKOf Pecny6n4KorI o pe)KHMe COBeTCKO-

qexocjioBaaKofl rocyaapCTBeHHOrI rpaHHtbl, COTpyaHHqeCTBe H B3aHMHofl nOMOuIH no

norpaHHqHbIM BOnpocaM, 3aKlo'ieHHoro ........ tDeBpaitH 1973 r.

(3eaue, U a uu,. umA u omecmeo)

flOnHoMoque Mo)CeT 6bITb HaneqaTaHo OTAenbHo am forpaHHxqoro YnoRnoMoqeHHoro H nng ero 3aMecTH-
TeJI..
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Ha3HaqeH flOMoUI.HHKOM IlorpaHHqHOrO YnoIHOMoqeHHoro Coo3a COBeTCKHX COiwarIH-

CTHqeCKHX Pecny6lHK Ha COBeTCKo-qexjiocJIoBauIKOl rocyaiapCTBeHHOI rpaHH1e, KOTOpbItk

ynoJIHOMOqHBaeTCHq 1RIR BbiOJIHeHHR o6t3aHHOCTefk IpeYCMOTpeHHbIX B yKa3aHHOM aO-

FOBOpe, H, B CBA3H C 3TM, HMeeT npaBo lnepeXOZXHTb COBeTCKo-qexoclOBaI KytO rocyiap-

CTBeHHytO rpaHHLIY Ha y'taCTKe ...................... H HaxoatHTbCH Ha Tep-
(Homepa noepaHuuIHbIX 3naK0e)

PHTOPHH qeXOCRIOBaKolA COuHaJIHCTHqeCKOA Peny6iHKH Ha ya8JICHHH uO .... KM OT

rocyapCTBeHHOIl rpaHHU]bI.

r ................................... 19 . ...... r.

MECTO JIJrl 0OTOrPA(DI4H

3,5 x4,5
fnE'ATb

IoAnHC Bna jien ua ..........................

r .............. ............19 .....

lorpaHHqHbIrl YHOJIHOMOqeHHbIR

Coto3a COBeTCKHX COuHa.IHCTHqeCKHX Pecny6JIHK

(nodnucb)

3-q cmpaiuqa
(TeKcm 2-a cmpaHuybt Ha qeucKoM u/u cjloeaYKoM .3btKax)

4-q cmpanuya

HacToAutee nOJHOMOqHe MHe npeaIHBneHO H aelCTBHTenbHO C..............
19.... r. o.............. . 19 ...... r.

1HorpaHHqHbtll YHOJIHOMOqeHHbIri

MexocloBauKoAl COUixHaHCTHqeCKOrI Pecny6rlHKH

(nodnucb)

rlELIATb

r ........... .... 19 ..... r.
(3mom meKcm Ha 4euwoM u/lu c/1o6aIKOM. 3bIKax)

UettCTBHe FIonnHoMOIHs npoaiieHo* to .............. 19 ..... r.

I'orpaHHq'Hblt YnOJIHOMOqeHHbIAI lorpaHHMHbIfl YnOJIHOMoqeHHbIA

Coio3a COBeTCKHX CoIHaj.HCTHqeCKHX MlexocJnoBauKofl CoUHaIHCTtlecKof

Pecnn6nHK PecnH6HK

(noOnucb) (nodnucb)

QeACTBH51 f'OJHOMOqH MoryT npolnjeBaTBcR flOBTOpHO.
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nELIATb nE4ATb
19 ...... r. 19 ..... .
r . . . . . . . r . . . . . . .

(3mom meKcm na PYCCKOM U leu4cKoM uaU C/6aQYKOMq 3blKax)

rIPHJIO)KEH14E No 5

OBPA3EL

]-A cmpalutya

COO3 COBECTKHX COU4AJ1i4CTI14ECKI4X PEC-IYBJIIK

roCYlAPCTBEHHblI FEPB

YIJaOCTOBEPEHHE
Ha npaBO nepexoaa CoBerCKo-LiexocnoBauKoAt rocyaapCTBeHHoAl rpaHHUbI

Pa3Mep: 15 x 10 CM
MaTeplani: KaPTOH

[IBeT: rony6orl

2-j? cmpaHuya

Ha OCHOBaHHH nYHKTa 3 CTaTbH 32 AoroBopa Me)Kfy COIO3OM COBeTCKHX COUHa1HCTH-
qeCKHX Pecny6nH H 4exoCnOBauKofk COUHaRIHCTHqeCKOt1 Pecny6THKotl o'peKHMe COBeTCKO-
qexocYnoBaUKorl rocyXaapCTBeHHOA1 rpaHHtbI, CoTPYnHHqeCTBe H B3aHMHOtk IIOMOIIIM no
norpaHHqHbM BonpocaM, 3aKJIoqeHHoro .... tIeBpanx 1973 r.,

(3aue, gaMuau, uMA u omecmeo)

HBIrSIiOuIvlcHl nepeBOnt[HKoM HorpaHHLtHoro YnOnIHOMoqeHHoro Coo3a COBeTCKHX CouHa-
JIHCTH'qeCKHx Pecny6nHIC Ha COBeTCKO-qexOCATOBaUKOtk rocyziapCTBeHHOIl rpaHHnie, HMeeT
npaBo nlepexOnHTb BMeCTe c lorpaHHqHbIM YnOJ]HoMo4eHHbIM COBeTCK-qexocnqoBaUKyIO
rocynapCTBeHHyto rpaHHUY H HaxonHTbCR Ha TeppHTOPHH ttexocfloBauKOrI COU~anHCTH-
qecKoAl Pecny6HKH Ha yaJIeHHH ..... KM OT rocynapCTBeHHOI1 rpaHHUbf.

MECTO .'fl9 OOTorPA0(1*t

3,5 x 4,5 CM
rIEL4ATb

YnOCTOBepeHHe afeACTBHTeJIbHO C .... LtaCOB ....... 19 .... r. ao ..... 'acoB
.... .19 ... r.

rIorpaHH'tHbfl YnOjiHOMOieHHbIIk
CoIo3a COBeTCKHX CotmaIHCTHqeCKHX Pecny611Hx

..........................

(nodnucb)

r ............. ........... 19 .....r.
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3-.A cmpaHua

(TeKcm 2-ae cmpaHutbI Ha LielucKoM UAU Co8at4KOM A33bKax)

4-A cmpaiuiia

HacToniuee YaoCTOBepeHHe MHe ~peabHBJIeHO H aeAICTBHTenbHO c

.............. 19.... r. o . ........... 19 ..... r.

l-orpaHqHblfI YHOJIlHOMO4eHHblI

4exocnoBauKofA COuHanIHCTHqeCKOft Pecny6nHKH

(nodnucb)

nE4ATb

r ........ ....... ........... 19 . . . . r.

(Tom xce meKcm Ha LttucKoM U/lU cIo6atYKOM A3bliax)

HPI4JIO)KEH14E No 6
OBPA3E_

1-A cmpauuya

Co103 COBETCKMX COUIIAJ11CTH4ECKHX PECnYJImK

roCYiApcrBEHHbiA FEPB

YaOCTOBEPEHHE
Ha npaBo nepexona COBeTCKo-qexocnoBanKorI rocyAapCTBeHHoH rpaHHUbI

Pa3Mep: 15 x 10 CM
M4Tepnan: KapTOH

U.BeT: rony6oi

2-A cmpaHuya

Ha OCHOBaHHH| nyHKTa 4 CTaTbH 32 )IoroBopa Me)Kay COO3OM COBeTCKHX COIIHBJIHCTH-

qeCKHX Pecny6JsH 4 qexocIoBauKOfl COujHajiHCTHqeCKOrI Pecny6nHKOfi o pe)KHMe COBeTCKO-

qexocjiOBaLUKOA rocyAapTBeHHoA1 rpaHHIUbl, COTpyflHHqeCTBe H B3aHMHOr IIOMOUIH no

norpaHHqHbIM BonpocaM, 3aKJuoqeHHoro ...... dIeBpanA 1973 roaa,

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(OaMunu. u A, omtecmeo)

HMeeT npaBo OZIHoKpaTHO nepelTH COBeTCKO-qexOCSIOBaIKyiO rocyxtapCTBeHHyO rpaHHUY Ha

yqaCTKe ... ........ H HaXOXIHTbC$1 Ha TeppHTOPHH '4exocJIoBaKOflI CO-

(HOAtepa noepaiUYHbX 3HaKO)

IHaJHCTHteCKOfi Pecny611HKH Ha yaajIeHHH 1IO ...... KM OT rocyflapCTBeHHOfl rpaHHlubl.

YAOCToBepeHHeeCIiCTBHTejibHO C ....... qacoB ............. 19

r. no ......... .. qacoB .......... . 19 ..... r.
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MECTO aJ]A .lOTOrPA41414
3,5 x 4,5 cM

nE4ATb

FlorpaHHqHblgt YnOnHOMOqeHHbIF1
Colo3a COBeTCKHX COUHaIHCTHqecKHX Pecny6nHK

(nodnucb)

r . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 19. . . . r.

3-j? cmpanua
(TeKcm 2-fi cmpaHuybl Ha -ieWcKoM uzu caloeayKoM q3bIKax)

4-)? cmpauuya

HacTonunee yaOCTOBepeHHe MHe npemBsineo H fleACfTBHTe. bHO B TeqeHHe cpoKa,

yKa3aHHOFO Ha CTpaHuax 2 H 3.

nlorpaHHqHbIlg YrOnHOMOqeHHbIfk

qexocnoBauKofi COIUHaJIHCTHqeCKOrI Pecny6nHKH

(nodnucb)

nE'ATb

r . . . . . . . . . . . . ............. 19 . . . . r.

(Tom xe meKcm Ha ieucom uiu cl106a4KOAt .3blKaX)
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST
REPUBLIC AND THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUB-
LICS CONCERNING THE Rt2GIME OF THE CZECHOSLOVAK-
SOVIET STATE FRONTIER AND CO-OPERATION AND MU-
TUAL ASSISTANCE IN FRONTIER QUESTIONS.

The President of the Czechoslovak Socialist Republic, on the one hand, and the
Presidium of the Supreme Soviet of the Union of Soviet Socialist Republics, on the
other, desiring to determine means for maintaining the rgime of the Czechoslovak-
Soviet State frontier and settling frontier questions in the spirit of the further
strengthening and development of co-operation and mutual assistance, have re-
solved to conclude the present Agreement to that end, and for that purpose have ap-
pointed as their plenipotentiaries:
The President of the Czechoslovak Socialist Republic: Major-General Dr. JAn

Pje§6ak, Deputy Minister of Foreign Affairs of the Czechoslovak Socialist
Republic;

The Presidium of the Supreme Soviet of the Union of Soviet Socialist Republics:
Stepan Vasilyevich Chervonenko, Ambassador Extraordinary and Plenipoten-
tiary of the Union of Soviet Socialist Republics to the Czechoslovak Socialist
Republic;

Who, having exhibited their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

PART I

LINE AND DEMARCATION OF THE STATE FRONTIER

Article 1. 1. The State frontier between the Czechoslovak Socialist
Republic and the Union of Soviet Socialist Republics from the junction of the State
frontiers of the Contracting Parties and the Polish People's Republic to the junction
of the State frontiers of the Contracting Parties and the Hungarian People's
Republic is defined by article I of the Treaty between the Czechoslovak Republic
and the Union of Soviet Socialist Republics concerning the Trans-Carpathian
Ukraine, signed at Moscow on 29 June 1945.2

2. The course of the State frontier in the region referred to in paragraph I of
this article shall be defined by the following demarcation documents:

A. The Descriptive Protocol signed in Uzhgorod on 8 May 1946 relating to the
State frontier between the Czechoslovak Republic and the Union of Soviet Socialist
Republics demarcated in November 1945 - April 1946, with the following annexes
thereto:
(1) the album of maps, cartographic materials and geodetic studies relating to the

State frontier between the Czechoslovak Republic and the Union of Soviet
Socialist Republics;

Came into force on 13 July 1974, i.e. 30 days after the date of the exchange of the instruments of ratification, which
took place at Moscow on 13 June 1974, in accordance with article 48.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 504, p. 299.
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(2) the protocols of fiontier marks set up on the State frontier between the
Czechoslovak Republic and the Union of Soviet Socialist Republics;

(3) the Descriptive Protocol relating to the area of the junction of the State fron-
tiers of Czechoslovakia, the Union of Soviet Socialist Republics and Poland,
and the following annexes thereto:
(a) the 1:25,000 scale map of the area of the junction of the State frontiers of

Czechoslovakia, the USSR and Poland;
(b) the protocol relating to the frontier mark "Kremenets", set up at the junc-

tion of the frontiers of Czechoslovakia, the USSR and Poland.
B. The protocol relating to the frontier mark "Tisa", set up at the junction of

the State frontiers of the Czechoslovak Socialist Republic, the Union of Soviet
Socialist Republics and the Hungarian People's Republic, which was signed at Chop
on 19 February 1963.

Article 2. 1. The State frontier shall delimit the sovereign territory of the
Contracting Parties, and shall also divide vertically the air space and the subsoil.

2. For the purposes of this Agreement, the terms "State frontier" and "fron-
tier line" are synonymous.

3. The State frontier shall be designated on the spot by frontier marks. The
term "frontier mark" used in this Agreement denotes a system of uniformly
numbered frontier posts and polygonal pins or triangulations points.

Article 3. 1. On sectors where it runs over land and also where it intersects
standing or running waters, the State frontier shall be an immovable line following a
straight course from one frontier mark to the next.

2. The State frontier along the frontier section of the river Uh from frontier
mark No. 317 to frontier mark No. 321 shall be movable and shall run along the
middle of the river.

3. The middle of the frontier section of the river Uh shall be deemed to be a
straightened line equidistant from the straightened lines of both banks of its course,
creeks being disregarded. Where it is not possible to define the line of the bank
exactly, the middle of the river shall be deemed to be the middle line of the water sur-
face at low-water level, as established at the time of measurement.

4. The course of the State frontier line along the frontier section of the river
Uh shall vary with the displacement of its middle line caused by the natural varia-
tions in the conformation of its banks.

5. When changes in the middle line of the channel of the frontier section of
the river Uh cause land adjoining the bank belonging to one Contracting Party to
become joined to the bank belonging to the other Contracting Party, the line of the
State frontier shall not change unless the Contracting Parties conclude a special
agreement to that effect which shall settle the problems arising from the change of
ownership of such land and determine the forms of compensation to be paid in con-
nexion with such changes.

6. If, following a change in the channel of the frontier section of the river Uh,
such as referred to in paragraph 5 of this article, it is considered inexpedient to
restore the channel to its original course for reasons relating to water management
or for other reasons, and if the Contracting Parties do not conclude a special agree-
ment transferring the State frontier to the middle line of the new channel, the com-
petent authorities of both Contracting Parties shall agree on a new means of estab-
lishing the existing State frontier following the previous channel of the frontier
section of the river Uh.
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Article 4. 1. The State frontier shall be designated on the spot by frontier
marks as follows:
(a) At the junction of the State frontiers of the Czechoslovak Socialist Republic,

the Union of Soviet Socialist Republics and the Polish People's Republic, by a
triangular pyramid-shaped frontier post;

(b) At important points along the frontier line (at points where the line turns or is
intersected by railways, highways, ravines or streams) and at other conspicuous
points, by two frontier posts, normally placed at a distance of 2.5 metres from
the frontier line in each case, and by a polygonal pin or triangulation point
placed between these frontier posts on the frontier line itself;

(c) In places where the frontier line crosses from land to water (the frontier section
of the river Uh and the anabranch of the river Tisa) or vice versa (the frontier
section of the river Uh), by three frontier posts and a polygonal pin placed on
the frontier line on one of the banks between two of the aforementioned frontier
posts; the third frontier post shall be erected on the opposite bank of the river in
line with the frontier line;

(d) Along the frontier section of the river Uh, by two frontier posts placed opposite
each other on opposite banks and by a polygonal pin placed on the territory of
the Union of Soviet Socialist Republics between those two frontier posts;

(e) Along the anabranch of the river Tisa, by two frontier posts placed opposite
each other on opposite banks;

(f) Where the frontier line crosses into the dry bed of the anabranch of the river
Tisa, by three frontier posts, two of which shall be placed on the western bank
and one on the eastern bank and by two polygonal pins, one of which shall be
placed between the first two frontier posts and the other in the river bed in line
with the first polygonal pin and third frontier post;

(g) At the junction of the State frontiers of the Czechoslovak Socialist Republic,
the Union of Soviet Socialist Republics and the Hungarian People's Republic,
by three triangular pyramid-shaped frontier posts.
2. The details of each frontier mark and its position in relation to the frontier

line, its shape, dimensions and type, the national crest and number it bears, and the
material of which it is composed shall be determined by the demarcation documents
referred to in article 1, paragraph 2, of this Agreement, and by the corresponding
Agreement concluded following the exchange of notes in 1959 - 1960 concerning
the replacement of wooden frontier posts by reinforced concrete posts and a change
in the shapes of the centres of frontier marks.

Article 5. The Contracting Parties shall take the necessary measures for the
proper protection of frontier marks and shall bring to justice any person found
guilty of moving, damaging or destroying a frontier mark or part thereof. Frontier
marks or parts thereof which have been moved, damaged or destroyed by residents
of one of the Parties shall be restored or repaired at that Party's expense. If the
culprits are not found, the Contracting Party responsible for the maintenance of a
given frontier mark in accordance with the provisions of article 7 of this Agreement
shall undertake the restoration or repair work at its own expense.
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PART 11

MAINTENANCE OF THE STATE FRONTIER
AND FRONTIER MARKS AND CLEARINGS

Article 6. The Contracting Parties undertake so to maintain the State frontier
along the whole of its length that its course shall be clear and visible. Similarly, they
undertake so to maintain the frontier marks and clearings that the situation, type,
shape, dimensions and colour of the frontier marks and the width of and visibility
within the frontier clearings meet all the requirements set forth in the frontier de-
marcation documents and the provisions of article 4 (paragraph 2) and article 8 of
this Agreement.

Article 7. 1. The maintenance of frontier marks shall be shared by the Con-
tracting Parties as follows:
(a) Czechoslovakia shall maintain those frontier posts which are in the territory of

the Czechoslovak Socialist Republic, and those polygonal pins and triangula-
tion points situated on the frontier line which bear odd numbers.

(b) The USSR shall maintain those frontier posts and polygonal pins which are in
the territory of the Union of Soviet Socialist Republics, and those polygonal
pins and triangulation points situated on the frontier line which bear even
numbers.
2. The maintenance of the frontier mark "Kremenets" shall be governed by

the Protocol between the Government of the Czechoslovak Republic, the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist Republics and the Government of the Polish
People's Republic concerning the maintenance of the frontier mark "Kremenets"
situated at the junction of the State frontiers of Czechoslovakia, the Soviet Union
and Poland, signed at Moscow on 29 September 1956.

3. If, during major construction work, it should prove necessary to remove or
to change the position of certain fr6o'tier marks, the State frontier in those areas
shall be designated once again jointly by the Parties, the provisions of paragraph I
of this article notwithstanding.

Article 8. 1. A frontier clearing extending 5 metres on either side of the
frontier line shall be maintained in good order and when necessary cleared of bushes
and scrub obscuring the view from one frontier mark to another.

2. In this strip the land may not be ploughed and no structure or building
other than those which are intended for the protection of the State frontier may be
erected. The competent authorities of the Contracting Parties may by agreement
make exceptions where necessary.

3. The frontier clearings shall be maintained by the competent authorities of
the Contracting Parties, each in its own territory.

Article 9. 1. Surveys of the condition and situation of the frontier marks
and the condition of the frontier clearings shall be made by the competent author-
ities of each Contracting Party independently and in accordance with article 7, para-
graph 1, and article 8, paragraph 3, of this Agreement. Joint surveys of frontier
marks and clearings shall, as a rule, be made once every two years by the competent
authorities of both Contracting Parties.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall in each case
agree in advance on the timing of the joint survey, in accordance with paragraph 1
of this article.
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3. The competent authorities of the Contracting Parties shall draw up a re-
cord if the results of the joint survey in two copies, each in the Czech or Slovak and
the Russian languages.

Article 10. 1. If a frontier post, polygonal pin or triangulation point is
removed, destroyed or damaged, it shall forthwith be restored or repaired by the
competent authorities of the Contracting Party which is responsible for its
maintenance under article 7 of this Agreement. The competent authorities of the
Contracting Party carrying out the work shall notify the competent authorities of
the other Contracting Party in writing and in good time when the work of restoring
or repairing a frontier mark or part thereof is to begin.

2. If the competent authorities of one Contracting Party discover that a fron-
tier post, polygonal pin or triangulation point for the maintenance of which the
other Contracting Party is responsible under article 7 of this Agreement has disap-
peared or been destroyed or damaged, they shall notify the competent authorities of
that Contracting Party of the fact forthwith.

3. If necessary, the competent authorities of the Contracting Parties may, by
agreement, erect additional frontier marks. Similarly, they may change the position
of frontier marks or parts thereof which have been or are in danger of being de-
stroyed or damaged and re-erect them where their safety is assured.

Such operations shall not alter the line of the State frontier as established by the
demarcation documents.

4. The shape, dimensions and type of frontier marks which have been re-
erected and of additional frontier marks shall conform to the provisions of article 4,
paragraph 2, of this Agreement.

5. the work of restoring destroyed and damaged frontier posts, polygonal pins
and triangulation points and of changing their position to ensure their safety shall be
carried out by the competent authorities of the Contracting Party which is responsi-
ble for their maintenance under article 7 of this Agreement. It shall be carried out
under the supervision of geodesists or topographers and in the presence of the com-
petent authorities and experts of the other Contracting Party.

6. The competent authorities of the Contracting Parties shall jointly establish
additional frontier marks and the costs incurred in that connexion shall be divided
equally betwen them.

Article 11. 1. A joint survey of the Czechoslovak-Soviet frontier shall be
carried out for the purpose of establishing the course of the State frontier line on the
spot, in accordance with the demarcation documents referred to in article 1, para-
graph 2, of this Agreement. The first such survey shall be carried out during the
summer of the year following the entry into force of this Agreement. New demarca-
tion documents based on the findings of that survey shall, if necessary, be drawn up
and shall supersede those referred to in article 1, paragraph 2, of this Agreement.

2. Subsequent joint surveys of the course of the frontier line shall be carried
out as necessary every 10 years, unless one of the Contracting Parties requests that
they be carried out earlier.

Article 12. 1. The following documentation shall be drawn up in connexion
with work carried out under article 10, paragraphs I and 3, and article 11, para-
graph 1, of this Agreement:
(a) a report on the restoration of any destroyed or damaged frontier mark or part

thereof on its previous site;
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(b) a report and protocol on the establishment of any additional frontier mark or
the removal to a safe place of a frontier mark or part thereof in danger of de-
struction;

(c) a report, protocol and 1: 1,000 scale map of changes in the position of the mid-
dle line of the channel of the frontier section of the river Uh, in accordance with
article 3, paragraphs 4 and 6, of this Agreement.
2. The documents referred to in paragraph I of this article shall be drawn up

in two copies, each in the Czech or Slovak and the Russian languages.

PART III

MIXED CZECHOSLOVAK-SOVIET COMMISSION

Article 13. 1. The Governments of the Contracting Parties shall establish a
mixed Czechoslovak-Soviet Commission, hereinafter called "the Commission", to
carry out the joint survey of the course of the frontier line. The Government of each
Contracting Party shall appoint a delegation to the Commission consisting of a
chairman, a deputy chairman and two other members. When necessary, the chair-
men of both delegations shall have the right to enlist the services of as many experts
and other persons as may be required for the work of the Commission. The chair-
men or their deputies may co-operate directly on matters concerning the work of the
Commission.

2. Each Contracting Party shall bear the expenses connected with the activi-
ties of its. own members of the Commission and of any persons whose services it may
have enlisted for the work of the Commission. All the expenses connected with the
survey of the frontier line, as well as those connected with the establishment of new
or additional frontier marks and the preparation and issue of new demarcation do-
cuments, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 14. 1. In particular, the Commission shall:
(a) Carry out on the spot the joint survey of the course of the frontier line and, if

necessary, suggest changes in that course.
(b) Decide questions relating to the establishment of additional frontier marks or

the removal to a safe place of frontier marks or parts thereof which are in dan-
ger of destruction, and determine which of the Contracting Parties shall be
responsible for the maintenance of the polygonal pin of any additional frontier
mark.

(c) Decide questions relating to changes in the designation of the course of the fron-
tier line along the frontier section of the river Uh in the circumstances referred
to in article 3, paragraph 6, of this Agreement.

(d) Prepare new demarcation documents. These documents shall be drawn up in
two copies, each in the Czech or Slovak and the Russian languages; they shall be
subject to ratification in accordance with the legislation of each Contracting
Party and shall enter into force upon the exchange of notes confirming their ap-
proval. Upon their entry into force, they shall supersede the corresponding de-
marcation documents which were in effect until the exchange of notes.
2. In the performance of the tasks referred to in paragraph 1 of this article,

the Commission shall work in close co-operation with the Frontier Commissioners
of the Contracting Parties.

Article 15. 1. The Contracting Parties shall agree through the diplomatic
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channel on the commencement of the commission's work. The procedures to be fol-
lowed by the Commission and its schedule of work shall be decided at its meetings,
which shall be held alternately in the territory of each Contracting Party, unless a
decision is taken to the contrary.

Meetings of the Commission shall be presided over by the leaders of each
delegation alternately.

2. Minutes of each meeting of the Commission shall be drawn up in duplicate,
each in the Czech or Slovak and the Russian languages. The minutes shall be signed
by the chairmen of both delegations.

3. If the Commission is unable to reach agreement on any question, it shall
refer it for consideration through the diplomatic channel.

Article 16. 1. The Commission shall determine the manner in which and the
time and place at which the persons referred to in article 13, paragraph 1, of this
Agreement may cross the State frontier during the period of the survey of the course
of the frontier line.

2. The said persons shall be issued with a pass of an agreed type (annexes I
and 2) entitling them to cross the frontier for this purpose.

3. Such passes shall be issued: to the members of the Czechoslovak delegation
to the Commission, by the Minister for Foreign Affairs of the Czechoslovak Social-
ist Republic; to the members of the Soviet delegation to the Commission, by the of-
ficer commanding the frontier forces of the Union of Soviet Socialist Republics; to
experts and other persons, by the Frontier Commissioner of the Contracting Party
which enlists their services.

PART IV

FRONTIER AUTHORITIES, THEIR RIGHTS AND OBLIGATIONS, THEIR
PLACE OF RESIDENCE, THE SECTORS IN THEIR CHARGE AND REG-
ULATIONS FOR CROSSING THE FRONTIER

Article 17. The competent authorities referred to in this Agreement shall be
the Frontier Commissioners and their deputies and assistants.

Article 18. 1. The Government of the Czechoslovak Socialist Republic and
the Government of the Union of Soviet Socialist Republics shall appoint their own
Frontier Commissioners and Deputy Frontier Commissioners.

2. The Frontier Commissioners shall co-operate in performing the duties aris-
ing out of the provisions of this Agreement.

Article 19. 1. The following Frontier Commissioners shall be appointed:
For the Czechoslovak Socialist Republic

The Frontier Commissioner of the Czechoslovak-Soviet State frontier in charge
of the sector extending from the frontier mark "Kremenets", at the junction of the
State frontiers of the Czechoslovak Socialist Republic, the Union of Soviet Socialist
Republics and the Polish People's Republic, to the frontier mark "Tisa", at the
junction of the State frontiers of the Czechoslovak Socialist Republic, the Union of
Soviet Socialist Republics and the Hungarian People's Republic.
For the Union of Soviet Socialist Republics

The Frontier Commissioner of the Soviet-Czechoslovak State frontier in charge
of the sector extending from the frontier mark "Kremenets", at the junction of the
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State frontiers of the Union of Soviet Socialist Republics, the Czechoslovak Socialist
Republic and the Polish People's Republic, to the frontier mark "Tisa", at the junc-
tion of the State frontiers of the Union of Soviet Socialist Republics, the Czech-
oslovak Socialist Republic and the Hungarian People's Republic.

2. Each Contracting Party shall communicate the full names and official
places of residence of the Frontier Commissioners and their deputies to the other
Party through the diplomatic channel.

Article 20. 1. The Frontier Commissioners shall appoint the necessary
number of assistants and shall be entitled to enlist the services of experts.

The Frontier Commissioners shall communicate to each other the full names
and official places of residence of their assistants.

2. The deputies shall enjoy the same rights as the Frontier Commissioners.
They shall perform the duties of the Frontier Commissioners during the absence of
the latter for valid reasons.

3. The powers of assistants shall be defined in the credentials issued to them
by the Frontier Commissioners.

Article 21. Written credentials in the languages of the Contracting Parties
shall be issued to the persons referred to in article 17 of this Agreement, as follows:
- to the Frontier Commissioner of the Czechoslovak Socialist Republic and his

deputy, by the Minister of Internal Affairs of the Czechoslovak Socialist Re-
public;

- to the Frontier Commissioner of the Union of Soviet Socialist Republics and his
deputy, by the officer commanding the frontier forces of the Union of Soviet
Socialist Republics;

- to assistants, by the Frontier Commissioner concerned.

Article 22. The competent authorities of the Contracting Parties shall:
1. Take the necessary steps to prevent violations of the regime at the State frontier

as established by this Agreement;
2. Take the necessary steps to prevent the illegal crossing of the State frontier by

any person, and notify the competent authorities of the other Contracting Party
of the steps so taken;

3. Take the necessary steps to detain in their territory all persons who have illegally
crossed the frontier from the territory of the other Contracting Party;

4. Investigate all violations of the regime of the State frontier and take action ac-
cordingly, except in those cases which must be settled through the diplomatic
channel;

5. Investigate claims for damages arising out of any violation of the regime of the
State frontier submitted by one of the Contracting Parties or by persons in its
territory, and take action accordingly, within the limits of the powers conferred
on them;

6. When taking action in connexion with violations of the r6gime of the State fron-
tier, the competent authorities of the Contracting Parties shall at the same time
agree on the procedure for the return of property found in the territory of the
other Contracting Party.

Article 23. 1. Persons who have illegally crossed the State frontier and who
are detained in the territory of one of the Contracting Parties shall be handed over
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forthwith to the Frontier Commissioner or Assistant Frontier Commissioner of the
Contracting Party from whose territory they crossed.

2. At the same time, all objects which are in the possession of such persons at
the time of detention and were brought by them from the territory of the other Con-
tracting Party shall also be handed over.

However, illegally acquired monies and negotiable assets of the Contracting
Party in whose territory such persons are detained shall not be liable to return.

3. Persons who have deliberately crossed the State frontier need not be handed
over to the other Party if:
(a) they are citizens of the Contracting Party which has detained them;
(b) in addition to having crossed the State frontier illegally, they have committed

another offence under the laws of the Contracting Party into whose territory
they have crossed.
4. If the Party detaining the persons referred to in paragraph I of this article

finds it necessary to carry out a further investigation of the facts referred to in
paragraph 3 above, it may continue to detain those persons for the time required for
such investigation, provided that it immediately notifies the Frontier Commissioner
of the other Contracting Party of their detention. In that case, the decision to hand
over the persons detained shall be taken by the appropriate authorities of the detain-
ing Party, in accordance with paragraphs 1 and 3 of this article.

5. If the persons referred to in paragraph I of this article are not handed over
for the reasons specified in paragraph 3 above or cannot be handed over forthwith
for any other serious reasons, the Frontier Commissioner of the other Contracting
Party shall immediately be notified of the fact.

6. The Frontier Commissioners shall determine the procedure for handing
over the persons referred to in paragraph I of this article. Neither Contracting Party
shall be entitled to refuse to accept the return of such persons.

Article 24. In the case of the immediate return of persons who have left the
territory of one of the Contracting Parties through a frontier point but who do not
have the appropriate documents, they must be allowed back by the Party whose ter-
ritory they have just left.

Article 25. 1. The Frontier Commissioners shall take all the steps within
their competence to settle all incidents arising on the State frontier. A Frontier Com-
missioner may refer any matter of importance for settlement through the diplomatic
channel, after notifying the Frontier Commissioner of the other Contracting Party.

2. Especially serious incidents at the State frontier, involving the loss of
human life or grave bodily harm and other serious cases, shall be settled through the
diplomatic channel. In all such cases, however, the Frontier Commissioners shall
jointly make the necessary inquiries into the incident and record the results in the
minutes of a joint meeting.

3. Matters on the settlement of which the Frontier Commissioners cannot
agree shall be referred for settlement through the diplomatic channel.

4. Nothing in this article shall preclude reference back to the Frontier Com-
missioners of matters discussed through the diplomatic channel.

5. Questions on the settlement of which the assistants of the Frontier Com-
missioners cannot agree shall be referred to the Frontier Commissioners for settle-
ment.

Vol. 971,1-14064



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

Article 26. 1. The Frontier Commissioners and their deputies shall
ordinarily consider matters jointly at meetings and interviews. For each meeting or
interview between the Frontier Commissioners or their deputies, minutes shall be
drawn up briefly indicating the proceedings of the meeting or interview, the deci-
sions taken and the time-limits fixed for their implementation.

2. Decisions of the Frontier Commissioners or their deputies shall be regarded
as final and binding on both Parties as of the time of signature of the minutes.

3. Claims for damages exceeding 5,000 coruna or 500 roubles shall be settled
through the diplomatic channel.

4. Less important matters may be settled by correspondence between the
Frontier Commissioners, unless either Commissioner insists that such matters be
dealt with at a meeting or interview.

5. Assistant Frontier Commissioners shall ordinarily consider matters jointly
at interviews

6. For every interview between Assistant Frontier Commissioners a record
shall be drawn up setting out in detail the contents of that interview and their conclu-
sions and proposals, if any.

7. Decisions taken by Assistant Frontier Commissioners shall take effect
following confirmation by the Frontier Commissioners.

8. The minutes and records of meetings and interviews between the Frontier
Commissioners or their deputies and the records of interviews between their assist-
ants shall be drawn up in two copies, each in the Czech or Slovak and the Russian
languages.

Article 27. 1. Meetings or interviews between the Frontier Commissioners
shall take place at the request of one of them and if possible at the time mentioned in
the request. The reply to the request shall be given as soon as possible, and not later
than forty-eight hours after receipt of the request. If the date proposed for the
meeting or interview is unacceptable, another date shall be proposed forthwith in the
reply.

2. If one Frontier Commissioner requests a meeting or interview, the Frontier
Commissioner of the other Contracting Party must attend in person. If, for valid
reasons, he cannot attend, he shall be replaced by his deputy, who shall notify the
Frontier Commissioner of the other Contracting Party of the fact in good time. By
agreement between the Frontier Commissioners, meetings and interviews may take
place between their deputies.

3. Interviews between assistants may take place only by order of the Frontier
Commissioners.

4. Meetings or interviews between the Frontier Commissioners and interviews
between their deputies may also be attended by interpreters, experts and other per-
sons invited by both Parties.

Article 28. 1. The meetings or interviews referred to in article 26 of this
Agreement shall as a rule be held in the territory of the Contracting Party on whose
initiative the meeting or interview has been convened.

2. Meetings or interviews shall be directed by the Frontier Commissioner or
assistant of the Contracting Party in whose territory the negotiations are taking
place.

3. The agenda of the meeting or interview shall be proposed at the time the re-
quest for the meeting or interview is submitted or shall be settled beforehand by
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discussion or correspondence. In exceptional cases, items not on the agenda may
also be dealt with by mutual consent.

Article 29. 1. In order to ascertain the facts, the Frontier Commissioners
and their assistants may by prior agreement conduct joint inquiries on the spot into
cases of violation of the State frontier. Such inquiries shall be directed by the Party
in whose territory they are held.

2. Records or other documents relating to the inquiries shall be drawn up and
annexed to the minutes of the meeting. Such records and other documents shall be
drawn up in accordance with the rules laid down in article 26 of this Agreement.

3. Joint inquiries shall not be deemed to be judicial investigations or similar
proceedings within the competence of the judicial or administrative authorities of
either Contracting Party.

Article 30. The Frontier Commissioners shall inform each other as soon as
possible of action taken in connexion with matters agreed upon at a meeting or inter-
view.

Article 31. 1. The Frontier Commissioners shall by common agreement des-
ignate points on the State frontier for the exchange of official correspondence and
the handing over of persons and property. As a rule, animals shall be handed over in
the district where they crossed the State frontier.

2. The Frontier Commissioners, their deputies or their assistants shall agree
on the place and time for each such transfer.

3. Official correspondence shall be accepted at any time of the day or night,
even on holidays and other non-working days.

4. The transfers shall be effected by the Frontier Commissioners or their
assistants, or by the officers commanding the frontier guard acting on the orders of
the Frontier Commissioners.

5. The Frontier Commissioners shall establish by agreement the form of re-
ceipts to be given for correspondence, animals and other items.

6. The Frontier Commissioners shall agree on the signals to be used to sum-
mon the frontier guard of the other Contracting Party and, wherever possible, shall
establish telephonic communication with each other.

Article 32. 1. The Frontier Commissioners and their deputies, assistants,
interpreters and experts may cross the State frontier to perform their official func-
tions arising out of this Agreement.

2. The Frontier Commissioners and their deputies and assistants shall cross
the State frontier by virtue of the written credentials provided for in article 21 of this
Agreement (for specimen credentials see annexes 3 and 4).

3. Interpreters shall cross the State frontier by virtue of passes issued by the
Frontier Commissioner of one of the Contracting Parties (for specimen pass see an-
nex 5).

4. Experts and other persons whose services are enlisted for the clarification
of any matter may cross the State frontier by virtue of a pass good for a single cross-
ing of the frontier which shall be valid for twenty-four hours from the time of the
first crossing. The pass shall be issued by the Frontier Commissioner of one of the
Contracting Parties and visaed by the Frontier Commissioner of the other Contract-
ing Party (for specimen pass see annex 6).
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5. The Frontier Commissioners shall visa the documents referred to in para-
graphs 3 and 4 of this article not later than three days after their submission for visa-
ing.

6. Persons engaged under other agreements between the Contracting Parties
to carry out construction and maintenance work on communications equipment,
bridges, water installations (including flood control work), surveying and other
tasks may cross the State frontier by virtue of documents issued under such
agreements. The Frontier Commissioners shall jointly determine the place and time
for such persons to cross the State frontier and shall endorse accordingly the
documents entitling the bearers to cross the State frontier, except where existing
agreements between the Contracting Parties provide for other arrangements.

7. Technical personnel and labourers from one of the Contracting Parties
crossing into the territory of the other Contracting Party may not take with them
anything other than instruments and means of transport, which will be admitted on
condition that they will subsequently be re-exported, as well as articles for their per-
sonal use, food and tobacco required during their work.

8. If work is to continue for several days,the instruments and means of trans-
port may be left at the place of work with the consent of the competent authorities
of the other Contracting Party.

9. The nearest frontier guard unit shall immediately be informed in the event
of the loss of a pass or certificate for crossing the State frontier, and shall in turn
notify the frontier guards of the other Contracting Party without delay.

10. The competent authorities of the Contracting Parties shall keep each other
informed of the cancellations of any pass or certificate for crossing the State fron-
tier.

11. Persons receiving a pass or certificate to cross the State frontier shall be
informed of their obligation to observe the customs and currency regulations of the
Contracting Parties.

Article 33. 1. The persons referred to in article 32, paragraph 1, of this
Agreement shall cross the State frontier only at the points referred to in article 31,
paragraph 1, unless the Frontier Commissioners, their deputies or assistants have
agreed on some other crossing point.

2. The Frontier Commissioners (or their deputies or assistants) shall give
notice, at least twelve hours in advance, of the date and time of each crossing by the
persons referred to in article 32, paragraphs 1 to 4, of this Agreement to the Frontier
Commissioners (or their deputies or assistants) of the other Party through that Par-
ty's nearest frontier guard unit, which shall send an escort to the meeting place.

3. The persons referred to in article 17 of this Agreement may wear uniform
and carry personal weapons when crossing the State frontier and when in the ter-
ritory of the other Contracting Party. The right to wear a distinctive form of dress
shall also be extended to the persons referred to in article 13, paragraph 1, and arti-
cle 32, paragraphs 3 and 4, of this Agreement.

Article 34. 1. The persons referred to in article 13, paragraph 1, and article
32, paragraph 1, of this Agreement shall be guaranteed immunity for their persons
and for official documents in their possession.

2. The above-mentioned persons may take with them to the territory of the
other Contracting Party the articles and means of transport necessary for their
work, provided they are re-exported, and also the requisite quantities of articles for
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their personal use and food and tobacco for their personal consumption. Such items
shall not be subject to customs duty or other charges.

Article 35. 1. Each Contracting Party shall grant to the persons referred to
in article 13, paragraph 1, and article 32, paragraphs I to 4, of this Agreement who
are in its territory in connexion with the performance of duties arising from this
Agreement any necessary assistance in obtaining transport, lodging and facilities for
communicating with their own authorities.

2. The right to cross the State frontier in order to implement the provisions of
this Agreement may be suspended, wholly or in part, as necessary, in the event of the
closure of the frontier for health or other reasons. The competent authorities of the
other Contracting Party shall be given prior notice of any suspension of the right to
cross the State frontier.

3. In the event of fire or other natural disasters, fire-fighting teams and other
rescue groups may cross the State frontier by virtue of lists, at any hour of the day or
night, following agreement between the competent authorities of the Contracting
Parties on the place and time of the crossing.

Article 36. Materials transported across the frontier from the territory of one
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party in connexion with
work carried out under the provisions of article 10, paragraphs 1 and 3, and arti-
cle 11, paragraph 1, of this Agreement shall not be subject to customs duty or other
charges.

PART V

REGULATIONS GOVERNING THE USE OF FRONTIER WATERS AND
OF RAILWAYS AND ROADS INTERSECTING THE STATE FRONTIER

Article 37. 1. The term frontier waters in this Agreement means the frontier
section of the river Uh from frontier mark No. 317 to frontier mark No. 321, and
the frontier section of the anabranch of the river Tisa.

2. Each Contracting Party shall take appropriate measures to ensure that in
the use of frontier waters the provisions of this Agreement are observed and the rele-
vant rights and interests of the other Contracting Party are respected.

Article 38. 1. Boats and other vessels of the two Contracting Parties shall
be entitled to unrestricted use of frontier waters up to the frontier line.

2. Vessels of either Contracting Party may tie up to the other Contracting
Party's bank if in distress. In such cases, the respective frontier guards shall assist
each other as necessary.

Article 39. 1. Vessels of the Contracting Parties may navigate in frontier
waters only during the hours of daylight. At night they must be either tied up or an-
chored by their own banks.

2. All boats and other vessels navigating in frontier waters shall fly their na-
tional flag or exhibit a replica thereof and be marked with clearly visible white or
black numbers.

Article 40. Nationals of the Contracting Parties may fish in frontier waters
up to the State frontier line.
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Article 41. 1. Communication by railways and roads intersecting the State
frontier and the frontier transit points on such railways and roads shall be regulated
by special agreements between the Contracting Parties.

2. At points where the State frontier line is intersecting by railways and roads,
each Contracting Party shall erect special signs and barrier on its territory and shall
maintain them in proper condition.

3. The Contracting Parties shall take steps to ensure that all railways and
roads which intersect the State frontier are maintained in proper condition.

Article 42. The erection of bridges and other installations in frontier waters
shall be undertaken on the basis of special agreements.

PART VI

HUNTING, FORESTRY, AGRICULTURE AND MINING

Article 43. Each Contracting Party shall ensure that the hunting regulations
in force in its territory are strictly observed in the vicinity of the State frontier and
that animals and birds are not shot or pursued across the frontier during hunting.
The Parties shall where necessary agree on all matters relating to the preservation of
game-animals and birds and on identical closed seasons along specified sections of
the State frontier.

Article 44. 1. Each Contracting Party shall so conduct its forestry and
agriculture in land adjacent to the State frontier as not to harm the forestry and
agriculture of the other Contracting Party.

2. If a forest fire breaks out in the vicinity of the State frontier, the Contract-
ing Party in whose territory the fire began shall take all due and possible steps to
contain and extinguish the fire and to prevent it from spreading across the State
frontier.

3. If a forest fire threatens to spread across the State frontier, the competent
authorities of the Contracting Party in whose territory the threat has arisen shall
forthwith warn the competent authorities of the other Contracting Party so that the
necessary measures may be taken to contain the fire at the State frontier.

4. If trees fall across the State frontier line owing to natural causes or through
felling, the competent authorities of the Contracting Parties shall take steps to
enable the appropriate organizations of the Contracting Party to which the trees
belong to cut them up and remove them to their own territory without hindrance.

Article 45. 1. Mineral deposits in the immediate vicinity of the State fron-
tier line shall be so prospected and worked as not to harm the territory of the other
Contracting Party.

The regulations of the Contracting Party in whose territory the work is carried
out shall apply to all mining of and prospecting for mineral deposits in the im-
mediate vicinity of the State frontier.

2. In order to safeguar-d the State frontier line, there shall on each side thereof
be a belt 20 metres wide in which the work referred to in paragraph 1 of this article
shall be permitted only in exceptional cases by agreement between the competent
authorities of the Contracting Parties.

3. If in any particular case it is not expedient to establish the belts referred to
in paragraph 2 of this article, the competent authorities of the Contracting Parties
shall by mutual agreement take other measures to safeguard the State frontier line.
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PART VII

FINAL PROVISIONS

Article 46. This Agreement shall remain in force for 10 years. If neither of
the Contracting Parties has denounced it six months before its expiry, the Agree-
ment shall automatically be renewed for successive periods of 10 years, subject to
the same conditions of denunciation.

Article 47. The Agreement between the Czechoslovak Republic and the
Union of Soviet Socialist Republics concerning the regime of the Czechoslovak-
Soviet frontier and the procedure for the settlement of frontier incidents, and the
supplementary protocol thereto, which was signed at Moscow on 30 November
1956,' shall be considered null and void as of the date of entry into force of this
Agreement.

Article 48. This Agreement is subject to ratification. The exchange of the in-
struments of ratification shall take place at Moscow as soon as possible. The Agree-
ment shall enter into force 30 days after the exchange of the instruments of ratifica-
tion.

This Agreement has been drawn up in two copies, each in the Czech and Rus-
sian languages, both texts being equally authentic.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the Contracting Parties have signed
this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Prague, on 10 February 1973.

For the President For the Presidium
of the Czechoslovak Socialist of the Supreme Soviet

Republic of the Union of Soviet
Socialist Republics

[JAN PJESCAK] [STEPAN VASILYEVICH CHERVONENKO]

ANNEX No. 1

SPECIMEN

Page 1

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC
STATE EMBLEM

PASS
for crossing the Czechoslovak-Soviet State frontier

Size: 15 x 10cm
Material: cardboard
Colour: red

I United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 243.
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Page 2

By virtue of article 16, paragraph 2, of the Agreement between the Czechoslovak Socialist
Republic and the Union of Soviet Socialist Republics concerning the regime of the
Czechoslovak-Soviet State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ...... February 1973,

(surname, first name)

is entitled to cross the Czechoslovak-Soviet State frontier and to remain in the territory of the
Union of Soviet Socialist Republics up to a distance of ......... km from the State frontier.

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP

Signature of bearer .............................

Valid until .. ........... 19 .....

Minister of the Interior
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

Prague ............... . 19 .....

Page 3

(Text of page 2 in the Russian language)

ANNEX No. 2

SPECIMEN

Page 1

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

STATE EMBLEM

PASS
for crossing the Czechoslovak-Soviet State frontier

Size: 15 x 10 cm
Material: cardboard
Colour: light blue
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Page 2
By virtue of article 16, paragraph 2, of the Agreement between the Czechoslovak Socialist

Republic and the Union of Soviet Socialist Republics concerning the r6gime of the
Czechoslovak-Soviet State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ....... .February 1973,

.............................

(surname, first name)

is entitled to cross the Czechoslovak-Soviet State frontier in the sector ......
......... .......... and to remain in the territory of the Union of Soviet

(frontier mark number)
Socialist Republics up to a distance of ....... km from the State frontier.

Valid from: hours, on . ........... 19 . ..... to:
...........19 .....

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP

hours, on

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

........... (tow n) ............ 19 .....

Page 3

(Text of page 2 in the Russian language)

Page 4
This pass has been presented to me and is valid for the period indicated on pages 2 and 3.

STAMP

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

........... (tow n) ........... 19 .....

(Text of page 4 in the Russian language)
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ANNEX No. 3

SPECIMEN

Page 1

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

STATE EMBLEM

CREDENTIAL

Size: 15 x 10 cm
Material: cardboard
Colour: red

Page 2

By virtue of the Agreement between the Czechoslovak Socialist Republic and the Union
of Soviet Socialist Republics concerning the r6gime of the Czechoslovak-Soviet State frontier
and co-operation and mutual assistance in frontier questions, concluded on ..... February
1973, the Government of the Czechoslovak Socialist Republic has on ...........
19 ..... appointed

(title, surname, first name)

Frontier Commissioner (Deputy Frontier Commissioner) of the Czechoslovak Socialist
Republic on the Czechslovak-Soviet State frontier* who is hereby empowered to perform the
functions provided for in the said Agreement and, in connexion therewith, is entitled to cross
the Czechoslovak-Soviet State frontier and to remain in the territory of the Union of Soviet
Socialist Republics up to a distance of ..... km from the State frontier.

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP

Minister of the Interior
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

Signature of bearer .............................

Prague ............ . 19 .....

Separate credentials may be issued for the Frontier Commissioner and his deputy.

Page 3
(Text of page 2 in the Russian language)
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ANNEX No. 4

SPECIMEN

Page 1

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

STATE EMBLEM

CREDENTIAL

Size: 15 x 10 cm
Material: cardboard
Colour: light blue

Page 2

By virtue of article 21 of the Agreement between the Czechoslovak Socialist Republic and
the Union of Soviet Socialist Republics concerning the r6gime of the Czechoslovak-Soviet
State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier questions, concluded on
...... February 1973,

(title, surname, first name)

has been appointed Assistant Frontier Commissioner of the Czechoslovak Socialist Republic
on the Czechoslovak-Soviet State frontier, and is hereby empowered to perform the functions
provided for in the said Agreement and, in connexion therewith, is entitled to cross the
Czechoslovak-Soviet State frontier in the sector ........................ and to re-

(frontier mark nos.)

main in the territory of the Union of Soviet Socialist Republics up to a distance of ..... km
from the State frontier.

Valid from ............ 19 ..... to ........... 19 .....
SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP
Frontier Commissioner

of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

Signature of bearer. ..........................

........... (town) ........... 19 ....

Page 3

(Text of page 2 in the Russian language)
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Page 4

This credential has been presented to me and is valid from ............ 19 ..... to
...........19 .....

STAMP

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

........... (town) ............ 19 .....

(Text in the Russian language)

This credential has been extended to ........... 19 .....

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak

Socialist Republic

(signature)

STAMP

...... (town) ...... . 19 .....

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet

Socialist Republics

(signature)

STAMP

..... (town) ...... . 19 .....

(Text in the Czech or Slovak and the Russian languages)

-This credential may be extended more than once.

ANNEX No. 5

SPECIMEN

Page 1

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

STATE EMBLEM

PASS
for crossing the Czechoslovak-Soviet State frontier

Size: 15 x 10cm
Material: cardboard
Colour: light blue

Page 2

By virtue of article 32, paragraph 3, of the Agreement between the Czechoslovak Socialist
Republic and the Union of Soviet Socialist Republics concerning the regime of the
Czechoslovak-Soviet State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ...... February 1973,
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(title. surname, first name)

is an interpreter of the Frontier Commissioner of the Czechoslovak Socialist Republic on the
Czechslovak State frontier and is entitled to cross the Czechoslovak-Soviet State frontier with
the Frontier Commissioner and to remain in the territory of the Union of Soviet Socialist
Republics up to a distance of ..... km from the State frontier.

Valid from ........... .19 ..... to ........... .19 .....

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

........... (town) ........... 19 . ...

Page 3
(Text of page 2 in the Russian language)

Page 4

This pass has been presented to me ana is valid from ............ 19 ..... to
........... 19 .....

STAMP

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

........... (town) ........ . 19 .....
(Text of page 4 in the Russian language)

ANNEX No. 6

SPECIMEN
Page 1

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

STATE EMBLEM

PASS
for crossing the Czechoslovak-Soviet State frontier

Size: 15xlO cm
Material: cardboard
Colour: light blue
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Page 2

By virtue of article 32, paragraph 4, of the Agreement between the Czechoslovak Socialist
Republic and the Union of Soviet Socialist Republics concerning the regime of the
Czechoslovak-Soviet State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ..... February 1973,

(surname, first name)

is entitled to cross the Czechoslovak-Soviet State frontier in the sector ................
(frontier marks nos.)

and remain in the territory of the Union of Soviet Socialist Republics up to a distance of
..... km from the State frontier.

Valid from ..... hours, on ........... . 19 ..... to ........... . hours, on .....
19 .....
SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP

........... (town) ........... . 19 .....
Frontier Commissioner

of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

Page 3
(Text of page 2 in the Russian language)

Page 4

This pass has been presented to me and is valid for the period indicated on pages 2 and 3.
STAMP

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

........... (town) ........... . 19 .....
(Text of page 4 in the Russian language)
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ANNEX No. I

SPECIMEN

Page 1

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

STATE EMBLEM

PASS

entitling bearer to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier
Size: 15 x 10 cm
Material: cardboard
Colour: red

Page 2
By virtue of article 16, paragraph 2, of the Agreement between the Union of Soviet

Socialist Republics and the Czechoslovak Socialist Republic concerning the r6gime of the
Soviet-Czechoslovak State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ..... February 1973,

(surname, first name, patronymic)

is entitled to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier and to remain in the territory of the
Czechoslovak Socialist Republic up to a distance of ...... km from the State frontier.

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x4.5 cm

STAMP

Signature of bearer .............................
Valid until ........... . 19 .....

Officer commanding the frontier forces
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

Moscow. ........ ... 19 .....

Page 3
(Text of page 2 in the Czech or Slovak language)

ANNEX No. 2

SPECIMEN

Page 1
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

STATE EMBLEM
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PASS
entitling bearer to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier

Size: 15 x 10 cm
Material: carboard
Colour: light blue

Page 2
By virtue of article 16, paragraph 2, of the Agreement between the Union of Soviet

Socialist Republics and the Czechoslovak Socialist Republic concerning the regime of the
Soviet-Czechoslovak State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ...... February 1973,

(surname, first name, patronymic)

is entitled to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier in the sector ...........
....................... and to remain in the territory of the Czechoslovak

(frontier mark nos.)
Socialist Republic up to a distance of ..... km from the State frontier.
Valid from ........... .hours, on ........... .19 ...... .to ............. hours,

on ............. 19 .......

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x4.5 cm

STAMP

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

........... (town) ........ . 19 .....

Page 3
(Text of page 2 in the Czech or Slovak language)

Page 4
This pass has been presented to me and is valid for the period indicated on pages 2 and 3.

STAMP

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

........... (town) ..... .19 ............

(Text of page 4 in the Czech or Slovak language)
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ANNEX No. 3

SPECIMEN

Page 1
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

STATE EMBLEM

CREDENTIAL

Size: 15 x 10 cm
Material: cardboard
Colour: red

Page 2

By virtue of the Agreement between the Union of Soviet Socialist Republics and the
Czechoslovak Socialist Republic concerning the regime of the Soviet-Czechoslovak State fron-
tier and co-operation and mutual assistance in frontier questions, concluded 'on ......
February 1973, the Government of the Union of Soviet Socialist Republics has on
........... ........... 19 ..... appointed

(title, surname, first name, patronymic)

Frontier Commissioner/Deputy Frontier Commissioner of the Union of Soviet Socialist
Republics on the Soviet-Czechoslovak State frontier,* who is hereby empowered to perform
the functions provided for in the said Agreement and, in connexion therewith, is entitled to
cross the Soviet-Czechoslovak State frontier and to remain in the territory of the Czechoslovak
Socialist Republic up to a distance of ..... km from the State frontier.

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x4.5 cm

STAMP

Signature of bearer ...........................

Officer commanding the frontier forces
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

M oscow ............ 19 .....

* Separate credentials may be issued for the Frontier Commissioner and his deputy.

Page 3

(Text of page 2 in the Czech or Slovak language)
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ANNEX No. 4

SPECIMEN

Page 1

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

STATE EMBLEM

CREDENTIAL

Size: 15 x 10 cm'
Material: cardboard
Colour: light blue

Page 2
By virtue of article 21 of the Agreement between the Union of Soviet Socialist Republics

and the Czechoslovak Socialist Republic concerning the regime of the Soviet-Czechoslovak
State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier questions, concluded on
...... February 1973,

(title, surname, first name, patronymic)

has been appointed Assistant Frontier Commissioner of the Union of Soviet Socialist
Republics on the Soviet-Czechoslovak State frontier, and is hereby empowered to perform the
functions provided for in the said Agreement and, in connexion therewith, is entitled to cross
the Soviet-Czechoslovak State frontier in the sector ..........................

(frontier mark nos.)
and to remain in the territory of the Czechoslovak Socialist Republic up to a distance of...
..... km from the State frontier.
Valid from ........... 19 ..... to ........... 19 .....

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x4.5 cm

STAMP

Signature of bearer ..........................
........... (town) . ........... 19 ......

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

Page 3

(Text of page 2 in the Czech or Slovak language)
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Page 4

This credential has been presented to me and is valid from ........... .19 ..... to
...........19 .....

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

STAMP

........... (tow n) ........... . 19 .....

(Text in the Czech or Slovak language)

This credential has been extended to ........... .19 ..... *

Frontier Commissioner Frontier Commissioner
of the Union of Soviet of the Czechoslovak

Socialist Republics Socialist Republic

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(signature) (signature)

STAMP STAMP

....... 19 .......... .(town) ......... 19 .......... (town)

(Text in the Russian and the Czech or Slovak languages)

The credential may be extended more than once.

ANNEX No. 5

SPECIMEN

Page 1
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

STATE EMBLEM

PASS

entitling bearer to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier
Size: 15 x 10 cm
Material: cardboard
Colour: light blue

Page 2

By virtue of article 32, paragraph 3, of the Agreement between the Union of Soviet
Socialist Republics and the Czechoslovak Socialist Republic concerning the r6gime of the
Soviet-Czechoslovak State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ..... February 1973,

(title, surname, first name, patronymic)

who is an interpreter of the Frontier Commissioner of the Union of Soviet Socialist Republics
on the Soviet-Czechoslovak State frontier, is entitled to cross the Soviet-Czechoslovak State
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frontier with the Frontier Commissioner and to remain in the territory of the Czechoslovak
Socialist Republic up to a distance of ..... km from the State frontier.

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x 4.5 cm

STAMP

Valid from ....... .hours, on ............... 19 ..... .to ....... hours, on
........... 19 ......

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

............ town . ............. 19 .....

Page 3

(Text of page 2 in the Czech or Slovak language)

Page 4

This pass has been presented to me and is valid from ........... .19 ..... .to
...........19 .....

STAMP

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

............ tow n ............. 19 ....

(The same text in the Czech or Slovak language)

ANNEX No. 6

SPECIMEN

Page 1

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

STATE EMBLEM

PASS

entitling bearer to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier

Size: 15x 10 cm
Material: cardboard
Colour: light blue
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Page 2

By virtue of article 32, paragraph 4, of the Agreement between the Union of Soviet
Socialist Republics and the Czechoslovak Socialist Republic concerning the r6gime of the
Soviet-Czechoslovak State frontier and co-operation and mutual assistance in frontier ques-
tions, concluded on ....... .February 1973,

(surname, first name, patronymic)

is entitled to cross the Soviet-Czechoslovak State frontier once in the sector ....
..................... and to remain in the territory of the Czechoslovak Socialist

(frontier mark nos.)

Republic up to a distance of ..... km from the State frontier.

Valid from ..... . hours, on ........... . 19 ...... to ...... . hours, on
...........19 .....

SPACE FOR PHOTOGRAPH

3.5 x4.5 cm

STAMP

Frontier Commissioner
of the Union of Soviet Socialist Republics

(signature)

........... (town) ........... .19 .....

Page 3
(Text of page 2 in the Czech or Slovak language)

Page 4

This pass has been presented to me and is valid for the period indicated on pages 2 and 3.

STAMP

Frontier Commissioner
of the Czechoslovak Socialist Republic

(signature)

........... (town) ............ 19 .....

(The same text in the Czech or Slovak language)
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITI' ENTRE LA RIPUBLIQUE SOCIALISTE TCHICOSLOVA-
QUE ET L'UNION DES RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIITI-
QUES RELATIF AU RIGIME DES FRONTIIRES D'ITAT TCHI-
COSLOVACO-SOVllTIQUE, AINSI QU'A LA COOPIRATION ET
A L'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIIRE DE PROBLEMES
FRONTALIERS

Le President de la Republique socialiste tchecoslovaque, d'une part, et le
Presidium du Soviet supreme de l'Union des Republiques socialistes sovietiques,
d'autre part, desireux d'arrter des mesures qui contribuent au fonctionnement nor-
mal du regime de la frontiere d'Etat sovieto-tchecoslovaque et au reglement des pro-
blmes frontaliers dans la perspective du renforcement et du developpement de la
cooperation et de I'assistance mutuelle, ont decide de conclure A cet effet le present
Traite et ont nomm6 pour leurs plenipotentiaires :
Le President de la Republique socialiste tchecoslovaque : le Major general et pro-

fesseur Jan Pje§6ak,licenci6 es-sciences, vice-ministre des affaires etrangeres de
la Republique socialiste tchecoslovaque,

Le Presidium du Soviet supreme de I'Union des Republiques socialistes sovietiques:
M. Stepan Vasilyevitch Tchervonenko, ambassadeur extraordinaire et pleni-
potentiaire de l'Union des Republiques socialistes sovietiques en Republique
socialiste tchecoslovaque,

lesquels, apres s'etre communiqu leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due
forme, sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE I

TRACE ET MARQUAGE DE LA FRONTIPERE D'TTAT

Article premier. 1. La frontiere d'Etat entre la R6publique socialiste tch6co-
slovaque et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques, du point de jonction des
frontieres d'Etat des Parties contractantes et de la R6publique populaire de Pologne
jusqu'au point de jonction des frontieres d'Etat des Parties contractantes et de la R-
publique populaire de Hongrie, a &t6 d6finie A l'article premier du Trait6 entre la
R6publique tch6coslovaque et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques con-
cernant l'Ukraine transcarpatique, sign6 A Moscou le 29 juin 19452.

2. Le trac6 de la frontiere d'Etat dans le secteur vis6 au paragraphe I du pr6-
sent article est d6fini dans les documents de demarcation suivants :

A. Le Protocole portant description de la frontiere d'Etat entre la Republique
de Tchecoslovaquie et l'Union des R6publiques socialistes sovietiques, bornee en
novembre 1945-avril 1946, qui a 6t6 signe AU2horod, le 8 mai 1946, avec les annexes
suivantes

I Entr6 en vigueur le 13 juillet 1974, soit 30 jours aprs la date de I'6change des instruments de ratification, qui a eu

lieu A Moscou le 13 juin 1974, conform~ment A l'article 48.
2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 504, p. 299.
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1) L'atlas contenant des cartes g~ographiques et g~od~siques de la fronti~re d'Etat
entre la R~publique de Tch6coslovaquie et l'Union des R~publiques socialistes
sovi~tiques;

2) Les proc~s-verbaux concernant les marques fronti~res plac6es sur la frontire
d'Etat entre la R6publique de Tch~coslovaquie et 'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques;

3) Le Protocole portant description du point de jonction des frontires d'Etat de la
Tch6coslovaquie, de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et de la
Pologne avec les diff6rentes annexes jointes audit Protocole :
a) La carte du point de jonction des frontibres d'Etat de la Tch6coslovaquie, de

l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques et de la Pologne A l'6chelle de
1/25 000;

b) Le proc~s-verbal concernant la marque frontire Kremenec, plac~e au point
de jonction des frontires d'Etat de la Tch6coslovaquie, de l'Union des R&
publiques socialistes sovi6tiques et de la Pologne.

B. Le Protocole relatif A la marque fronti~re <<Tisa , plac~e au point de jonc-
tion des fronti~res d'Etat de la R~publique socialiste tch6coslovaque, de l'Union des
R6publiques socialistes sovi~tiques et de la R6publique populaire hongroise, sign6 le
19 f6vrier 1963 A Tchop.

Article 2. 1. La fronti~re d'Etat d6limite les territoires plac6s sous la
souverainet6 des Parties contractantes, et d6limite 6galement, dans le sens vertical,
I'espace a6rien et le sous-sol.

2. Aux fins du pr6sent Trait6, les expressions ofrontire d'Etat>et oligne fron-
tire> ont le meme sens.

3. La fronti&e d'Etat est indiqu6e sur le terrain par des marques fronti~res. Le
terme (<marques frontires>, qui est employ6 dans le pr6sent Trait6, d~signe l'ensem-
ble des poteaux frontires et des piquets de forme polygonale ou des bornes g~od6si-
ques portant le m~me num6ro.

Article 3. 1. Lorsque la fronti~re d'Etat traverse des 6tendues de terre ou
des endroits oii elle coupe des 6tendues d'eau stagnante et courante, son trac6 est fixe
et rectiligne d'une marque frontire A la suivante.

2. Sur la section du cours d'eau frontire U2 qui va de la marque fronti~re 317
A la marque frontire 321, la frontire est mobile et passe par la ligne m6diane du
cours d'eau.

3. Est consid6r6e comme ligne mdiane des eaux fronti~res de I2 la ligne rec-
tifi6e 6quidistante des lignes pareillement rectifi6es des deux rives de son lit (compte
non tenu des anses). Dans les endroits ofi la ligne du rivage ne peut Etre d6termin~e
avec pr6cision est consid6r6e comme ligne m6diane de l'Uz la ligne m6diane de la sur-
face des eaux A leur niveau le plus bas d6termin6 au moment du mesurage.

4. Sur la section frontibre de i'02, le trac6 de la frontibre d'Etat change avec
les d6placements de la ligne m6diane provoqu6s par les modifications naturelles
survenant dans la configuration des rives.

5. Les modifications de la ligne m6diane des eaux de 'U2, A la suite desquelles
des 6tendues de terre contigu~s A la rive appartenant A l'une des Parties contractantes
sont rattach6es A la rive de I'autre Partie contractante, ne modifient pas le trac6 de la
fronti~re d'Etat, A moins que les Parties contractantes ne concluent A ce sujet un ac-
cord special r6glant la question du changement de statut territorial de ces terrains et
d6terminant les modalit6s de l'indemnisation lie A ces modifications.
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6. Si, le cours de I'U! ayant dvi6 sur sa section frontire, comme il est indiqu6
au paragraphe 5 du pr6sent article, il apparait inopportun de le rectifier, pour des
raisons ies A la gestion des eaux ou pour d'autres raisons, et si les Parties contrac-
tantes n'ont pas conclu d'accord sp6cial visant A d6placer le trac6 de la frontire sur
la ligne m6diane du nouveau cours de la rivi~re, les autorit~s comp6tentes des deux
Parties contractantes arr&eront d'un commun accord le nouveau mode de d6marca-
tion A utiliser pour indiquer le trac6 de la fronti~re existante dans l'ancien lit de la
section frontire de I'U.

Article 4. 1. La fronti~re d'Etat est indiqu~e sur le terrain par les marques
frontires suivantes :
a) Au point de jonction des frontires de la Rpublique socialiste tch6coslovaque,

de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques et de la R6publique populaire
de Pologne, par une borne A section triangulaire, de forme pyramidale;

b) Aux points particulirement importants de la ligne frontibre (les points d'angle
de la ligne fronti~re, les points o6 elle traverse des voies ferr6es, des routes, des
ravins, des cours d'eau, et d'autres points marquants du relief) par deux poteaux
frontibres, plac6s normalement A une distance de 2,50 metres de la ligne fron-
tibre et par un piquet de forme polygonale ou par une borne g6od6sique, plac6e
entre ces poteaux frontibres sur la ligne fronti&re elle-meme:

c) Aux endroits oiA la ligne frontire passe d'une 6tendue de terre ferme A une 6ten-
due d'eau (la section fronti~re de I'U et le bras mort de la Tisa) ou vice versa (la
section fronti&e de I'U) par trois poteaux frontires et un piquet de forme poly-
gonale, qui est plac6 sur la ligne fronti~re sur l'une des rives, entre les deux
poteaux frontires susmentionn6s; un troisi~me poteau fronti~re est plac6 sur le
bord oppos6 de la rivire dans l'alignement de la ligne fronti~re;

d) Sur la section frontire de I'UI - par deux poteaux fronti~res, plac6s Fun en
face de l'autre sur les deux rives oppos6es de la rivibre, et par un piquet de forme
polygonale - plac6e sur le territoire de l'Union des R~publiques socialistes so-
vi6tiques entre ces poteaux frontires;

e) Sur le bras mort de la Tisa, par deux poteaux fronti~res plac6s l'un en face de
l'autre sur les deux rives;

f) LA ofi la ligne frontibre passe dans le lit ass&h du bras mort de la Tisa, par trois
poteaux frontires, dont deux sont plac6s sur la rive occidentale et un sur la rive
orientale; par deux bornes de forme polygonale, dont l'une est plac~e entre les
deux premiers poteaux frontires et 'autre dans le lit du cours d'eau, dans
l'alignement entre la premiere borne de forme polygonale et le troisi~me poteau
fronti&e;

g) Au point de jonction des frontires d'Etat de la R6publique socialiste de
Tch6coslovaquie, de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques et de la
R6publique populaire de Hongrie par trois poteaux frontires A section triangu-
laire, de forme pyramidale.
2. Les caract6ristiques de chaque marque frontibre et son emplacement par

rapport A la ligne frontibre, ainsi que sa forme, ses dimensions, son aspect, son
sceau, son num~rotage et son mat~riau, sont d6finis dans les documents de d6marca-
tion vis6s au paragraphe 2 de l'article premier du present Trait6 et dans les accords
correspondants conclus en 1959-1960 A la suite d'un 6change de notes sur le rem-
placement des poteaux fronti~res en bois par des poteaux en b6ton arm6 et sur les
modifications apport~es A la configuration de la partie m~diane des marques
fronti~res.
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Article 5. Les Parties contractantes prennent les mesures n~cessaires pour
assurer la protection des marques frontires et elles engagent des poursuites contre
les personnes qui ont d6plac6, endommag6 ou d6truit des marques fronti~res ou des
parties de celles-ci. Les marques fronti~res ou parties de ces marques qui ont 6t& en-
dommag6es, d6places ou d6truites par des personnes habitant le territoire de l'une
des Parties contractantes sont remplac6es ou remises en 6tat aux frais de la Partie
contractante dont les habitants ont caus6 les dommages susmentionn6s. Si les cou-
pables ne sont pas d6couverts, le remplacement ou la remise en 6tat des marques
frontires se fera aux frais de la Partie contractante qui est charg6e de leur entretien,
en vertu des dispositions de l'article 7 du pr6sent Trait6.

CHAPITRE II

ENTRETIEN DE LA FRONTIP-RE D'ETAT, DES MARQUES
FRONTII RES ET DES PERC8ES FRONTIPRES

Article 6. Les Parties contractantes s'engagent A entretenir la frontire d'Etat
sur toute sa longeur de faqon que son trac6 soit clair et lisible. De meme, elles
s'engagent A entretenir les marques frontires, ainsi que les perches frontiires, de
fagon que l'emplacement, l'aspect, la forme, les dimensions et la couleur des mar-
ques frontiires, ainsi que la largeur et la nettet6 des perc6es frontires, ripondent A
toutes les conditions stipules dans les documents de demarcation de la fronti~re, et
aux dispositions du paragraphe 2 de I'article 4 et de I'article 8 du present Trait6.

Article 7. 1. La charge d'entretenir les marques frontires est r6partie com-
me suit entre les Parties contractantes
a) L'entretien des poteaux fronti~res situ6s sur le territoire de la R6publique

socialiste tch~coslovaque, des piquets de forme polygonale et des bornes g6od6-
siques portant un num6ro impair plac6es sur la ligne frontire, incombe A la
Tch6coslovaquie.

b) L'entretien des poteaux fronti~res et des piquets de forme polygonale situ~s sur
le territoire de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques, des piquets de
forme polygonale et des bornes g~od6siques portant un num6ro pair placies sur
la ligne frontire, incombe A I'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques.
2. L'entretien de la marque frontire «Kremenec)> est r~gi par le Protocole

conclu par le Gouvernement de la R6publique de Tch6coslovaquie, le Gouvernement
de I'Union des R(publiques socialistes sovi6tiques et le Gouvernement de la R~publi-
que populaire de Pologne, relatif A l'entretien de la marque fronti~re <<Kremenec)>
plac6e au point de jonction des frontires d'Etat de la Tch6coslovaquie, de I'Union
sovi6tique et de la Pologne qui a 6 sign6 A Moscou le 29 septembre 1956.

3. Au cas o6i l'ex6cution de travaux de construction importants conduirait A
enlever ou d~placer certaines marques fronti~res, il sera proc6d6 en commun, no-
nobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, A une nouvelle d~mar-
cation de la frontire dans ces secteurs.

Article 8. 1. Une perc~e frontire, de 5 metres de large, de part et d'autre de
la ligne frontire, doit 8tre entretenue en bon tat, et, dans la mesure du besoin, d&-
barrass~e des buissons et autres broussailles g~nant la vue d'une marque fronti~re A
une autre.

2. La culture de la terre est interdite dans cette zone et aucun bftiment ou
ouvrage ne peut y &re construit, A I'exception de ceux qui sont destin6s A la protec-
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tion de la frontire. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes peuvent
autoriser, d'un commun accord, les exceptions n6cessaires.

3. L'entretien des perc6es frontiires est assur6 par les autorit6s comptentes de
chaque Partie contractante, chacune sur son territoire.

Article 9. 1. Conform~ment au paragraphe 1 de l'article 7 et au para-
graphe 3 de I'article 8 du present Trait , les autorit6s compitentes de chaque Partie
contractante procdent A des inspections pour s'assurer de l'tat et de l'emplacement
des marques frontires et de l'tat des perc6es fronti~res. En r~gle g6n~rale les autori-
t~s comp~tentes des deux Parties contractantes effectuent ensemble, une fois tous les
deux ans, des inspections des marques frontires et des perc6es fronti~res.

2. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes arr&ent bL l'avance,
d'un commun accord, la date de l'inspection commune pr6vue au paragraphe 1 du
present article.

3. Les autorit~s comptentes des Parties contractantes 6tablissent en deux
exemplaires un proc~s-verbal des r6sultats de l'inspection commune, chaque exem-
plaire 6tant r6dig6 en tch~que ou en slovaque et en russe.

Article 10. 1. En cas de disparition, destruction ou d6t~rioration d'un
poteau frontiire, d'une colonne polygonale ou d'une borne g6od6sique, les autorit~s
comp6tentes de la Partie contractante charg6e de leur entretien en vertu de l'article 7
du pr6sent Trait6 proc~dent sans d~lai A leur remise en place ou A leur r6paration. Le
d6but des travaux de remise en place ou de r6paration des marques frontires ou de
leurs parties constituantes doit etre annonc6 A l'autre Partie contractante, par 6crit et
A l'avance, par les autorit~s comptentes de la Partie contractante qui execute ces
travaux.

2. Si les autorit~s comp6tentes d'une des Parties contractantes constatent
qu'un poteau frontire, une colonne polygonale ou une borne g6od6sique, dont l'en-
tretien incombe A I'autre Partie contractante conform~ment A l'article 7 du present
article, a disparu ou a t6 d6truit ou endommag6 elles devront en informer sans
retard les autorit6s comptentes de cette autre Partie contractante.

3. Si n6cessaire, les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes peu-
vent, d'un commun accord, installer des marques fronti~res supplmentaires. De
meme, elles peuvent modifier 'emplacement des marques frontires, ou de leurs par-
ties constituantes, qui ont disparu ou qui ont &6 endommag6es, et de celles qui ris-
quent d'Etre endommag~es ou d~truites et les rimplanter en des points ne pr~sentant
pas de risques.

Le trac6 de la ligne frontire, tel qu'il a W d6fini dans les documents de d6mar-
cation, ne doit pas etre modifi6 par ces travaux.

4. La forme, les dimensions et l'aspect des marques frontires d6plac6es et des
marques frontires suppl6mentaires doivent etre conformes aux dispositions du
paragraphe 2 de I'article 4 du pr6sent Trait6.

5. La remise en place des poteaux frontires, des colonnes polygonales ou des
bornes g6od6siques dtruits et endommag6s ainsi que leur transfert en un point ne
pr~sentant pas de risques sont effectu6s par les autorit~s comp6tentes de la Partie
contractante charg6e de leur entretien conform~ment A 'article 7 du present Trait6.
Ces travaux sont effectu6s avec le concours de g6omtres .ou de topographes et en
pr6sence des autorit6s comptentes et d'experts de I'autre Partie contractante.

6. Les autorit~s comp6tentes des deux Parties contractantes se chargent
ensemble de l'installation des marques frontires suppl6mentaires et supportent A
part gale les d6penses aff~rentes A cette op6ration.
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Article 11. 1. Afin d'assurer que le trac6 de la ligne frontire sur le terrain
soit conforme aux documents de demarcation vis6s au paragraphe 2 de l'article
premier du pr6sent Trait6, il est proc~d6 A une inspection commune de la fronti~re
d'Etat entre la Tchcoslovaquie et I'Union sovi6tique. La premiere inspection aura
lieu pendant l't de l'anne qui suivra i'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6. Les
r~sultats de cette op6ration seront consign~s, si necessaire, dans de nouveaux
documents de d6marcation, qui remplaceront les documents de d6marcation vis~s au
paragraphe 2 de l'article premier du pr6sent Trait6.

2. Par la suite, les v6rifications communes du trac6 de la ligne frontibre sont
effectu6es, si n6cessaire, tous les 10 ans, A moins que l'une des Parties contractantes
ne propose de proc~der A une inspection avant l'expiration de ce dWlai.

Article 12. 1. Les travaux effectu6s conform6ment aux paragraphes I et 3 de
l'article 10 et du paragraphe I de l'article 11 du present Trait6 donnent lieu A
'6tablissement :

a) D'un proc~s-verbal relatif A la remise en place au point initial des marques fron-
tires ou de leurs parties constituantes d6truites ou endommag6es;

b) D'un procbs-verbal et d'un protocole relatifs A la mise en place d'une marque
fronti~re suppl6mentaire ou au transfert, en un point ne pr6sentant pas de ris-
que, d'une marque frontire ou partie de marque fronti~re qui risquait d'8tre
d6truite;

c) D'un proc~s-verbal, d'un protocole et d'un schema A l'6chelle de 1/1 000 en ce qui
concerne les d6placements de la ligne m6diane du cours de I'U sur sa section
frontire, dont il est fait mention aux paragraphes 4 et 6 de l'article 3 du pr6sent
Trait6.
2. Les documents viss au paragraphe I du present article sont 6tablis en deux

exemplaires, chacun en tch~que ou en slovaque et en russe.

CHAPITRE III

COMMISSION MIXTE TCHtCOSLOVACO-SOVIP TIQUE

Article 13. 1. Aux fins des vrifications communes du trac6 de la ligne fron-
tire, les Gouvernements des Parties contractantes constituent une commission
mixte tchcoslovaco-sovi~tique, appelke ci-apr~s <Ia Commission>. Le Gouverne-
ment de chacune des Parties contractantes d6signe, pour si6ger A cette Commission,
le President de sa d6gation, son vice-pr6sident et deux membres. Si n6cessaire, les
pr6sidents des deux d6kgations peuvent associer aux travaux de cette Commission le
nombre voulu d'experts et autres personnes. Les pr6sidents et vice-presidents peuvent
collaborer directement sur des questions int6ressant le travail de la Commission.

2. Chacune des Parties contractantes prend A sa charge les d6penses li6es A
l'activit& de ses ressortissants membres de la Commission, ainsi que les d6penses des
personnes qu'elle a associ6es aux travaux de la Commission. Toutes les d6penses likes
A la verification de la ligne fronti~re et les d6penses lies A l'installation de marques
fronti~res nouvelles ou suppl6mentaires, ainsi qu'A la preparation et A l'tablissement
de nouveaux documents de demarcation sont support6es A part 6gale par les deux
Parties contractantes.

Article 14. 1. La Commission est charg6e, en particulier, de l'ex6cution des
travaux suivants :
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a) Elle effectue, grace A des mesurages sur le terrain, des v6rifications communes du
trac6 de la ligne frontire et, si besoin est, elle propose des modifications de ce
trace.

b) Elle dcide d'installer des marques frontires supplkmentaires et de transf6rer en
des points ne pr6sentant pas de danger les marques ou parties de marques fron-
tibres qui risquent d'Etre d~truites, et d6termine laquelle des Parties contrac-
tantes assurera l'entretien du piquet polygonal constituant la marque fronti~re
suppl6mentaire.

c) Elle d6cide des modifications A apporter au marquage de la frontire sur la sec-
tion frontire de I'U2 dans les cas vis6s au paragraphe 6 de I'article 3 du present
Trait6.

d) Elle 6tablit les nouveaux documents de d6marcation. Ces documents sont 6tablis
en deux exemplaires, chacun en tch~que ou en slovaque et en russe; ils sont
soumis A ratification conform6ment A la proc6dure constitutionnelle de chacune
des Parties contractantes et entrent en vigueur A la suite de 1'6change des notes
relatives A leur ratification. A partir de leur entr6e en vigueur, ces documents
remplacent les documents de d6marcation correspondants, en vigueur avant
l'change de notes.
2. Darts l'accomplissement des tfdches vises au paragraphe I du present arti-

cle, ia Commission travaille en 6troite collaboration avec les commissaires aux fron-
tires des Parties contractantes.

Article 15. 1. Les Parties contractantes arr~tent d'un commun accord, par
la voie diplomatique, la date A laquelle d6buteront les travaux de la Commission.
Les modalit~s et le calendrier des travaux de la Commission sont fix6s lors de ses
seances qui, sauf d6cision contraire, se tiennent alternativement sur le territoire de
chaque Partie contractante.

Les chefs des deux d616gations president A tour de r6le les seances de la Com-
mission.

2. Chaque s6ance de la Commission fait l'objet de comptes rendus 6tablis en
deux exemplaires, chacun en tch~que ou en slovaque et en russe. Ces comptes rendus
sont sign~s par le President des deux dlt.gations.

3. Si la Commission ne peut parvenir A un accord sur telle ou telle question,
elle les transmettra pour examen par la voie diplomatique.

Article 16. 1. Pour la dur~e des travaux relatifs A la v6rification du trac6 de
la ligne frontibre la Commission determine, A l'intention des personnes vis6es au
paragraphe I de l'article 13 du pr6sent Trait6, les modalit~s du franchissement de la
fronti~re, ainsi que les jours et heures et les points oii il doit s'effectuer.

2. Les personnes d6sign6es A cette fin regoivent, pour franchir la frontire, des
autorisations d'un module d6termin6 (annexes I et 2).

3. Ces autorisations sont d6livr~es : aux membres de la d~l~gation tch6co-
slovaque faisant partie de la Commission par le Ministre de l'int6rieur de la R~pu-
blique socialiste tch6coslovaque; aux membres de la d~l~gation sovi6tique faisant
partie de la Commission; par le commandant des gardes fronti~res de l'Union des
R~publiques socialistes sovi~tiques; aux experts et autres personnes par les Commis-
saires aux fronti~res de la Partie contractante qui les a engag6s pour participer aux
travaux de la Commission.
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CHAPITRE IV

LES AUTORITtS FRONTALItRES, LEURS DROITS ET DEVOIRS, LEUR
RtSIDENCE ET LEURS SECTEURS D'ACTIVITI ; RtGLES AP-
PLICABLES AU FRANCHISSEMENT DE LA FRONTItRE

Article 17. Les autorit~s comptentes mentionn~es dans le present Trait6 sont
les Commissaires aux fronti&es, leurs suppliants et leurs adjoints.

Article 18. 1. Le Gouvernement de la Rpublique socialiste tch~coslovaque
et le Gouvernement de l'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques nomment
chacun un Commissaire aux frontiires et son suppliant.

2. Les Commissaires aux fronti~res ex6cutent d'un commun accord les obliga-
tions qui d(coulent des dispositions du present Trait.

Article 19. 1. Les Commissaires aux frontires sont
Pour la Rdpublique socialiste tchdcoslovaque

Le Commissaire charg6 de la frontire tch6coslovaco-sovi6tique, dont le secteur
d'activit6 s'6tend de la marque fronti~re < Kremeneco plac~e au point de jonction des
frontiires d'Etat de la R6publique socialiste tch6coslovaque, de l'Union des R6publi-
ques socialistes sovi6tiques et de la Rpublique populaire de Pologne, jusqu'A la
marque fronti~re "Tisa plac6e au point de jonction des fronti~res d'Etat de la
Rpublique socialiste tchcoslovaque, de I'Union des Rpubliques socialistes sovi~ti-
ques et de la Rpublique populaire hongroise.
Pour l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques

Le Commissaire charg6 de la frontiire tch6coslovaco-sovi~tique dont le secteur
d'activit6 s'6tendra de la marque fronti~re <Kremenec> plac~e au point de jonction
des frontires d'Etat de I'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques, de la R6pu-
blique socialiste tch6coslovaque et de la R6publique populaire de Pologne, jusqu'21 la
marque frontire «Tisa , plac6e au point de jonction des frontiires d'Etat de
l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques, de la R6publique socialiste tch6co-
slovaque et de la R6publique populaire hongroise.

2. Les Parties contractantes se communiquent mutuellement les noms, pre-
noms et patronymes des Commissaires aux frontires et de leurs suppliants, ainsi
que leur lieu de r6sidence officiel.

Article 20. 1. Chaque Commissaire aux frontires d6signe les adjoints qui
lui sont n6cessaires et peut faire appel A des experts.

Les Commissaires aux frontires se communiquent les noms, pr6noms, patro-
nymes et lieu de r6sidence officiel de leurs adjoints.

2. Les suppl6ants jouissent de tous les droits attribu6s aux Commissaires aux
fronti~res. Ils exercent les fonctions des Commissaires aux frontires lorsque ces der-
niers sont absents pour des motifs valables.

3. La competence des adjoints est d6finie dans les pouvoirs qui leur sont d~li-
vr6s par les Commissaires aux fronti~res.

Article 21. Des pouvoirs, 6tablis par 6crit dans les langues des deux Parties,
sont d~livr~s aux personnes mentionn6es A 'article 17 du present Trait6, A savoir :
- Au Commissaire aux fronti~res de la R~publique socialiste tch~coslovaque et A

son suppliant par le Ministre des affaires trang&es de la R6publique socialiste
tchcoslovaque;
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- Au Commissaire aux fronti&es de I'Union des R~publiques socialistes sovi~ti-
ques et A son suppliant par le Commandant des gardes frontires de I'Union des
Rpubliques socialistes sovi~tiques;

- Aux adjoints par les Commissaires aux frontires respectifs.

Article 22. Les autorit~s comptentes des Parties contractantes sont tenues
1. De prendre toutes les mesures n6cessaires pour emp~cher que se produisent A la

fronti~re d'Etat des incidents contrevenant aux r~gles 6tablies dans le pr6sent
Trait6;

2. De prendre toutes mesures n~cessaires pour emp~cher le franchissement illgal
de la frontire d'Etat par quelque personne que ce soit et d'informer les autorit6s
comptentes de I'autre Partie contractante des mesures qu'elles auront prises;

3. De prendre les mesures ncessaires pour arreter sur leur territoire toute personne
qui aurait franchi iilgalement la frontire d'Etat A partir du territoire de l'autre
Partie contractante;

4. D'enqu&er sur tous les cas d'infraction au regime de la fronti~re d'Etat et de les
r6gler, A I'exception de ceux qui doivent re r~gl6s par la voie diplomatique;

5. D'enqu&er sur les demandes d'indemnisation en tous genres pr~sent~es A la suite
de tel ou tel cas d'infraction au regime de la frontire d'Etat et pr~sent~es par
l'une des Parties contractantes ou par des personnes se trouvant sur son ter-
ritoire, de les r~gler dans les limites de leur competence;

6. Lorsqu'elles r~glent des cas d'infraction au regime de la fronti~re d'Etat, les
autorit~s comp6tentes des Parties contractantes arr~tent 6galement d'un com-
mun accord les modalit~s applicables A la restitution des biens se trouvant sur le
territoire de I'autre Partie contractante.

Article 23. 1. Les personnes qui ont franchi ill6galement la fronti&e d'Etat
et qui ont W arr&tes sur le territoire de l'une des Parties contractantes sont remises
dans les plus brefs d~lais au Commissaire aux frontires de la Partie contractante
dont elles ont quitt le territoire, ou A son adjoint.

2. Sont 6galement remis en m~me temps que ces personnes les objets qui
6taient en leur possession au moment de leur arrestation et qu'elles ont fait sortir du
territoire de I'autre Partie contractante.

Cependant, les esp~ces, ill~galement acquises, de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle ces personnes ont 6 arr&t6es ne sont pas remises A I'autre Par-
tie contractante.

3. Les personnes qui ont intentionnellement franchi la frontire d'Etat ne sont
pas n6cessairement remises A I'autre Partie :
a) S'il s'agit de ressortissants de la Partie contractante qui les a arret6es;
b) Si, outre qu'elles ont ill6galement franchi la frontire d'Etat, elles ont commis

une autre infraction aux lois de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
elles sont entrees.
4. Si la Partie contractante qui a arr&6 les personnes vis6es au paragraphe 1

du present article juge n6cessaire d'obtenir des 6claircissements suppl6mentaires sur
les faits vis6s au paragraphe 3, elle pourra d~tenir ces personnes pendant le temps qui
lui sera n6cessaire pour obtenir ces claircissements, apr~s avoir inform6 sans retard
de cette dMtention le Commissaire aux frontiires de l'autre Partie contractante. En ce
cas, il appartient aux autorit6s comptentes de la Partie qui a arrEt6 ces personnes de
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prendre, conform~ment aux paragraphes 1 et 3 du present article, une decision sur le
transfert des personnes arr~t&es.

5. Si, pour les raisons mentionn6es au paragraphe 3 du pr6sent article, il n'est
pas procd au transfert des personnes vis6es au paragraphe I ou si ce transfert ne
peut etre effectu6 dans les plus brefs d~lais pour d'autres raisons s6rieuses, le Com-
missaire aux frontibres de l'autre Partie contractante en sera imm6diatement in-
form6.

6. Les Commissaires aux frontires arretent les proc6dures A suivre pour le
transfert des personnes vis6es au paragraphe I du pr6sent article. En outre, ni I'une
ni I'autre des Parties contractantes ne peut refuser de reprendre ces personnes.

Article 24. Les personnes en provenance du territoire de l'une des Parties con-
tractantes qui arrivent A un poste frontibre sans tre munies des documents requis
sont refoul~es sans retard et doivent etre reprises par la Partie contractante du ter-
ritoire de laquelle elles sont venues.

Article 25. 1. Les Commissaires aux frontires des Parties contractantes
prennent toutes les mesures en leur pouvoir afin de r6gler tous les incidents qui pour-
raient survenir A la frontire. Chaque Commissaire aux frontires peut, A sa discr&
tion, soumettre par la voie diplomatique toute question ayant un caractre par-
ticulirement grave, apr~s en avoir inform6 le Commissaire aux fronti~res de I'autre
Partie contractante.

2. Les incidents de fronti~re particulirement graves, tels que les cas d'homi-
cides ou de dommages corporels ou d'autres cas graves, sont r6gl6s par la voie diplo-
matique. Toutefois, dans tous les cas de ce genre, les Commissaires aux fronti&es
doivent proc6der A une enquete commune sur l'incident en question et consigner les
risultats de l'enqu&e dans un proc~s-verbal de la r6union commune.

3. Les questions sur lesquelles les Commissaires aux frontibres n'ont pu se
mettre d'accord sont r~gl6es par la voie diplomatique.

4. Nonobstant les dispositions ci-dessus, toute question soumise A un r~gle-
ment par la voie diplomatique peut &re renvoy6e aux Commissaires aux frontires.

5. Les questions sur lesquelles un accord n'est pas intervenu entre les adjoints
sont soumises A la d6cision des Commissaires aux frontires.

Article 26. 1. En r~gle g~n6rale, les Commissaires aux frontires et leurs
suppliants examinent ensemble les questions au cours de r6unions ou d'entrevues.
Chaque reunion ou entrevue des Commissaires aux frontibres ou de leurs supplIants
fait l'objet d'un procbs-verbal of6 sont bri~vement consignees les d~lib6rations qui
ont eu lieu lors de la reunion ou de l'entrevue, les d6cisions qui y sont prises et les
d61ais fixes pour leur ex6cution.

2. Les d6cisions des Commissaires aux fronti~res ou de leurs suppliants sont
consid~r~es comme d6finitives et obligatoires pour les deux Parties ds la signature
du proc~s-verbal.

3. Pour toute somme d6passant 5 000 couronnes tch6coslovaques ou
500 roubles, le rbglement des demandes d'indemnit6 doit s'effectuer par la voie diplo-
matique.

4. Les questions secondaires peuvent atre r6gl6es par correspondance entre les
Commissaires aux fronti~res si aucun d'eux n'insiste pour que I'examen de ces ques-
tions ait lieu au cours d'une reunion ou d'une entrevue.

5. En rfgle g6n6rale, les adjoints des Commissaires aux frontibres examinent
ensemble les questions au cours d'entrevues.
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6. Pour chaque entrevue des adjoints des Commissaires aux frontires, il est
6tabli un compte rendu ofi le contenu de I'entrevue est expos6 en ditail et oil sont
consign6es, le cas 6ch6ant, les conclusions et propositions desdits adjoints.

7. Les d6cisions des adjoints des Commissaires aux fronti&es ne prennent
effet que lorsqu'elles ont 6 confirm(es par les Commissaires aux frontiires.

8. Les proc~s-verbaux et comptes rendus des reunions et entrevues des Com-
missaires aux frontires et de leurs suppl6ants et les comptes rendus des entrevues de
leurs adjoints sont 6tablis en deux exemplaires, chacun d'eux en tchque ou en slova-
que et en russe.

Article 27. 1. Les reunions ou les entrevues des Commissaires aux frontires
ont lieu sur la proposition de l'un d'eux et dans la mesure du possible A la date indi-
qu6e dans la proposition. La r6ponse A l'invitation doit &re communiqu6e autant
que possible imm6diatement et, en tout cas, 48 heures au plus tard aprbs la reception
de l'invitation. Si la date propos6e pour la reunion ou l'entrevue ne peut etre ac-
cept6e, une autre date devra etre propos6e aussit6t dans la r~ponse.

2. Lorsque l'un des Commissaires aux frontires a propos6 une r6union ou
une entrevue, le Commissaire aux fronti~res de l'autre Partie doit's'y rendre en per-
sonne et, dans le cas ofi le Commissaire aux frontires ne pourrait y assister pour des
raisons valables, il est remplac6 par son suppl6ant qui doit en informer en temps
voulu le Commissaire aux frontires de l'autre Partie contractante. Avec l'accord des
Commissaires aux frontires, des r6unions et des entrevues peuvent avoir lieu entre
leurs suppl~ants.

3. Les entrevues des adjoints n'ont lieu que sur I'ordre des Commissaires aux
fronti&es.

4. Outre les personnes susmentionndes, des interpr~tes, des experts et d'autres
personnes invit6es par les deux Parties peuvent participer aux reunions et entrevues
des Commissaires aux frontires ou aux entrevues de leurs adjoints.

Article 28. 1. Les r6unions et les entrevues mentionn6es A l'article 26 du pr6-
sent Trait6 doivent, en r~gle g6n6rale, avoir lieu sur le territoire de la Partie qui a pris
l'initiative de la r6union ou de l'entrevue.

2. Les r6unions ou les entrevues ont lieu sous la direction du Commissaire aux
fronti~res de la Partie sur le territoire de laquelle les pourparlers se d6roulent, ou de
son adjoint.

3. L'ordre du jour de la r6union ou de l'entrevue doit tre communiqu6 en
m~me temps que l'invitation ou fix6 d'avance par voie de nlgociations ou par
6change de lettres. Dans des cas exceptionnels, des questions qui ne figurent pas A
l'ordre du jour peuvent 6galement Etre examin6es, si les participants y consentent.

Article 29. 1. Afin d'6tablir les faits, les Commissaires aux fronti~res et
leurs adjoints peuvent, apr~s entente pr6alable, proc6der sur les lieux A une enquete
sur les infractions commises t la fronti&e. L'enquate est dirig~e par ia Partie sur le
territoire de laquelle elle a lieu.

2. L'enquete fait l'objet d'un compte rendu ou d'autres documents, qui sont
annex6s au procbs-verbal de la reunion. Les comptes rendus et autres documents en
question sont r~dig~s conform~ment aux dispositions de l'article 26 du present
Trait6.

3. L'enquete commune effectu6e sur les lieux n'est pas consid6r6e comme une
instruction judiciaire, ni comme constituant un acte relevant de la comptence des
autorit~s judiciaires ou administratives des deux Parties.
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Article 30. Les Commissaires aux frontires sont tenus de s'informer mutuel-
lement, dans les plus brefs d~lais, des mesures prises en application des d6cisions
arretes au cours des r6unions ou entrevues.

Article 31. 1. Les Commissaires aux fronti~res d~signent d'un commun ac-
cord des points de rencontre sur la frontire d'Etat o6i a lieu l'6change de leur cor-
respondance officielle, ainsi que la remise des personnes et des biens. La remise des
animaux a lieu dans le secteur ofi ils ont franchi la frontire d'Etat.

2. Les Commissaires aux frontires, leurs supplkants, ou leurs adjoints con-
viennent dans chaque cas du lieu et de la date de la remise.

3. La correspondance officielle doit Etre accepte A toute heure, meme les
jours de fte et les autres jours f6ri~s.

4. Les Commissaires aux fronti~res ou leurs adjoints proc~dent A la remise des
personnes et des biens. Peuvent 6galement y proc6der les fonctionnaires charges de
la protection des frontires, avec I'autorisation des Commissaires aux fronti~res.

5. Les Commissaires aux frontires 6tablissent d'un commun accord les
modules des r6c6piss6s qui sont d6livr~s A la r6ception de la correspondance et lors de
la remise d'animaux ou d'autres biens.

6. Les Commissaires aux frontires conviennent des signaux qui sont
employ6s pour appeler la garde frontire de i'autre Partie et, dans ia mesure du
possible, ils 6tablissent entre eux une liaison t~lkphonique.

Article 32. 1. Les Commissaires aux frontires, leurs suppl6ants et leurs ad-
joints, ainsi que les interpr~tes et les experts, peuvent franchir la frontibre pour exer-
cer leurs fonctions officielles d6coulant des dispositions du present Trait6.

2. Les Commissaires aux fronti~res, leurs suppl6ants et leurs adjoints fran-
chissent la fronti~re sur pr6sentation des pouvoirs 6crits pr6vus At I'article 21 du pr6-
sent Trait6 (les modbles des pouvoirs figurent aux annexes 3 et 4).

3. Les interpr~tes franchissent la fronti~re d'Etat sur presentation d'un cer-
tificat d6livr6 par le Commissaire aux frontires de l'une des Parties (le module du
certificat figure A l'annexe 5).

4. Les experts et autres personnes auxquels il est fait appel pour Mlucider une
question quelconque peuvent franchir la frontire d'Etat sur pr6sentation d'un cer-
tificat les autorisant A franchir la fronti~re une fois dans chaque sens, valable pen-
dant vingt-quatre heures A compter du premier passage de la fronti~re. Ce certificat
est d6livr6 par le Commissaire aux frontires de l'une des Parties et vis6 par le Com-
misaire aux frontires de l'autre Partie (le modble du certificat figure A I'annexe 6).

5. Les Commissaires aux frontires apposent leurs visas sur les documents
mentionn6s aux paragraphes 3 et 4 du present article, trois jours au plus tard aprs
qu'ils leur ont 6 remis ;h cette fin.

6. Les personnes qui effectuent, sur la base d'autres accords conclus entre les
Parties contractantes, des travaux de construction et d'entretien des voies de com-
munications, des points et des installations hydrauliques, des travaux d'am6nage-
ment des cours d'eau, et des travaux de mesurage ou autres peuvent franchir la fron-
ti~re d'Etat sur pr6sentation de documents qui leur sont d61ivr~s conform6ment A ces
accords. Les Commissaires aux frontiires des Parties contractantes fixent ensemble
le lieu et l'heure auxquels ces personnes peuvent franchir la frontire et ils portent les
indications voulues dans les documents autorisant lesdites personnes A franchir la
frontire d'Etat, A moins qu'une autre proc6dure ne soit pr~vue dans les accords en
vigueur entre les Parties contractantes.
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7. I1 est interdit au personnel technique et aux ouvriers de l'une des Parties
contractantes se rendant sur le territoire de 'autre Partie contractante d'emporter
quoi que ce soit, A 'exception de leurs outils et v~hicules, A condition de les r~expor-
ter, et des objets d'usage personnel, des produits alimentaires et du tabac qui leur
seront n~cessaires pendant la dur~e des travaux.

8. Au cas o6i les travaux dureraient plusieurs jours, les outils et les v~hicules
peuvent &re laiss~s sur le lieu de travail avec l'accord des autorit~s comp~tentes de
I'autre Partie contractante.

9. La perte d'un certificat autorisant A franchir la fronti~re est imm~diatement
signal~e aux autorit~s frontaliires les plus proches et celles-ci en informent sans
retard les autorit~s frontalires de l'autre Partie contractante.

10. Les autorit~s comptentes des Parties contractantes se communiquent
mutuellement la liste des certificats autorisant A franchir la frontire dont le d~lai de
validit est expir6.

11. Les personnes auxquelles il est d6livr des certificats les autorisant A fran-
chir la frontire sont inform6es de l'obligation qui leur incombe de respecter les
r~glements douaniers et mon~taires des Parties contractantes.

Article 33. 1. Les personnes visies au paragraphe I de l'article 32 du present
Trait6 ne peuvent franchir la fronti~re d'Etat qu'aux points d6sign6s conform6ment
au paragraphe I de l'article 31, A moins que les Commissaires aux frontires, leurs
suppl(ants ou leurs adjoints ne soient convenus d'un autre point de passage.

2. Le jour et I'heure de chaque passage de la frontire par les personnes vis6es
dans les paragraphes 1 A 4 de l'article 32 du present Trait6 doivent etre notifies en
temps voulu et au moins 12 heures A I'avance par les Commissaires aux frontiires
(leurs suppl6ants ou leurs adjoints) aux Commissaires aux frontiires (A leurs
suppliants ou A leurs adjoints) de l'autre Partie contractante par l'interm6diaire de
l'organe le plus proche de la garde frontire de l'autre Partie, lequel doit envoyer un
homme d'escorte au point de rencontre.

3. Les personnes vis6es A l'article 17 du pr6sent Trait6 ont le droit de porter
l'uniforme et des armes individuelles lors de leur passage de la fronti~re d'Etat et
pendant leur s6jour sur le territoire de rautre Partie contractante. Les personnes
vis6es au paragraphe 1 de l'article 13 et aux paragraphes 3 et 4 de I'article 32 du pr6-
sent Trait6 b6n~ficient 6galement du droit de porter un uniforme r~glementaire.

Article 34. 1. L'immunit6 personnelle est garantie aux personnes vis~es au
paragraphe 1 de l'article 13 et au paragraphe 1 de l'article 32 du pr6sent Trait6, ainsi
que l'inviolabilit6 des documents officiels qui sont en leur possession.

2. Les personnes susmentionn6es ont le droit d'importer sur le territoire de
l'autre Partie contractante les objets et v6hicules indispensables A l'ex6cution de leurs
travaux, A condition de les r~exporter, ainsi que des objets d'usage personnel en
quantit6 n6cessaire, et les produits alimentaires et le tabac destin6s A leur propre con-
sommation. Les articles susmentionn6s ne sont soumis A aucun droit de douane ou
autres taxes.

Article 35. 1. Chaque Partie contractante accorde aux personnes de l'autre
Partie contractante, mentionn6es au paragraphe 1 de I'article 13 et aux paragraphes
I h 4 de l'article 32 du present Trait6, qui se trouvent sur son territoire pour l'exercice
des fonctions pr~vues par le pr6sent Trait6, toute I'assistance n6cessaire pour qu'elles
puissent se procurer des v6hicules, des logements et des moyens de communiquer
avec leurs propres autorit~s.
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2. Le droit de franchir la fronti~re d'Etat en application des dispositions du
present Trait6 est suspendu, compl~tement ou partiellement, selon que de besoin, en
cas de fermeture de la frontiire pour des raisons sanitaires ou autres. Les autorit~s
comp~tentes de I'autre Partie contractante sont pr6alablement inform~es de la
suspension du droit de passage de la fronti~re d'Etat.

3. En cas d'incendie ou d'autres catastrophes naturelles, les brigades de
sapeurs pompiers ou les autres quipes de sauveteurs peuvent franchir la fronti~re
d'Etat A tout moment du jour et de la nuit sur la base de listes d'effectifs apris que les
autorit~s comp6tentes des Parties contractantes sont convenues du lieu et de l'heure
du passage.

Article 36. Les mat6riels import6s pour 'excution de travaux sur le territoire
d'une Partie contractante, A partir du territoire de l'autre Partie contractante con-
form6ment aux dispositions des paragraphes I et 3 de l'article 10 et au paragraphe I
de l'article 11 du pr6sent Trait6, sont exempts de droits de douane et autres taxes.

CHAPITRE V

RtGLES RELATIVES A L'UTILISATION DES EAUX FRONTIPRES
ET DES ROUTES ET VOLES FERR8ES COUP8ES

PAR LA LIGNE FRONTIERE

Article 37. 1. Sont consid6r6s comme eaux fronti~res aux fins du pr6sent
Trait6 la section de la rivi~re U allant de la marque fronti~re n0 317 A la marque
fronti~re n° 321, ainsi que la section frontibre du bras mort de la Tisa.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures n6cessaires pour que rutilisa-
tion des eaux fronti~res se fasse conform6ment aux dispositions du present Trait6 et
dans le respect des droits et int~rets de l'autre Partie contractante relatifs aux eaux
fronti~res.

Article 38. 1. Sur les eaux fronti~res, les barques et autres embarcations des
deux Parties contractantes ont le droit de naviguer librement jusqu'A la ligne fron-
ti~re.

2. Les embarcations d'une Partie contractante ont la facult6 d'accoster sur le
territoire de l'autre Partie contractante, si elles se trouvent en p~ril. En pareil cas, les
autorit6s frontali~res comptentes doivent se preter 'assistance n6cessaire.

Article 39. 1. Les embarcations des Parties contractantes n'ont le droit de
naviguer dans les eaux fronti~res que pendant le jour. A la nuit tomb6e, elles doivent
etre amarr6es ou A l'ancre pros du rivage de la Partie dont elles d6pendent.

2. Toutes les barques et autres embarcations naviguant dans les eaux fron-
ti~res doivent arborer leur pavilion national ou une reproduction de ce pavilion et
porter un num6ro, en blanc ou en noir, nettement visible.

Article 40. Les habitants de chaque Partie contractante peuvent pacher dans
les eaux fronti~res jusqu'A la ligne fronti~re.

Article 41. 1. La circulation sur les voies ferries et grandes routes coup6es
par la fronti~re ainsi que les points de passage de la fronti~re d'Etat sur ces voies de
communication font l'objet d'accords sp6ciaux entre les Parties contractantes.

2. Aux endroits oi les voies ferr6es et les grandes routes traversent la fronti~re
d'Etat, chacune des Parties contractantes installe sur son territoire et maintient en
bon tat des signaux et des barribres sp~ciaux.
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3. Les Parties contractantes prennent des mesures pour que les voies ferries et
les grandes routes qui traversent la frontire d'Etat soient maintenues en bon 6tat.

Article 42. La construction sur les eaux frontires de ponts et autres ouvrages
s'effectue sur la base d'accords sp6ciaux.

CHAPITRE V1

CHASSE, FORESTERIE, AGRICULTURE ET EXPLOITATION MINItRE

Article 43. Chaque Partie contractante veille A ce que les r~glements de chasse
en vigueur sur son territoire soient strictement observes au voisinage de la frontire
d'Etat et A ce qu'en p~riode de chasse les chasseurs s'abstiennent de tirer le gibier (A
poil et A plumes) et de le poursuivre A travers la frontire. Les autorit~s comp~tentes
des deux Parties contractantes s'entendent, selon que de besoin, sur toutes les ques-
tions touchant la protection du gibier (A poil et A plumes) ainsi que sur les 6poques
d'interdiction simultan~e de la chasse dans les divers secteurs de la frontiere.

Article 44. 1. Dans les secteurs contigus A la ligne frontire, chaque Partie
contractante exploite les terres et la foret de faqon A ne pas causer de dommages A
l'agriculture ou a la foresterie de l'autre Partie.

2. Au cas o0i un incendie de foret viendrait A 6clater au voisinage de la fron-
tibre d'Etat, la Partie contractante sur le territoire de laquelle le feu s'est d6clar6 doit
prendre, autant qu'il est possible, toutes les mesures en son pouvoir pour localiser et
teindre l'incendie et pour 6viter qu'il ne se propage au-del de la frontire.

3. Si un incendie de for~t menace de se propager au-delA de la frontire d'Etat,
les autorit~s comptentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le
danger aura pris naissance en feront part imm6diatement aux autorit6s comp6tentes
de I'autre Partie contractante, afin que les mesures n6cessaires puissent 8tre prises
pour arr .ter le feu A la fronti~re.

4. Au cas ofi, A la suite de phnom~nes naturels ou lors de I'abattage du bois,
des arbres tomberaient au-delA de la ligne frontire, les autorit~s comp6tentes des
Parties contractantes prennent toutes mesures pour que les organisations int6ress6es
de la Partie A laquelle appartiennent les arbres puissent les d6biter et les transporter
sur leur territoire.

Article 45. 1. Les travaux de prospection et d'exploitation des min6raux au
voisinage imm6diat de la fronti~re doivent etre effectu~s de mani~re A ne pas causer
de dommages au territoire de 'autre Partie.

Dans le cas de travaux d'exploitation mini~re et de prospection des min6raux au
voisinage imm6diat de la frontire, les r~glements applicables sont les r~glements de
la Partie contractante sur le territoire de laquelle les travaux sont effectu6s.

2. Afin de sauvegarder la ligne frontibre, il est r6serv6 de chaque c6t6 de la
ligne une zone de 20 metres de large oOi les travaux mentionn6s au paragraphe I du
present article ne peuvent etre effectu~s que dans des cas exceptionnels et apr~s ac-
cord entre les autorit6s comptentes des Parties contractantes.

3. Si, dans des cas particuliers, il parait inopportun d'6tablir les zones men-
tionn6es au paragraphe 2 du pr6sent article, les autorit6s comp6tentes des Parties
contractantes arr~teront d'un commun accord d'autres mesures en vue d'assurer l'in-
t6grit6 de la frontire.
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CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 46. Le present Trait& demeurera en vigueur pendant 10 ans. Si aucune
des Parties contractantes n'a, six mois avant l'expiration de ce d~lai, d~nonc6 ledit
Trait6, le Trait6 sera automatiquement prorog6 par p~riodes successives de 10 ans,
les conditions de d~nonciation restant les m~mes.

Article 47. Le <<Trait6 entre la Rpublique tchcoslovaque et I'Union des
R~publiques socialistes sovi~tiques relatif au regime de la fronti~re tch~coslovaco-
sovi~tique et au mode de r~glement des incidents de frontire>>, ainsi que le Pro-
tocole additionnel s'y rapportant, sign~s A Moscou le 30 novembre 1956', cesseront
de produire effet A compter de la date d'entr~e en vigueur du present Trait6.

Article 48. Le present Trait6 devra 8tre ratifi.Les instruments de ratifications
seront &chang~s A Moscou le plus t6t possible. Le Trait6 entrera en vigueur 30 jours
apr~s l'6change des instruments de ratification.

Le present Trait6 est tabli en deux exemplaires, chacun d'eux en tch~que et en
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 le pr6-
sent Trait6 et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Prague le 10 f~vrier 1973.

Pour le President Pour le Presidium
de la R~publique socialiste du Soviet supreme

tch~coslovaque: de l'Union des R~publiques
socialistes sovi~tiques :

[JAN PJE (AK'] [STEPAN VASILYEVITCH TCHERVONENKO]

ANNEXE I

MODtLE

Page 1
REPUBLIQUE SOCIALISTE TcI-COSLOVAQUE

SCEAU DE L'ITAT

CER TIFICA T
donnant droit de franchir la fronti~re d'Etat tchcosiovaco-sovi~tique

Format 15x 10 cm
Matriau carton
Couleur rouge

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 266, p. 243.
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Page 2

Conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de 'article 16 du Trait6 entre la Rpubli-
que socialiste tch6coslovaque et I'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques relatif au
r6gime de la fronti re d'Etat tchcoslovaco-sovi6tique, ainsi qu'A la coop6ration et l I'assistance
mutuelle en matiire de problimes frontaliers, conclu le ..... .fvrier 1973,

(nom et prdnom)

a le droit de franchir la frontire d'Etat tch6coslovaco-sovi6tique et de sjourner sur le ter-
ritoire de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques A une distance de ..... .km de la
fronti~re d'Etat.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x4,5 cm

CACHET

Signature du titulaire .............................
Valable jusqu'au .............. 19 .....

Le Ministre de l'int6rieur
de la Republique socialiste tch&coslovaque,

(Signature)

Prague,le ........... . 19 .....

Page 3

(Traduction russe du texte de la page 2)

ANNEXE 2

MODtLE

Page 1

REPUBLIQUE SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE

SCEAU DE L'ETAT

CER TIFICA T

donnant droit de franchir la fronti~re d'Etat tch6coslovaco-sovi~tique

Format : 15 x 10 cm
Mat6riau carton
Couleur bleu clair

Page 2

Conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de I'article 16 du Trait6 entre la Rpubli-
que socialiste tch6coslovaque et I'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques relatif au r6-
gime de la frontiire d'Etat tch6coslovaco-sovi~tique, ainsi qu'A la coop6ration et A rassistance
mutuelle en matiire de problmes frontaliers, conclu le ..... f6vrier 1973,
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(noma et pr~nom)

a le droit de franchir la fronti~re d'Etat tchkcoslovaco-sovitique dans le secteur situ6 entre
......... ............... et de sjourner sur le territoire de I'Union des R6publi-

(numero des marques frontibres)

ques socialistes sovi~tiques A une distance de ...... km de la fronti~re d'Etat.
Valable du ............ 19 ..... ...... .heures au ............ 19 ..... A

....... heures.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Le Commissaire aux frontires
de la R6publique socialiste tch6coslovaque,

(signature)

Fait A ........... le ........... . 19 .....

Page 3

(Traduction russe du texte de la page 2)

Page 4

Vu le certificat ci-contre qui sera valable pendant le dM1ai indiqu6 aux pages 2 et 3.

CACHET

Le Commissaire aux frontires
de I'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques,

(signature)

Fait A ........... le ........... . 19 .....

(Traduction russe du texte de la page 4)

ANNEXE 3

MODPLE

Page 1
RfPUBLIQUE SOCIALISTE TCHtCOSLOVAQUE

SCEAU DE L 'tTAT

POUVOIRS

Format : 15x x0 cm
Mat6riau carton
Couleur: rouge
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Page 2

Le Gouvernement de la Rkpublique socialiste tch&coslovaque, en application du Trait
entre la R~publique socialiste tchcoslovaque et I'Union des R~publiques socialistes sovi~ti-
ques relatif au regime de la frontire d'Etat tch~coslovaco-sovi6tique, ainsi qu'A la cooperation
et A I'assistance mutuelle en mati&re de problmes frontaliers, conclu le ..... f~vrier 1973, a
nomm le...........19.....

(titre, nom et prt'noin)

Commissaire aux frontires (Commissaire aux frontires suppl6ant) de la R~publique socialiste
tch&coslovaque A la fronti~re tchcoslovaco-sovi~tique*, qui est ainsi habilit6 A exercer les fonc-
tions pr~vues par le Trait6 susmentionn6 et a le droit de franchir A cet effet la frontire
tchcoslovaco-sovi~tique et de sjourner sur le territoire de I'Union des R~publiques socialistes
sovi~tiques A une distance de ..... km de la fronti~re d'Etat.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Le Ministre de l'Int~rieur
de la R~publique socialiste tch&coslovaque,

..........................

(signature)

Signature du titulaire ...............................
Prague, le ........... . 19 ......

Page 3

(Traduction russe du texte de la page 2)

ANNEXE4

MODP-LE

Page 1

RPUBLIQUE SOCIALISTE TCHICOSLOVAQUE

SCEAU DE L'ETAT

POUVOIRS

Format : 15 x 10 cm
Mat~riau carton
Couleur: bleu clair

Page 2

Conform6ment aux dispositions de I'article 21 du Trait6 entre la R(publique socialiste
tch6coslovaque et I'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques relatif au r6gime de la fron-

Ces pouvoirs pourront Etre imprim6s s~par~ment pour le Commissaire aux frontitres et pour son suppl6ant.
Vol. 971,1-14064
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tire d'Etat tch~coslovaco-sovitique, ainsi qu'A la cooperation et A I'assistance mutuelle en
matire de problmes frontaliers, conclu le ..... f~vrier 1973,

.............................

(titre, nom et prLnom)
a W nomm commissaire adjoint aux fronti~res de la Rpublique socialiste tch&coslovaque A
la fronti~re tch6coslovaco-sovi6tique, et est habilit6 A exercer les fonctions pr6vues par le
Trait6 susmentionn6 .et a le droit de franchir A cet effet la frontiire tch6coslovaco-sovi6tique
dans le secteur situ6 entre .............................. et de s6journer sur le ter-

(num~ro des marques frontikres)
ritoire de 'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques A une distance de ...... km de la
frontire d'Etat.

Ces pouvoirs sont valables du ........... . 19 ..... au ........... .19 .....

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Signature du titulaire .............................
Fait . ........... le ........... . 19 .....

Le Commissaire aux frontires
de la R~publique socialiste tch~coslovaque,

(signature)

Page 3

(Traduction russe du texte de la page 2)

Page 4

Vu les pouvoirs ci-contre qui seront valables du ............. 19 ..... .au
...........19 .....

CACHET
Le Commissaire aux frontires

de I'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques,

(signature)

Fait ........... . le ........... . 19 .....

(Ce texte sera rddigJ en russe)

La validit6 de ces pouvoirs est prolong6e* jusqu'au ........... .19 .....

Le Commissaire aux frontires
de la Ripublique socialiste

tch6coslovaque,

(signature)
CACHET

Faith ...... le ........ 19 .....

Le Commissaire aux fronti~res
de I'Union des R6publiques

socialistes sovi6tiques,

(signature)

CACHET

Faith ....... le ...... 19 .....

(Ce texte sera rddige en tchbque ou en slovaque et en russe)

* La validit6 des pouvoirs pourra etre protong e deux reprises.
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ANNEXE5

MODtLE

Page 1
RPUBLIQUE SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE

SCEAU DE L'tTAT

CER TIFICA T

dormant droit de franchir la frontibre d'Etat tch~coslovaco-sovi~tique

Format : 15 x 10 cm
Mat~riau : carton
Couleur : bleu clair

Page 2
Conform~ment aux dispositions du paragraphe 3 de I'article 32 du Trait6 entre la Rpubli-

que socialiste tch6coslovaque et I'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques relatif au
r6gime de la fronti~re d'Etat tch6coslovaco-sovi6tique, ainsi qu'A la coop6ration et A
l'assistance mutuelle en mati~re de problmes frontaliers, conclu le ..... f~vrier 1973,

(titre, nom et prbnom)

exergant les fonctions de traducteur-interpr~te aupr~s du Commissaire aux frontires de la
Rpublique socialiste tch~coslovaque A la fronti~re tch~coslovaco-sovi~tique, a le droit de
franchir la fronti~re d'Etat tch~coslovaco-sovi~tique avec le Commissaire aux frontires et de
sjourner sur le territoire de I'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques A une distance de
..... km de la frontire d'Etat.

Valable du ........... . 19 ..... au ........... . 19 .....

PHOTOGRAPHIE
3,5 x 4,5 cm

CACHET Le Commissaire aux frontires
de la Rpublique socialiste tch~coslovaque,

..........................

(signature)

Fait ........... . le ........... . 19 .....

Page 3

(Traduction russe du texte de la page 2)

Page 4
Vu le certificat ci-contre qui sera valable du ............. 19 ..... .au

...........19 .....

CACHET Le Commissaire aux frontieres
de I'Union des Rcpubliques socialistes sovi~tiques,

(signature)
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Fait A . ...... ... . le .. .. .. .. ... 19 ... ..

(Traduction russe du texte de la page 4)

ANNEXE6

MODtLE

Page 1

RtPUBLIQUE SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE

SCEAU DE L'ETAT

CER TIFICA T
donnant droit de franchir la fronti~re d'Etat tch6coslovaco-sovi~tique

Format : 15 x 10 cm
Mat~riau carton
Couleur: bleu clair

Page 2

Conform6ment aux dispositions du paragraphe 4 de 'article 32 du Trait& entre la
R6publique socialiste tchcoslovaque et I'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques relatif
au r6gime de la fronti~re d'Etat tch6coslovaco-sovi6tique, ainsi qu'A la coop6ration et A
I'assistance mutuelle en mati~re de problbmes frontaliers, conclu le .... f6vrier 1973,

.............................

(nom et pr6nom)
a le droit de franchir la fronti~re d'Etat tch6coslovaco-sovi~tique dans le secteur situ entre
............. et de s6journer sur ie territoire de I'Union des Rpubliques

(numdro des marques frontires)

socialistes sovi6tiques A une distance de ....... .km de la fronti~re d'Etat.
Valable du ........... . 19 ..... . ..... . heures au ........... . 19 .....

....... heures,

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Le Commissaire aux fronti~res
de la Rpublique socialiste tchcoslovaque,

..........................

(signature)

Faith ........... le ........... . 19 .....

Page 3

(Traduction russe du texte de la page 2)

Vol. 971, 1-14064



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traites

Page 4

Vu le certificat ci-contre qui sera valable pendant le dM1ai indiqu6 aux pages 2 et 3.

CACHET

Le Commissaire aux fronti~res
de I'Union des R6publiques socialistes sovitiques,

(signature)

Fait ........... le ........... . 19 .....

(Traduction russe du texte de la page 4)

ANNEXE 1

MODt LE

Page 1

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

SCEAU DE L'tTAT

CER TIFICA T

donnant droit de franchir la frontire d'Etat sovi~to-tchcoslovaque

Format : 15x 10 cm
Mat6riau carton
Couleur: rouge

Page 2

Conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de 'article 16 du Trait6 entre l'Union
des R~publiques socialistes sovi6tiques et la R~publiques socialiste tch6coslovaque relatif au
r6gime de la fronti~re d'Etat sovi~to-tch6coslovaque, ainsi qu'A la coop6ration et A l'assistance

mutuelle en mati~re de problmes frontaliers, conclu le ..... f&vrier 1973,

.............................

(nom, prdnom et patronyme)

a le droit de franchir la fronti~re d'Etat sovi~to-tchcoslovaque et de s6journer sur le territoire
de la R~publique socialiste tch6coslovaque A une distance de ...... .km de la frontire
d'Etat.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x4,5 cm

CACHET

Signature du titulaire ........................

Valable jusqu'au ........... . 19 .....

Le Commandant des gardes, fronti~res
de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques,

(signature)

Vol. 971,1-
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M oscou, le ........... . 19 .....

Page 3

(Traduction tchbque ou slovaque du texte de la page 2)

ANNEXE 2

MODtLE

Page 1

UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

SCEAU DE L 'ETAT

CER TIFICA T

donnant droit de franchir la fronti~re d'Etat sovi~to-tch~coslovaque
Format : 15 x 10 cm
Mat~riau : carton
Couleur : bleue

Page 2

Conform(ment aux dispositions du paragraphe 2 de r'article 16 du Trait6 entre I'Union
des R~publiques socialistes sovi~tiques et la Rpublique socialiste tch~coslovaque relatif au
regime de la fronti~re d'Etat sovi~to-tch~coslovaque, ainsi qu'A la cooperation et A 'assistance
mutuelle en mati~re de prob1~mes frontaliers, conclu le ..... f~vrier 1973,

(nom, prdnom et patronvme)

a le droit de franchir la fronti~re d'Etat sovi6to-tch6coslovaque dans le secteur situ6 entre
......... ............ et de sjourner sur le territoire de la Rpublique socialiste

(numiro des marques frontires)
tch~coslovaque A une distance de ..... km de la frontire d'Etat.
Valable du ........... .19 ..... . ....... heures au ........... .19 .....
..... heures.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5cm

rlACHET Le Commissaire aux frontires
de I'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques,

(signature)

Fait ........... .le ........... . 19 .....

Page 3

(Traduction tch~que ou slovaque du texte de la page 2)
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Page 4

Vu le certificat ci-contre qui sera valable pendant le d~lai indiqu6 aux pages 2 et 3.

CACHET

Le Commissaire aux fronti~res
de la R~publique socialiste tchcoslovaque,

(signature)

Fait ........... le ........... . 19 .....

(Traduction tchque ou slovaque du texte de la page 4)

ANNEXE3

MODULE

Page 1

UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

SCEAU DE L'ETAT

POUVOIRS

Format : 15 x 10 cm
Mat~riau carton
Couleur: rouge

Page 2

Le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, en application du
Trait& entre l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques et la R~publique socialiste tch~co-
slovaque relatif au regime de la fronti~re d'Etat sovi~to-tch~coslovaque, ainsi qu'A la coopera-
tion et A l'assistance mutuelle en mati~re de probl~mes frontaliers, conclu le ...... f~vrier
1973, le ........... 19 .....

(titre, nom, prdnom et patronyme)

commissaire aux fronti~res (Commissaire aux fronti~res supplant) de l'Union des R~publi-
ques socialistes sovitiques A la fronti~re sovi~to-tchcoslovaque*, qui est ainsi habilit6 A exer-
cer les fonctions pr~vues par le Trait6 susmentionn6 et a le droit de franchir A cet effet la fron-
ti~re sovi~to-tch~coslovaque et de sjourner sur le territoire de la R~publique socialiste
tchcoslovaque A une distance de ...... km de la fronti~re d'Etat.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Signature du titulaire .............................

Ces pouvoirs pourront 8tre imprim6s s eparkment our le Commissaire aux fronUires et pour son suppl~ant.
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Le Commandant des gardes frontires
de 'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques,

(signature)

Moscou, e .............. 19.

Page 3

(Traduction tchbque ou slovaque du texte de la page 2)

ANNEXE4

MODtLE

Page 1

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

SCEAU DE L'ETAT

POUVOIRS

Format : 15 x 10 cm
Mat6riau : carton
Couleur: bleue

Page 2

Conform6ment aux dispositions de l'article 21 du Trait6 entre I'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques et la Rdpublique socialiste tch6coslovaque relatif au r6gime de la fron-
ti~re d'Etat sovi6to-tch6coslovaque, ainsi qu'A la cooperation et A I'assistance mutuelle en
matibre de problmes frontaliers, conclu le ..... f6vrier 1973,

(titre, nom, prdnom et patronyme)

a W nomm6 commissaire adjoint aux fronti~res de l'Union des Rpubliques socialistes sovidti-
ques As la frontiire sovi6to-tchdcoslovaque, et est habilit6 i exercer les fonctions prdvues par le
Trait6 susmentionn6 et a le droit de franchir A cet effet la frontire sovidto-tch6coslovaque
dans le secteur situ6 entre .................... et de s6journer sur le territoire de

(numero des marques frontiores)
la R~publique socialiste tchdcoslovaque A une distance de ..... km de la fronti~re d'Etat.

Valables du ........... 19 ..... au ........... 19 .....

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Signature du titulaire ..........................
Fait A ........... le ........... 19 .....

Vol. 971, 1-14064
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Le Commissaire aux frontires
de l'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques,

(signature)

Page 3

(Traduction tchaque ou slovaque du texte de la page 2)

Page 4

Vu les pouvoirs ci-contre qui seront valables du ........... .19 ..... .au
........... 19 .....

Le Commissaire aux frontires
de la R~publique socialiste tch6coslovaque,

(signature)

CACHET

Fait A .. ... ..... . le . .. ... .. ... 19 .... .

(Ce texte sera rdig6 en tchcque ou en slovaque)

La validit6 de ces pouvoirs est prolong~e* jusqu'au ........... .19 .....

Le Commissaire aux fronti~res Le Commissaire aux frontiires
de r'Union des R~publiques de la R6publique socialiste

socialistes sovi~tiques tchcoslovaque

(signature) (signature)

CACHET CACHET

Fait A ...... le ...... 19 ..... Fait A ...... le ...... 19 .....

(Ce texte sera redigd en russe et en tch~que ou en slovaque)

ANNEXE 5

MODIELE

Page 1

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

SCEAU DE L'ETAT

CER TIFICA T

dormant droit de franchir la fronti~re d'Etat sovi6to-tch~coslovaque

Format : 15 x 10 cm
Mat6riau carton
Couleur: bleue

La validit6 des pouvoirs pourra etre prolong6e A deux reprises.
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Page 2

Conformment aux dispositions du paragraphe 3 de I'article 32 du Trait6 entre I'Union des
Rpubliques socialistes sovi~tiques et ia R~publique socialiste tchcoslovaque relatif au regime
de la frontire d'Etat sovito-tchcoslovaoue, ainsi qu'A la cooperation et A I'assistance
mutuelle en mati~re de probl~mes frontaliers, conclu le ..... fvrier 1973,

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(titre, nom, prdnom et patronyme)
exergant les fonctions de traducteur-interpr~te aupr~s du Commissaire aux fronti~res de
l'Union sovi~tique A la frontire sovi~to-tch~coslovaque, a le droit de franchir la frontire
d'Etat sovito-tchcoslovaque avec le Commissaire aux fronti~res et de sjourner sur le ter-
ritoire de la Rpublique socialiste tchcoslovaque A une distance de ..... km de la frontire
d'Etat.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Valable du ............ 19 ..... A ..... heures au ........... . 19 .....
..... heures,

Le Commissaire aux frontires
de l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques,

..........................

(signature)

Faith ........... le ........... . 19 .

Page 3

(Traduction tchbque ou slovaque du texte de la page 2)

Page 4
Vu le certificat ci-contre qui sera valable du ............. 19 ..... .au

........... 19 .....

CACHET

Le Commissaire aux frontires
de la R6publique socialiste tch~coslovaque,

(signature)

Faith ........... le ........... . 19 .....
(Le mgme texte en tchbque ou en slovaque)
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ANNEXE 6
MODtLE

Page 1

UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

SCEAU DE L'ETAT

CER TIFICA T

donnant droit de franchir la fronti~re d'Etat sovi6to-tch6coslovaque

Format : 15 x 10 cm
Mat~riau carton
Couleur: bleue

Page 2

Conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de 'article 32 du Trait entre I'Union
des R6publiques socialistes sovi~tiques et la R~publique socialiste tch6coslovaque relatif au
regime de la fronti~re d'Etat sovi6to-tch6coslovaque, ainsi qu'A la coop6ration et A l'assistance
mutuelle en matire de probiimes frontaliers, conclu le ..... fvrier 1973,

(nom, pr6nom et patronyme)

a le droit de franchir une fois la f*ronti~re d'Etat sovito-tch6coslovaque dans le secteur situ6
entre ...................... . et de sjourner sur le territoire de la R6publique

(num6ro des marques frontires)

socialiste tch6coslovaque A une distance de ..... km de la frontire d'Etat.

Valable du ........... .19 ..... ..... heures au ........... .19 ...... A
..... heures.

PHOTOGRAPHIE

3,5 x 4,5 cm

CACHET

Le Commissaire aux frontiires
de I'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques,

(signature)

Fait A ........... le ........... .19.

Page 3

(Traduction tchbque ou slovaque du texte de la page 2)

Page 4

Vu le certificat ci-contre qui sera valable pendant le dM1ai indiqu6 aux pages 2 et 3.

CACHET
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Le Commissaire aux fronti~res
de la R~publique socialiste tch6coslovaque

(signature)

Fait A ............ le ........... .19 .....

(Le mime texte en tchque ou en slovaque)

Vol. 971. 1-14064
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and
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Exchange of notes constituting an agreement amending the
Route Schedules of the above-mentioned Agreement.
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BRESIL
et

CHILI

Accord relatif aux transports airiens (avec annexe et
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1947
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO SOBRE TRANSPORTES AIREOS ENTRE A REPUBLICA
DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL E A REPOBLICA DO CHILE

0 Gov~rno da Repfiblica dos Estados Unidos do Brasil e o GovErno da Repd-
blica do Chile, considerando:

que as possibilidades sempre crescentes da aviagilo comercial sdo de importdn-
cia cada vez mais relevante;

que Esse meio de transporte, pelas suas caracteristicas essenciais permitindo li-
ga 6es rdpidas, proporciona melhor aproximaqdo entre as nag6es;

que 6 conveniente organizar, por forma segura e ordenada, os serviqos a6reos
internacionais regulares, sem prejuizo dos interesses nacionais e regionais, tendo em
vista o desenvolvimento da cooperagdo internacional no campo dos transportes
a~reos;

que 6 sua aspiragdo chegar a um conv~nio geral multilateral que venha a reger
t~das as naq6es em mat6ria de transporte a6reo internacional;

que, enquanto nio f6r celebrado Esse convoni0 geral multilateral, de que ambos
sejam Partes, torna-se necessdria a conclusio de um Ac6rdo destinado a assegurar
comunicaqges a~reos regulares entre os dois paises, designardo, para esse efeito, seus
Plenipotencidrios, a saber:
O Excelentissimo Senhor Presidente da Repdiblica dos Estados Unidos do Brasil,

Sua Excel~ncia o Senhor Embaixador Raul Fernandes, Ministro de Estado das
Relaq6es Exteriores; e

O Excelentissimo Senhor Presidente da Reptiblica do Chile, Sua Excel~ncia o
Senhor Doutor Ratl Juliet G6mez, Ministro das Relaq6es Exteriores;

os quais, depois de haverem trocado seus Plenos Poderes, achados em boa e devida
forma, acordaram nas disposig6es seguintes:

Artigo I. As Partes Contratantes concedem-se reciprocamente os direitos
especificados no Anexo ao presente Ac6rdo, a fim de que se estabeleqam os servigos
a~reos internacionais regulares no mesmo descritos, doravante referidos como < ser-
viqos convencionados>.

Artigo II. 1. Qualquer dos servigos convencionados poder ser iniciado
imediatamente ou em data posterior, a crit~rio da Parte Contratante A qual os direi-
tos sAo concedidos, mas ndo antes que:
a) A Parte Contratante A qual os mesmos tenham sido concedidos haja designado

uma empresa ou empresas a6reas de sua nacionalidade para a rota ou rotas
especificadas;

b) A Parte Contratante que concede os direitos tenha dado a necessdria licenia de
funcionamento A empresa ou empresas a6reas em questao, o que far;i sem
demora, observadas as disposig6es do pardgrafo 2.0 d8ste artigo e as do arti-
go VI.
2. As empresas a6reas designadas poderdo ser chamadas a provar, perante as

autoridades aeronduticas da Parte Contratante que concede os direitos, que se en-
contram em condig6es de satisfazer os requisitos prescritos pelas leis e regulamentos
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normalmente aplicados por essas autoridades ao funcionamento de empresas a~reas
comerciais.

Artigo 111. Com o fim de evitar prdticas discriminat6rias e de respeitar o
principio de igualdade de tratamento:
1. As taxas que uma das Partes Contratantes imponha ou permita que sejam im-

postas A empresa ou empresas a~reas designadas pela outra Parte Contratante
para uso de aeroportos e outras facilidades ndo serdo superiores As pagas pelo
uso de tais aeroportos e facilidades por aeronaves de sua bandeira empregadas
em servigos internacionais semelhantes.

2. Os combustiveis, 6leos lubrificantes e sobressalentes introduzidos no territ6rio
de uma Parte Contratante ou postos nesse territ6rio, a bordo de aeronaves da
outra Parte Contratante quer diretamente por uma empresa a~rea por esta de-
signada, quer por conta de tal empr~sa e destinados inicamente ao uso de suas
aeronaves, gozardo do tratamento dado As empr~sas nacionais ou As empresas
da naqdo mais favorecida, no que respeita a direitos aduaneiros, taxas de ins-
peqdo ou outros direitos e encargos nacionais.

3. Os combustiveis, 6leos lubrificantes, sobressalentes, equipamento normal e
provis6es de bordo, enquanto nas aeronaves e utilizados na explorago dos ser-
viqos convencionados, gozardo de insenqdo de direitos aduaneiros, taxas de ins-
peqdo e direitos ou taxas semelhantes no territ6rio da outra Parte Contratante,
mesmo que venham a ser utilizados pelas aeronaves em v6o naquele territ6rio.

Artigo IV. Os certificados de navegabilidade, as cartas de habilitagio e as
licengas concedidos ou validados por uma das Partes Contratantes e ainda em vigor
serdo reconhecidos como vAlidos pela outra Parte Contratante para o fim de explo-
rai o dos servigos convencionados. As Partes Contratantes reservam-se entretanto
o direito de n~o reconhecer, com relagdo ao sobrev6o de seu territ6rio, cartas e
licenqas concedidas a seus nacionais pela outra Parte Contratante ou por um terceiro
Estado.

Artigo V. 1. As leis e regulamentos de uma Parte Contratante, relativos A
entrada ou saida de seu territ6rio de aeronaves empregadas na navegalAo a~rea in-
ternacional, ou relativas A exploragAo e A navegaqdo das ditas aeronaves dentro dos
limites do mesmo territ6rio, serAo aplicados As aeronaves da empresa ou empresas
a6reas designadas pela outra Parte Contratante.

2. As leis e regulamentos de cada uma das Partes Contratantes relativos A en-
trada ou saida do seu territ6rio de passageiros, tripulaq6es ou cargas de aeronaves,
como sejam regulamentos concernentes A entrada, despacho, imigraqAo, passa-
portes, alfdndega e quarentena, aplicar-se-do aos pasageiros, tripulantes e carga das
aeronaves empregadas nos serviqos convencionados.

Artigo VI. As Partes Contratantes reservam-se a faculdade de negar uma
licenga de funcionamento a uma empresa area designada pela outra Parte Con-
tratante ou de revogar tal licenga quando ndo ficar provado que uma parte substan-
cial da propriedade e o contr6le efetivo da referida empresa estejam em maos de na-
cionais da outra Parte Contratante ou em caso de inobservAncia, por essa empresa
a6rea, das leis e regulamentos referidos no artigo V supra, ou das condig6es sob as
quais os direitos foram concedidos em conformidade com este Ac6rdo e seu Anexo,
ou ainda quando as aeronaves postas em trAfego ndo sejam tripuladas por naturais
da outra Parte Contratante, exceptuados os casos de adestramento de pessoal
navegante.
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Artigo VIL Caso qualquer das Partes Contratantes deseje modificar os tar-
mos do Anexo ao presente Ac~rdo ou usar da faculdade prevista no artigo VI
poderd promover consulta entre as autoridades aeronduticas das duas Partes Con-
tratantes, devendo tal consulta ser iniciada dentro do prazo de sessenta (60) dias a
contar da data da notificai~o respectiva.

Quando as referidas autoridades concordarem em modificar o Anexo, tais mo-
dificaq~es entrardo em vigor, desde que satisfeitas as exigencias previstas na legis-
lagdo de cada Parte Contratante, sejam trocadas as notificag6es devidas por via
diplomdtica.

Artigo VIII. As diverg~ncias entre as Partes Contratantes, relativas A inter-
pretaqdo ou aplicagdo do presente Ac~rdo ou de seu Anexo, que ndo estiverem su-
jeitas As normas prescritas no capitulo XVIII da Convenq~o s~bre Aviaqdo Civil In-
ternacional, concluida em Chicago, aos 7 dias de dezembro de 1944, e nao puderam
ser resolvidas por meio de consulta dever~o ser submetidas a arbitragem pela Or-
ganizaqdo de Aviagdo Civil Internacional ou por outro 6rgdo escolhido de comum
ac6rdo pelas mesmas Partes Contratantes.

Artigo IX. Qualquer das Partes Contratantes pode, a todo o tempo, notificar
a outra de seu desejo de rescindir 8ste Ac~rdo. A notificagdo serd simultaneamente
comunicada A Organizagdo de Aviaqdo Civil Internacional. Feita a notificagdo, este
Ac~rdo deixard de vigorar seis (6) meses depois da data de seu recebimento pela
outra Parte Contratante, salvo se f~r retirada por ac~rdo antes de expirar aquele
prazo. Se ndo f6r acusado o recebimento da notificaqdo pela Parte Contratante a
quem foi dirigida, entender-se-, recebida quatorze (14) dias depois de o ter sido pela
OrganizaqAo de Aviagdo Civil Internacional.

Artigo X. Ao entrar em vigor uma Convengdo multilateral de aviag.o que
tiver sido ratificada pelas duas Partes Contratantes, o presente Ac~rdo e seu Anexo
deverdo ser revistos de modo a que suas disposilOes se conciliem com as da referida
Convenvdo.

Artigo XI. 0 presente Ac~rdo e todos os contratos relativos ao mesmo, serdo
registrados na Organizaq~o de Aviaq~o Civil Internacional.

Artigo XII. Para o fim de aplicaq~o do presente Ac~rdo e de seu Anexo:
a) A expressdo <<autoridades aeronduticas>> significard, no caso dos Estados

Unidos do Brasil, o Ministro da Aerondutica e, no caso da Repdblica do Chile, la
Direcci6n de Aerondutica, ou em ambos os casos, qualquer pessoa ou 6rg.o que
esteja autorizado a exercer as funqOes atualmente pelos mesmos exercidas;

b) A expresso «empresa a6rea designada>> significari qualquer empresa que
uma das Partes Contratantes tiver escolhido para explorar os serviqos conven-
cionados e a cujo respeito tiver sido feita uma comunical;o por escrito As
autoridades aeronduticas competentes da outra Parte Contratante segundo o
disposto no artigo II do presente Ac~rdo;

c) As definiqOes dos pardgrafos a, b e d do artigo 96 da Conveni~o s~bre
Aviaqdo Civil Internacional, mencionada supra, aplicar-se-do ao presente Ac~rdo.

Artigo XIII. 0 presente Ac~rdo serd ratificado em conformidade com as dis-
posig6es constitucionais de cada Parte Contratante, e entrard em vigor a partir do
dia da troca das ratifical6es, o que deverA ter lugar o mais breve possivel.
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Ambas as Partes Contratantes procurardo tornar efetivas as disposiq6es do pre-
sente Ac6rdo no limite de suas atribuiq6es administrativas trinta (30) dias ap6s a
data da sua assinatura.

EM Ft DO QUE, Os Plenipotencidrios acima mencionados, assinam o presente
Ac6rdo, em dois exemplares, do mesmo teor, em idiomas portugues e espanhol,
apondo seus respectivos selos, no Rio de Janeiro, aos quatro dias do m~s de julho de
mil novecentos e quarenta e sete.

RAUL FERNANDES

RAUL JULIET GOMEZ

ANEXO

I

O Gov~rno dos Estados Unidos do Brasil concede ao Governo da Repiblica do Chile o
direito de explorar, por intermdio de uma ou mais empresas a6reas nor Este designadas, ser-
viqos areos nas rotas especificadas no Quadro I anexo.

II
O Gov~rno da Repfiblica do Chile concede ao Gov~rno dos Estados Unidos do Brasil o

direito de explorar, por interm~dio de uma ou mais empresas a~reas por Este designadas, ser-
viqos afreos nas rotas especificadas no Quadro II anexo.

III
A empresa ou empr~sas de transporte a6reo designadas pelas Partes Contratantes nos ter-

mos do Ac6rdo e do presente Anexo, gozardo no territ6rio da outra Parte Contratante, em
cada uma das rotas descritas nos Quadros anexos, do direito de trinsito e de pousar para fins
nAo comerciais nos aeroportos abertos ao trdfego internacional bern como de direito de em-
barcar e desembarcar trdfico internacional de passageiros, carga e malas postais nos pontos
enumerados nos referidos Quadros,

IV
a) Um tratamento justo e equitativo devert ser assegurado As empr~sas a6reas designa-

das das duas Partes Contratantes para que possam gozar de igual oportunidade na exploraq.o
dos serviqos convencionados.

b) A capacidade de transporte oferecida pelas empresas a~reas das duas Partes Con-
tratantes deverd manter uma estreita relagao com a procura do trifico.

c) As empr~sas a~reas designadas pelas Partes deverdo tomar em consideragAo, quando
explorarem rotas ou seq6es comuns duma rota, os seus interesses mfituos, a fim de ndo
afetarem indevidamente os respectivos servigos.

d) Os servigos convencionados terdo por objetivo principal oferecer uma capacidade
adequada A procura de trtfico entre o pais a que pertence a empresa e o pais a que se destina o
trdfico.

e) 0 direito de ura empr~sa afrea designada de embarcar e desembarcar, nos pontos e
rotas especificados, trdfico internacional corn destino a ou proveniente de terceiros paises serd
exercido em conformidade corn os principios gerais do desenvolvimento ordenado do trans-
porte afreo aceitos pelas duas Partes Contratantes, de modo que a capacidade seja adaptada:
l.a A procura de trAfico entre o pais de origem e os paises de destino,
2.a As exigencias decorrentes da exploraqAo dos serviqos convencionados,
3.a A procura de trdfico existente nas regi6es atravessadas, respeitados os interesses dos ser-

viqos locais e regionais.
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V
As autoridades aeronduticas das Partes Contratantes consultar-se-ao a pedido de uma

delas, a fim de verificar se os principios enunciados neste Anexo estao sendo observados pelas
empr~sas a6reas designadas pelas Partes Contratantes.

VI
a) As tarifas fixar-se-Ao a niveis razodveis, tomadas em consideragao todos os fatores

relevantes e, em particular, o custo de exploragto, lucros razodveis, tarifas cobradas pelas
outras empresas e as caracteristicas de cada servigo, tais como velocidade e conf6rto.

b) As tarifas a cobrar pelas empr~sas a6reas designadas de cada uma das Partes Con-
tratantes, entre pontos no territ6rio chileno e pontos no territ6rio brasileiro, mencionados nos
Quadros anexos, serdo submetidas A aprovagdo pr6via das autoridades aeronduticas de ambas
as Partes Contratantes para que entrem em vigor. A tarifa proposta deverd ser apresentada
trinta (30) dias, no minimo, antes da data prevista para a sua vigencia, podendo esse periodo
ser reduzido, em casos especiais, se assim f6r acordado pelas referidas autoridades
aeronduticas.

c) As empresas das Partes Contratantes entender-se-ao sabre as tarifas para passageiros
e cargas a aplicar nas seq6es comuns de suas linhas, corn conhecimento das respectivas autori-
dades aeronduticas, ap6s consulta, se far caso disso, As empr~sas de terceiros paises que explo-
rem os mesmos percursos, no todo ou em parte.

d) As recomendag6es da Associagdo Internacional de Transportes A&eos (I.A.T.A.)
serdo tomadas em consideragdo para a fixagdo das tarifas.

e) No caso de ndo poderem as empresas chegar a acardo sabre as tarifas a fixar, as au-
toridades aeronduticas competentes das duas Partes Contratantes esforgar-se-o por chegar A
solugao satisfat6ria.

Em tdltimo caso, proceder-se-A em conformidade com o disposto no Artigo VIII do
Ac6rdo.

VII
Quaisquer modificag6es das rotas areas mencionadas nos Quadros anexos, excetuadas as

que alterarem os pontos servidos no territ6rio da outra Parte Contratante, n~o serdo con-
siderados como alteragdo do anexo. As autoridades aeronAuticas de cada uma das Partes Con-
tratantes poderAo, por conseguinte, proceder unilateralmente a uma tal modificagdo, desde
que sejam disto notificadas, sem demora, as autoridades aeronduticas da outra Parte Con-
tratante.

Se estas filtimas autoridades, considerados os principios enunciados no presente Anexo,
julgarem que os interesses de suas empr~sas a~reas nacionais sao prejudicados pelas empresas
da outra Parte Contratante, por ji estar assegurado o trdfego entre o seu pr6prio territ6rio e a
nova escala em terceiro pais, as autoridades aeronuticas de ambas as Partes Contratantes
consultar-se-do a fim de chegar a um ac~rdo satisfat6rio.

VIII
Cada Parte Contratante notificarA a outra do prop6sito por parte de alguma das em-

presas a~reas designadas de suspender serviqos at um ponto ou entre diferentes pontos, den-
tro do territ6rio da outra Parte Contratante, a fim de que esta possa pedir consulta sabre a
suspensdo proposta no caso de considerd-la prejudicial aos seus inter~sses.

Ix
Depois de entrar em vigor o presente Ac~rdo, as autoridades aeronduticas das duas

Partes Contratantes deverdo comunicar uma a outra, tAo cedo quanto possivel, as infor-
mag6es concernentes As autorizai6es dadas as respectivas empresas a6reas designadas para
explorar os serviqos convencionados ou parte dos referidos servigos. Esta troca de infor-
mag6es incluird espbcialmente c6pia das autorizaq6es concedidas, acompanhadas de eventuais
modificag6es, assim como dos respectivos anexos.
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QUADRO I

Rotas Chilenas para e atravds o Territorio Brasileiro
A. Do Chile para o' Rio de Janeiro segundo pontos intermedilrios acordados opor-

tunamente pelas autoridades aeronduticas das duas Partes Contratantes.
B. Do Chile para a Europa atrav6s pontos intermedidrios brasileiros acordados opor-

tunamente pelas autoridades aeronduticas das duas Partes Contratantes.

QUADRO II

Rotas Brasileiras para o Chile
Do Brasil para Santiago segundo pontos intermedidrios a serem acordados

oportunamente pelas autoridades aeronduticas das duas Partes Contratantes.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE TRANSPORTE AI REO ENTRE LA REPOBLICA
DE LOS ESTADOS UNIDOS DEL BRASIL Y LA REPU0BLICA DE
CHILE

El Gobierno de la Repfblica de los Estados Unidos del Brasil y el Gobierno de
la Rep6blica de Chile, considerando:

que las posibilidades siempre crecientes de la aeronavegaci6n comercial son de
importancia cada vez mis considerable;

que este medio de transporte, por sus caracteristicas especiales, permite rdpidas
y estables comunicaciones y facilita la mayor aproximaci6n entre los pueblos;

que es conveniente organizar segura y ordenadamente los servicios a~reos inter-
nacionales regulares, sin perjuicio de los intereses nacionales y regionales, teniendo
en vista el desarrollo de la cooperaci6n internacional en el campo del transporte
a~reo;

que es su aspiraci6n Ilegar a un convenio multilateral general que rija a todas las
naciones en materia de transporte adreo internacional;

que mientras queda concertado este convenio general multilateral del cual am-
bos Gobiernos se hayan hecho parte, se hace necesario la celebraci6n de un Acuerdo
destinado a asegurar comunicaciones a~reas regulares entre los dos paises; han
designado para este efecto, sus Plenipotenciarios a saber:

El Excelentisimo Sefior Presidente de la Rep6blica de los Estados Unidos del Brasil,
Su Excelencia el Sefior Embajador Raul Fernandes, Ministro de Estado de
Relaciones Exteriores; y

El Excelentisimo Sefior Presidente de ia Reptiblica de Chile, Su Excelencia el Sefior
Doctor Ratil Juliet G6mez, Ministro de Relaciones Exteriores;

los cuales, despu~s de haberse cambiado sus Plenos Poderes, hallados en buena y
debida forma, convinieron en las siguientes disposiciones;

Articulo L Las Partes Contratantes se otorgan mutuamente los derechos que
se especifican en el Anexo del presente Acuerdo, con el objeto de establecer los ser-
vicios a6reos internacionales regulares que en dicho Anexo se indican, en adelante
Ilamados oservicios acordados>.

Artculo H1. 1. Cualquiera de los servicios acordados podrd comenzar sus
operaciones inmediatamente o en fecha posterior a juicio de la Parte Contratante a
la cual se conceden los derechos, pero no antes que:
a) La Parte Contratante a la cual dichos derechos hayan sido concedidos haya

designado una empresa o empresas a~reas de su nacionalidad para la ruta o
rutas especificadas;

b) La Parte Contratante que concede los derechos haya dado el permiso de
funcionamiento a la empresa o empresas a~reas en cuesti6n, lo que hari sin
demora, sujeto a las disposiciones del prrafo n. 0 2 de este Articulo y las del
Articulo VI.
2. Las empresas a6reas designadas podrdn ser llamadas a probar, ante las au-

toridades aeronduticas de la Parte Contratante que concede los derechos, que se en-
cuentran en condiciones de cumplir los requisitos prescritos en las leyes y regla-
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mentos que esas autoridades aplican normalmente al funcionamiento de empresas
a6reas comerciales.

Articulo III. A fin de impedir prdcticas discriminatorias y de respetar el prin-
cipio e igualdad de tratamiento:
1. Las cargas que una de las Partes Contratantes imponga o permita que se im-

pongan a una empresa o a empresas a6reas designadas por la otra Parte Contra-
tante para el uso de aeropuertos y otras instalaciones no serdn superiores a las
que paguen por el uso de tales aeropuertos e instalaciones sus aeronaves nacio-
nales que se dediquen a servicios internacionales similares.

2. El combustible, aceites lubricantes y piezas de repuesto introducidos en el terri-
torio de una de las Partes Contratantes o puestos en ese territorio a bordo de las
aeronaves de la otra Parte Contratante, sea directamente por una empresa a~rea
por esta designada, sea por cuenta de tal empresa, y destinados al uso exclusivo
de sus aeronaves, recibir.An el mismo tratamiento otorgado a las empresas na-
cionales o a las empresas de la naci6n mds favorecida, en lo que se refiere a
derechos de aduana, derechos de inspecci6n u otros impuestos nacionales o
cargas.

3. El combustible, aceites lubricantes y piezas de repuesto, equipo regular y
materiales de aviaci6n, retenidos en las aeronaves y utilizados en la explotaci6n
de los servicios acordados, estardn en el territorio de la otra Parte Contratante
exentos de derechos de aduana, derechos de inspecci6n y otros gravimenes o
cargas similares, aun cuando tales abastecimientos sean utilizados por dichas
aeronaves durante el vuelo sobre dicho territorio.

Articulo IV. Los certificados de navegabilidad, certificados de competencia y
licencias expedidos o validados por una de las Partes Contratantes y aun vigentes,
sern reconocidos como vdlidos por la otra Parte Contratante para los fines de
exploraci6n de los servicios acordados. Las Partes Contratantes se reservan, sin em-
bargo, el derecho de no reconocer, cuando se trate de vuelos sobre su propio
territorio, los certificados de competencia y licencias otorgados a sus propios nacio-
nales por la otra Parte Contratante o por un tercer Estado.

Articulo V. 1. Las leyes y reglamentos de una de las Partes Contratantes
relativos a la entrada o salida de su territorio de aeronaves dedicadas a la navegaci6n
a6rea internacional o a la explotaci6n y navegaci6n de dichas aeronaves mientras se
encuentran dentro de su territorio se aplicarln a las aeronaves de las empresas a6reas
designadas por la otra Parte Contratante.

2. Las leyes y reglamentos de cada una de las Partes Contratantes sobre en-
trada o salida de su territorio de pasajeros, tripulaci6n o carga de aeronaves, tales
como las disposiciones relativas a la entrada, despacho, inmigraci6n, pasaportes,
aduanas y cuarentena, se aplicardn a los pasajeros, tripulaci6n y carga de las aero-
naves dedicadas a los servicios acordados.

Articulo VI. Las Partes Contratantes se reservan el derecho de negar un per-
miso de funcionamiento a una empresa a6rea designada por la otra Parte Contra-
tante o de revocar tal permiso cuando no quedare probado que una parte substancial
de la propiedad y el control efectivo de tal empresa atrea est6n en manos de nacio-
nales de la otra Parte Contratante; o en caso de inobservancia por esa empresa a6rea
de las leyes y reglamentos mencionados en el Articulo V o de las condiciones bajo las
cuales se han concedido los derechos de conformidad con el presente Acuerdo y su
Anexo; o cuando las aeronaves en explotaci6n no sean equipadas por nacionales de

Vol. 971, 1-14065

3291975



330 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

origen de la Parte Contratante, exceptuados los casos de adiestramiento del personal
navegante.

Artculo VII. En caso que cualquiera de las Partes Contratantes considere
conveniente modificar los t~rminos del Anexo al presente Acuerdo o usar de la
facultad prevista en el Articulo VI, podrd pedir la consulta entre las autoridades
aeronduticas de ambas Partes Contratantes, debiendo iniciarse dicha consulta den-
tro de un plazo de sesenta dias a contar de la fecha de la notificaci6n.

Cuando las referidas autoridades concuerden en modificar el Anexo, dichas
modificaciones entrardn en vigencia desde que cumplidas las exigencias previstas en
la legislaci6n de cada Parte Contratante, se haga el canje de las notificaciones debi-
das por via diplomdtica.

Articulo VIII. Las divergencias entre las Partes Contratantes relativas a la in-
terpretaci6n o aplicaci6n del presente Acuerdo y de su Anexo, que no estuvieren su-
jetas a las normas prescritas en el Capitulo XVIII de la Convenci6n sobre Aviaci6n
Civil Internacional, celebrada en Chicago, el 7 de Diciembre de 1944, y que no pu-
dieren ser resueltas por medio de consulta, serin sometidas al arbitraje de la Organi-
zaci6n de Aviaci6n Civil Internacional o de otro organismo designado de com6n
acuerdo por las mismas Partes Contratantes.

ArtIculo IX. Cualquiera de las Partes Contratantes puede en cualquier
momento, notificar a la otra de su deseo de dar por terminado el presente Acuerdo.
La notificaci6n serd simultaneamente comunicada a la Organizaci6n de Aviaci6n
Civil Internacional. Hecha la notificaci6n, este Acuerdo dejard de regir seis (6) meses
despu~s de la fecha de su recibo por la otra Parte Contratante, salvo que fuere
retirada de comiin acuerdo antes de expirar este plazo. Si no se acusare recibo de la
notificaci6n por la Parte Contratante a la cual fue dirigida, se entenderA recibida
catorce dias despu6s de haberlo sido por la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Interna-
cional.

Artfculo X. Si entrare en vigencia una Convenci6n multilateral de Aviaci6n,
ratificada por ambas Partes Contratantes, el presente Acuerdo y su Anexo serin mo-
dificados de tal manera que sus disposiciones se conforme a aquellas de la Conven-
ci6n en referencia.

Articulo XI. El presente Acuerdo y todos los actos relativos al mismo ser~n
registrados en la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional.

Articulo XII. Para los fines de la aplicaci6n del presente Acuerdo y de su
Anexo:

a) La expresi6n oautoridades aeronduticas significard, en el caso de los
Estados Unidos del Brasil, el Ministro de Aerondutica; y en el caso de la Repftblica
de Chile, la Direcci6n de Aerontutica; o en ambos casos, cualquiera persona u orga-
nismo que est& autorizado para ejercer las funciones por los mismos ejercidas;

b) La expresi6n oempresa a~rea designada significard cualquiera empresa
que una de las Partes Contratantes haya elegido para explotar los servicios acor-
dados y a cuyo respecto hubiere sido hecha una comunicaci6n por escrito a las
autoridades aeron~uticas competentes de la otra Parte Contratante, segfin las
disposiciones del Articulo II del presente Acuerdo;

c) Las definiciones de los p~rrafos a, b y d del Articulo 96 de la Convenci6n
sobre Aviaci6n Civil Internacional, mencionada mds arriba, se aplicar.An al presente
Acuerdo.
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Artculo XIII. El presente Acuerdo serd ratificado de conformidad con las
disposiciones constitucionales de cada Parte Contratante, y entrari en vigencia
desde la fecha del canje de ratificaciones, el que deberd realizarse los antes posible.

Ambas Partes Contratantes procurardn hacer efectivas las disposiciones del
presente Acuerdo dentro de sus respectivas facultades administrativas, treinta dias
despu6s de la fecha de su firma.

EN FE DE LO CUAL los Plenipotenciarios arriba nombrados, firman el presente
Convenio, en dos ejemplares de un mismo tenor, en idiomas portugu(s y castellano,
y ponen sus respectivos sellos, en Rio de Janeiro, a los cuatro dias del mes de Julio
del afio de mil novecientos cuarenta y siete.

RAUL FERNANDES

RAUJL JULIET GOMEZ

ANEXO

I
El Gobierno de ia Rep(iblica de los Estados Unidos del Brasil concede al Gobierno de la

Reptiblica de Chile el derecho de explotar, por intermedio de una o ms empresas afreas por
este designadas, servicios a~reos en las rutas especificadas en la Tabla I anexa.

II
El Gobierno de la Reptiblica de Chile concede al Gobierno de la Reptiblica de los Estados

Unidos del Brasil el derecho de explotar, por intermedio de una o mds empresas a~reas por
este designadas, servicios a6reos en las rutas especificadas en la Tabla II anexa.

III
La empresa o empresas de transporte areo designadas por las Partes Contratantes en los

t6rminos del Acuerdo y del presente Anexo, gozarn en el territorio de la otra Parte Con-
tratante, en cada una de las rutas descritas en las Tablas anexas, del derecho de trnnsito y de
escala para fines no comerciales en los aeropuertos abiertos al trlfico internacional, asi como
del derecho de embarcar y desembarcar trifico internacional de pasajeros, carga y correspon-
dencia en los puntos enumerados en las Tablas mencionadas.

IV
a) Deberd asegurarse a las empresas a6reas designadas por las dos Partes Contratantes

un tratamiento justo y equitativo para que puedan gozar de igual oportunidad en la explota-
ci6n de los servicios acordados.

b) La capacidad de transporte ofrecida por las empresas a(reas de las dos Partes Con-
tratantes deberd mantener una estrecha relaci6n con las necesidades del trdfico.

c) Las empresas a6reas designadas por las Partes Contratantes deber'An tomar en consi-
deraci6n, cuando exploten rutas o secciones comunes de una ruta, sus reciprocos intereses a
fin de no afectar indebidamente sus respectivos servicios.

d) Los servicios acordados tendr~n por objeto principal ofrecer una capacidad
adecuada a las necesidades del trdfico entre el pais a que pertenece la empresa y el pais de desti-
naci6n de ese trtifico.

e) El derecho de una empresa a~rea designada de embarcar o desembarcar en los puntos
y rutas especificados, trdfico internacional con destino a, o proveniente de terceros paises, se
regiri de acuerdo con los principios generales de un desarrollo ordenado del transporte a&eo
aceptados por las dos Partes Contratantes, de modo que la capacidad est6 relacionada con:
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1.a) las necesidades del trdfico entre el pais de origen y los paises de destino,
2.a) las necesidades inherentes a la explotaci6n de los servicios acordados,
3.a) las necesidades del trdfico de la zona a travis de la cual pasa la linea area, respetados los

intereses de los servicios locales y regionales.

V
Las autoridades aeronduticas de las Partes Contratantes se consultardn a pedido de una

de ellas con el fin de verificar si los principios enunciados en este Anexo se estdn cumpliendo
por las empresas a~reas designadas por las Partes Contratantes.

VI
a) Las tarifas deberin ser razonables, y se fijarin teniendo en cuenta todos los factores

pertinentes, y en particular, el costo de explotaci6n, utilidades equitativas, las tarifas cobradas
por las otras empresas y las caracteristicas de cada servicio, tales como velocidad y confort.

b) Las tarifas que habrdn de cobrar las empresas a6reas designadas por cada una de las
Partes Contratantes, entre puntos del territorio chileno y puntos del territorio brasilefio, men-
cionados en las Tablas anexas, para que entren en vigor, serdn sometidas a la aprobaci6n
previa de las autoridades aeronduticas de ambas Partes Co ntratantes. La tarifa propuesta
deberA ser presentada treinta (30) dias, a lo menos, antes de la fecha prevista para su vigencia,
pudiendo ese periodo ser reducido, en casos especiales, si asi fuere acordado por las men-
cionadas autoridades aeronduticas.

c) Las empresas de las Partes Contratantes se pondrdn de acuerdo sobre las tarifas para
pasajeros y carga que deberin regir en las secciones comunes de sus lineas, con conocimiento
de las autoridades aeronduticas respectivas, previa consulta, si tal fuere el caso, a las empresas
de terceros paises que exploten los mismos recorridos, en todo o en parte.

d) Las recomendaciones de la Asociaci6n Internacional de Transportes Afreos
(I.A.T.A.) sern tomadas en consideraci6n para la fijaci6n de las tarifas.

e) En caso que las empresas no pudieren Ilegar a un acuerdo sobre las tarifas por fijar,
las autoridades aeronduticas competentes de las dos Partes Contratantes se esforzardn por
Ilegar a una soluci6n satisfactoria.

En tiltimo caso se procederi en conformidad con el dispuesto en el Articulo VIII de este
Acuerdo.

VII
Cualesquiera modificaciones de las rutas a6reas mencionadas en las Tablas anexas, excep-

tuadas las que cambien los puntos servidos en el territorio de la otra Parta Contratante, no
serin consideradas como modificaciones al Anexo. Las autoridades aeronduticas de cada una
de las Partes Contratantes podrdn, por consiguiente, proceder unilateralmente a hacer todos
los cambios quedando entendido que se dard aviso, sin retardo, a las autoridades aeron.tuticas
de la otra Parte Contratante.

Si estas Ciltimas autoridades, considerados los principios enunciados en el presente anexo,
estimaren que los intereses de sus empresas a6reas nacionales se perjudicaren por las empresas
de la otra Parte Contratante, por el hecho de que ya est& asegurado el trdfico entre su propio
territorio y la nueva escala en tercer pais, las autoridades aeronAuticas de ambas Partes Con-
tratantes se consultardn con el fin de Ilegar a un acuerdo satisfactorio.

VIII
Cada Parte Contratante notificari a la otra el prop6sito por parte de alguna de las em-

presas areas designadas de suspender servicios hacia un punto o entre diferentes puntos den-
tro del territorio de la otra Parte Contratante, a fin de que esta pueda pedir consulta sobre la
suspenci6n propuesta en el caso de considerarla perjudicial a sus intereses.
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Ix
Una vez en vigencia el presente Acuerdo, las autoridades aeroniuticas de las dos Partes

Contratantes debertn comunicarse mutuamente, tan pronto como sea posible, las informa-
cion-es relativas a las autorizaciones concedidas a las respectivas empresas a6reas designadas
para explotar los servicios acordados o parte de los referidos servicios. Ese cambio de infor-
maciones incluird, especialmente, la copia de las autorizaciones concedidas, acompahiadas de
las eventuales modificaciones, asi como de los anexos respectivos.

TABLA I

Rutas Chilenas hacia o a travds del Territorio Brasileao
A. Desde Chile a Rio de Janeiro via puntos intermedios convenidos oportunamente por

las autoridades aerontuticas de las dos Partes Contratantes.
B. Desde Chile hacia Europa a trav~s de puntos intermedios en territorio brasilefto con-

venidos oportunamente por las autoridades aerontuticas de las dos Partes Con-
tratantes.

TABLA II

Rutas Brasilefias para Chile
Del Brasil hasta Santiago via puntos intermedios que serdn convenidos oportunamente

por las autoridades aeronluticas de las dos Partes Contratantes.
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EXCHANGE OF NOTES-t8CHANGE DE NOTES

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 4 de julho de 1947

DE/31/588.(32)

Senhor Embaixador
Tenho a honra de confirmar corn a presente que, no decurso das negociag6es

que terminaram com a assinatura do Ac~rdo s~bre Transportes Afreos entre nossos
dois paises, em data de hoje, foram debatidos alguns t6picos cuja inclusdo no texto
ndo foi julgada oportuna embora tenham sido apreciados os pontos de vista recipro-
cos como indicadores de uma possivel solugdo de cariter geral em futura
conferencias.

2. Esses pontos, ora consignados, sAo:
a) Definiio de <servigo a6reo internacional regular>> que, segundo os

representantes chilenos, <«dever~i entender-se com aquele servigo areo internacional
executado com freqiiencia uniforme e segundo horfrios e rotas pr6-estabelecidos>.

b) Definigilo de "trdfico local e regional que, segundo o conceito chileno,
((deverd entender-se como o que se realiza entre paises vizinhos e contiguos>.

3. Quanto A mundanqa de bitola ou «transbordo>> a Delegavo brasileira
apresentou a seguinte redaq~o da chtusula respectiva:

a) Para os fins da presente Seqdo, a expressdo <<mudanga de bitola>> em uma
escala determinada significa que, alum, desse ponto, o trifico 6 assegurado na rota
considerada pela mesma emprEsa a6rea com uma aeronave diferente da que f6ra
utilizada na mesma rota antes da escala referida.

b) A mudanga de bitola que se justifique por motivos de economia de explo-
ragdo serA permitida em qualquer ponto do territ6rio das duas Pqrtes Contratantes
mencionados nos Quadros anexos.

c) A mudanga de bitola ndo serA permitida, entretanto, no terit6rio de uma ou
outra das Partes Contratantes caso a mesma venha a alterar as caracteristicas de
explorago dos servigos considerados; ou caso seja incompativel com os principios
enunciados no presente Ac6rdo e seu Anexo e, especialmente, corn a Selao IV do
mesmo Anexo.

d) Em particular, nos servigos provenientes do pais de matricula das
aeronaves, a partida das aeronaves utilizadas ap6s a mudanga de bitola s6 deverA
realizar-se em conexio com a chegada das aeronaves utilizadas at6 o ponto de mu-
danga; igualmente, a capacidade da aeronave utilizada ap6s a mudanga de bitola
serbA determinada em funvdo do trffico que chegar ao ponto de mudanqa com
destino al6m deste.

e) Quando houver disponibilidade de uma certa capacidade na aeronave
utilizada ap6s uma mudanqa de bitola, efetuada de ac6rdo corn as disposi bes da
alinea d supra, essa capacidade poderd ser atribuida, em ambos os sentidos, ao
trdfico internacional proveniente de ou destinado ao territ6rio no qual se realizou a
mudanga.

4. Os itens b e c acima conten as disposig6es do texto chileno s6bre o assunto.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excel~ncia os protestos da
minha mais alta consideraqio.

Em nome do Ministro de Estado:
HILDEBRANDO AccIOLY

Secretdrio Geral

A Sua Excelencia o Senhor Dom Emilio Edwards Bello
Embaixador Extraordinirio e Plenipotenciirio do Chile

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EMBAJADA DE CHILE

Rio de Janeiro, 4 de Julio de 1947

N.0 613/80

Sefior Ministro
Tengo el honor de confirmar por medio de la presente que, el curso de las nego-

ciaciones que determinaron la firma del Acuerdo Sobre Transportes A6reos entre
nuestros dos paises, de fecha de hoy, fueron discutidos algunos t6picos cuya inclu-
si6n en el texto no fu6 juzgada oportuna aunque hayan sido considerados los puntos
de vista reciprocos, como indicadores de una posible soluci6n de cardcter general en
futuras conferencias.

2. Estos puntos se consignan a continuaci6n, a saber:
a) Definici6n de <<servici0 a6reo internacional regular> que, segfin los

representantes chilenos odeber- entenderse como aquel servicio a~reo internacional
ejecutado con frecuencia uniforme y segtin horarios y rutas pre-establecidas .

b) Definici6n de "trifico local y regional) que, seg(in el concepto chileno,
<deberi entenderse como el que se realiza entre paises vecinos y contiguos>.

3. En cuanto al transbordo de carga o omudanga de bitola la Delegaci6n
brasilefia present6 la siguiente redacci6n de la chtusula respectiva:

a) Para los fines del presente pirrafo la expresi6n <transbordo)>en una escala
determinada significa que mis allh de este punto, el trdfico esti asegurado en la ruta
considerada por la misma empresa aerea con una aeronave diferente de la que ue
utilizada en la misma ruta antes de la escala referida.

b) El transbordo que se justifique por motivos de economia de explotaci6n
seri permitido en cualquier punto del territorio de las dos Partes Contratantes men-
cionados en los cuadros anexos.

c) El transbordo no seri permitido, entre tanto, en el territorio de una u otra
de las Partes Contratantes en el caso de que la misma venga a alterar las carac-
teristicas de explotaci6n de los servicios establecidos; o en el caso que sea incompati-
ble con los principios enunciados en el presente Acuerdo y su anexo y, especial-
mente, el padrrafo IV del mismo anexo.

d) En particular en los servicios procedentes del pais de matricula de las
aeronaves, la partida de las aeronaves utilizadas despu6s del transbordo s6lo deberd
realizarse en combinaci6n con la Ilegada de las aeronaves utilizadas hasta el punto de
transbordo; igualmente, la capacidad de la aeronave utilizada despu6s del transbor-
do seri determinada en relaci6n al trifico que Ilega al punto de transbordo con
destino mds alejado de 6ste.

Vol. 971,1-14065



336 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1975

e) Cuando exista disponibilidad de una cierta capacidad en la aeronave
utilizada despu6s de un transbordo, efectuada de acuerdo con las disposiciones del
acdpite d), anterior, esa capacidad podrd ser atribuida, en ambos sentidos, el tr~fico
internacional procedente de o destinado al territorio en el cual se realiz6 el trans-
bordo.

4. Los anteriores items b) y c) contienen las disposiciones del texto chileno
sobre la materia.

Aprovecho esta oportunidad para reitarar a Vuestra Excelencia las seguridades
de mi m~s alta consideraci6n.

EMILIO EDWARDS BELLO

Al Excmo. Sefior Raul Fernandes
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados Unidos del Brasil
Palacio de Itamaraty
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF
THE UNITED STATES OF BRAZIL AND THE REPUBLIC OF
CHILE

The Government of the United States of Brazil and the Government of the Re-
public of Chile, considering:

That the steadily growing possibilities of commercial aviation are becoming
increasingly important;

That this means of transport, because of its essential characteristics, affording
rapid communication, brings nations closer together;

That it is desirable to organize regular international air services in a safe and
orderly manner, without prejudice to national and regional interests, taking into ac-
count the development of international co-operation in the field of air transport;

That it is their desire to reach a general multilateral agreement on international
air transport which is applicable to all nations;

That, pending the conclusion of such general multilateral agreement to which
both Governments are parties, it is necessary to draw up an agreement for the pur-
pose of ensuring regular air communications between the two countries, have ap-
pointed for this purpose the following Plenipotentiaries:
His Excellency, the President of the Republic of the United States of Brazil, His Ex-

cellency Ambassador Raul Fernandes, Minister of State for Foreign Affairs;
and

His Excellency, the President of the Republic of Chile, His Excellency, Dr. Rail
Juliet G6mez, Minister for Foreign Affairs;

who, after exchanging their full powers, which were found to be in good and proper
form, have agreed upon the following provisions:

Article I. The Contracting Parties grant each other the rights specified in the
annex to this Agreement in order that the regular international air services which are
described therein and which are hereinafter referred to as "agreed services" may be
established.

Article II. 1. Any of the agreed services may begin to operate immediately
or subsequently, at the discretion of the Contracting Party to which such rights are
granted, but not before:
(a) the Contracting Party to which those rights have been granted has designated

one or more airlines of its own nationality for the route or routes specified;
(b) the Contracting Party which grants the rights has granted the necessary

operating licence to the airline or airlines in question, such licence to be granted
without delay, subject to the provisions of paragraph 2 of this article and of ar-
ticle VI.

Came into force provisionally on 3 August 1947, i.e., 30 days after the date of signature, and definitively on
28 August 1952, the date of the exchange of the instruments of ratification, which took place at Santiago, in accordance
with article Xi11.
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2. The designated airlines may be required to satisfy the aeronautical author-
ities of the Contracting Party which grants the rights that they are qualified to fulfil
the conditions prescribed under the laws and regulations normally applied by those
authorities to the operations of commercial airlines.

Article IlL In order to prevent discriminatory practices and to ensure that the
principle of equality of treatment is observed:
1. The charges which one of the Contracting Parties may impose or permit to be

imposed on the designated airline or airlines of the other Contracting Party for
the use of airports and other facilities shall not be higher than those which
would be paid for the use of such airports and facilities by aircraft of its flag
engaged in similar international services.

2. Fuel, lubricating oils and spare parts introduced into the territory of one Con-
tracting Party or taken on board aircraft of the other Contracting Party in that
territory, whether directly by an airline designated by the latter or on behalf of
such airline, and intended solely for use by its aircraft, shall enjoy the same
treatment as that granted to national airlines or airlines of the most favoured
nation with respect to customs duties, inspection fees or other national duties
and charges.

3. Fuel, lubricating oils and spare parts, regular equipment and aircraft stores,
shall, while on board aircraft and used in operating the agreed services, enjoy
exemption from customs duties, inspection fees and similar taxes or charges in
the territory of the other Contracting Party, even if they are used by the aircraft
on flights over that territory.

Article IV. Certificates of airworthiness and certificates and licences issued
or validated by one Contracting Party and still in force, shall be recognized as valid
by the other Contracting Party for the purposes of operating the agreed services.
Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize, for the
purpose of flight over its territory, certificates and licences granted to its nationals
by the other Contracting Party or by a third State.

Article V. 1. The laws and regulations of one Contracting Parties relating
to the admission to or departure from its territory of aircraft engaged in interna-
tional air navigation, or to the operation and navigation of such aircraft while
within its territory, shall be applied to the aircraft of the designated airline or airlines
of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of each Contracting Party relating to the admis-
sion to or departure from its territory of passengers, crews or cargo of aircraft, such
as those relating to entry, clearance, immigration, passports, customs and quaran-
tine, shall be applied to the passengers, crews and cargo of aircraft operating the
agreed services.

Article VI. Each Contracting Party reserves the right to withhold an
operating licence from an airline designated by the other Contracting Party or to
revoke such licence if it is not duly satisfied that substantial ownership and effective
control of the airline in question are vested in nationals of the other Contracting
Party, or in the case of failure by that airline to comply with the laws and regulations
referred to in article V above, or with the conditions under which the rights have
been granted in accordance with this Agreement and its annex, or when the aircraft
in operation are not crewed by nationals of the other Contracting Party, except in
cases where navigational staff are being trained.
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Article VIL If either of the Contracting Parties wishes to modify the terms of
the annex to this Agreement or to exercise the right referred to in article VI, it may
request consultation between the aeronautical authorities of both Contracting Par-
ties, such consultation to commence within a period of sixty (60) days from the date
of the request.

When the said authorities agree to modify the annex, such modifications shall
enter into force as soon as the legislative requirements of each Contracting Party
have been met and the necessary notifications have been exchanged through the
diplomatic channel.

Article VIII. Any disputes between the Contracting Parties relative to the in-
terpretation or application of this Agreement and its annex which are not subject to
the provisions of chapter XVIII of the Convention on International Civil Aviation,
concluded at Chicago on 7 December 1944,' and which cannot be settled through
consultation, shall be referred to arbitration by the International Civil Aviation
Organization or any other agency selected by the Contracting Parties by mutual
agreement.

Article IX. Either of the Contracting Parties may at any time notify the other
of its desire to rescind this Agreement. The notification shall at the same time be
communicated to the International Civil Aviation Organization. Once the notifica-
tion has been sent, this Agreement shall cease to have effect six (6) months after its
receipt by the other Contracting Party, unless it has been withdrawn by mutual
agreement prior to the expiry of that period. If no acknowledgement of receipt is
made by the Contracting Party to which the notification was sent, it shall be deemed
to have been received fourteen (14) days after its receipt by the International Civil
Aviation Organization.

Article X. In the event of the entry into force of a multilateral air transport
convention which is ratified by the two Contracting Parties, this Agreement and its
annex shall be revised so as to bring their provisions into line with those of the con-
vention in question

Article XL This Agreement and all documents relating to it shall be
registered with the International Civil Aviation Organization.

Article XIL For the purpose of implementation of this Agreement and its an-
nex:

(a) The term "aeronautical authorities" shall mean, in the case of the United
States of Brazil, the Ministry of Air and, in the case of the Republic of Chile, the Air
Department or, in either case, any person or body authorized to fulfil the functions
at present performed by them;

(b) The term "designated airline" shall mean any airline selected by one of the
Contracting Parties to operate the agreed services and in respect of which a written
communication has been transmitted to the competent aeronautical authorities of
the other Contracting Party, in accordance with the provisions of article II of this
Agreement;

(c) The definitions set forth in article 96 (a), (b) and (d) of the Convention on
International Civil Aviation mentioned above shall apply to this Agreement.

I United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; and vol. 893, p. 117.
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Article XIII. This Agreement shall be ratified in accordance with the con-
stitutional provisions of each Contracting Party, and shall enter into force on the
date of the exchange of instruments of ratification, which shall take place as soon as
possible.

Both Contracting Parties shall seek to put into effect the provisions of this
Agreement, within the limits of their administrative powers thirty (30) days after the
date of signature.

IN WITNESS WHEREOF, the above-mentioned Plenipotentiaries have signed this
Agreement, in duplicate in the Portuguese and Spanish languages, both texts being
equally authentic, and have thereto affixed their seals, in Rio de Janeiro, on the
fourth day of July nineteen hundred and forty-seven.

RAUL FERNANDES

RAUL JULIET GOMEZ

ANNEX

I
The Government of the United States of Brazil grants the Government of the Republic of

Chile the right to operate air transport services to be provided by one or more airlines
designated by the latter Government on the routes specified in schedule I of this annex.

II
The Government of the Republic of Chile grants the Government of the United States of

Brazil the right to operate air transport services to be provided by one or more airlines
designated by the latter Government on the routes specified in schedule II of this annex.

III
The airline or airlines designated by the Contracting Parties in accordance with the terms

of the Agreement and this annex shall enjoy in the territory of the other Contracting Party, on
each of the routes specified in the attached schedules, the right of transit and of stops for non-
traffic purposes at airports open to international traffic, as well as the right to pick up and set
down international traffic in passengers, cargo and mail at the points enumerated in the
schedules in question.

IV
(a) The airlines designated by the two Contracting Parties shall be ensured fair and

equitable treatment so that they may enjoy equal opportunity in the operation of the agreed
services.

(b) The transport capacity afforded by the airlines of the two Contracting Parties shall
be closely related to traffic requirements.

(c) The airlines designated by the Contracting Parties shall take into consideration their
mutual interests when operating common routes or portions of routes, so as not to affect un-
duly the services in question.

(d) The agreed services shall have as their primary objective the provision of capacity
adequate to the traffic requirements between the country to which the airline belongs and the
country for which the traffic is bound.

(e) The right of a designated airline to pick up and set down, at the specified points and
on the specified routes, international traffic bound for or originating in third countries, shall
be exercised in accordance with the general principles of the orderly operation of air transport
accepted by both Contracting Parties, with a view to adapting the capacity to:
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(1) traffic requirements between the country of origin and the countries of destination;
(2) the requirements arising from the operation of the services in question; and
(3) traffic requirements in the area over which the services pass, with due consideration for

the interests of local and regional services.

V
The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall consult each other at the re-

quest of one of them in order to ascertain whether the principles enunciated in this annex are
being observed by the airlines designated by the Contracting Parties.

VI

(a) The rates shall be fixed at reasonable levels, due regard being paid to all relevant fac-
tors, particularly the cost of operation, reasonable profits, the rates charged by other airlines
and the characteristics of each service, such as speed and comfort.

(b) The rates to be charged by the designated airlines of each of the Contracting Parties
between points in Chilean territory and points in Brazilian territory mentioned in the attached
schedules shall be submitted for approval to the aeronautical authorities of each of the Con-
tracting Parties before they can enter into force. The proposed rate shall be submitted at least
thirty (30) days prior to the anticipated date of entry into force; this period may be reduced in
special cases, if so agreed by the aeronautical authorities in question.

(c) The airlines of the Contracting Parties shall agree on the rates for passengers and
cargo to be charged on the common portions of their routes and shall inform the respective
aeronautical authorities thereof, after consultation, if necessary, with airlines of third coun-
tries operating all or part of the same routes.

(d) The recommendations of the International Air Transport Association (IATA) shall
be taken into account in fixing rates.

(e) Should the airlines be unable to reach agreement on the rates to be charged, the
competent aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall endeavour to arrive at
a satisfactory solution.

In the last resort, the procedure to be followed shall comply with the provisions of arti-
cle VIII of the Agreement.

VII

Any changes inthe air routes specified in the attached schedules, except those which
change the points served in the territory of the other Contracting Party, shall not be con-
sidered as modifications of the annex. The aeronautical authorities of either Contracting Par-
ty may therefore proceed unilaterally to make such changes, provided the aeronautical
authorities of the other Contracting Party are given notice thereof without delay.

If these authorities find that, having regard to the principles set forth in this annex, the in-
terests of their national airlines are prejudiced by the airlines of the other Contracting Party,
in that traffic between their own territory and the new stop in a third country has already been
established, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall consult with a
view to arriving at a satisfactory agreement.

VIII
Each Contracting Party shall notify the other of the intention of any of its designated

airlines to suspend services to a point or between different points within the territory of the
other Contracting Party, so that the latter may request consultation on the proposed suspen-
sion should it regard the suspension as prejudicial to its interests.

IX
After the entry into force of this Agreement, the aeronautical authorities of the two Con-

tracting Parties shall, as soon as possible, transmit to each other information on the authoriza-
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tions granted to their respective airlines designated to operate all or part of the agreed services.
This exchange of information shall include in particular copies of the authorizations granted,
together with any amendments thereto, and the respective annexes.

SCHEDULE I

Chilean Routes to Brazil and Crossing Brazilian Territory
A. From Chile to Rio de Janeiro via intermediate points agreed upon as appropriate by

the aeronautical authorities of the two Contracting Parties.
B. From Chile to Europe via intermediate points in Brazilian territory to be agreed

upon as appropriate by the aeronautical authorities of the two Contracting Parties.

SCHEDULE II

Brazilian Routes to Chile
From Brazil to Santiago via intermediate points to be agreed upon as appropriate by the

aeronautical authorities of the two Contracting Parties.

EXCHANGE OF NOTES

4 July 1947

DE/31/588.(32)

Sir,
I have the honour to confirm by this note that, in the course of the negotiations

which culminated in the signature of the Air Transport Agreement between our two
countries, of today's date, a number of points were discussed which it was not
deemed appropriate to include in the text, although the points of view of both Parties
have been considered as indicating that a general solution might be found in the
course of future consultations.

2. These points were:
(a) The definition of "scheduled international air service" which, according to

the Chilean representatives, "should mean any international air service operated with
uniform frequency and according to pre-established time-tables and routes".

(b) The definition of "local and regional traffic" which, according to the
Chilean interpretation, "should mean traffic between neighbouring and adjoining
countries".

3. With regard to change of gauge, the Brazilian delegation submitted the
following draft of the clause in question:

(a) For the purposes of this paragraph, the term "change of gauge" at a given
stop shall mean that, beyond that point, traffic will be operated on the route in ques-
tion by the same airline, using a different aircraft from that used on the same route
before the stop in question.

(b) Change of gauge justified by reason of economy of operation shall be per-
mitted at any point in the territory of the two Contracting Parties mentioned in the
attached schedules.
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(c) Change of gauge shall not be permitted, however, in the territory of one or
other of the Contracting Parties when such change would alter the operating pattern
of the services in question or would be incompatible with the principles set forth in
this Agreement and its annex and, in particular, paragraph IV of this annex.

(d) In particular, in the operation of services coming from the country of
registration of the aircraft, the aircraft used after the change of guage shall depart
only after the arrival of the aircraft used up to the point of change; similarly, the
capacity of the aircraft used after the change of gauge shall be detemined on the basis
of the traffic arriving at the point of change en route for a more distant point.

(e) When capacity is available in the aircraft used after a change of guage, car-
ried out in accordance with the provisions of subparagraph (d) above, this capacity
may be assigned, in both directions to international traffic coming from or going to
the territory in which the change took place.

4. Subparagraphs (b) and (c) above reproduce the provisions of the Chilean
text on this subject.

I take this opportunity, etc.

For the Minister of State:
HILDEBRANDO AccIOLY

Secretary-General

His Excellency Emilio Edwards Bello
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of Chile

II

EMBASSY OF CHILE

Rio de Janeiro, 4 July 1947

No. 613/80

Sir,

I have the honour to confirm by this note that, in the course of the negotiations
which culminated in the signature of the Air Transport Agreement between our two
countries, of today's date, a number of points were discussed which it was not
deemed appropriate to include in the text, although the points of view of both Parties
have been considered as indicating that a general solution might be found in the
course of future consultations.

[See note I]

I take this opportunity, etc.

EMILIO EDWARDS BELLO

His Excellency Raul Fernandes
Minister of Foreign Affairs of the United States of Brazil
Itamaraty Palace
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AUX TRANSPORTS A8RIENS ENTRE LES
8TATS-UNIS DU BR8SIL ET LA RtPUBLIQUE DU CHILI

Le Gouvernement de la R~publique des Etats-Unis du Br~sil et le Gouvernement
de la RMpublique du Chili considrant :

que les possibilit~s de plus en plus larges qu'offre l'aviation commerciale revetent
une importance toujours plus grande;

que ce mode de transport, de par ses caract~ristiques particuli~res, permet
d'assurer des communications rapides et stables, et un rapprochement plus grand en-
tre les peuples;

qu'il y aurait intr~t A organiser, de manire sire et ordonn~e, des services
a~riens internationaux r~guliers, sans prejudice des int~r~ts nationaux et r~gionaux,
compte tenu du d~veloppement de la cooperation internationale dans le domaine des
transports a~riens;

qu'il serait souhaitable de parvenir A une convention multilat~rale de caractre
g~n~ral relative aux transports a~riens qui s'appliquerait A tous les pays;

qu'en attendant la conclusion d'une telle convention multilat~rale de caractre
g~n~ral A laquelle les deux Gouvernements seraient parties, il est ncessaire de con-
clure un accord destin6 A garantir des communications a~riennes r~guli~res entre les
deux pays; ont d~sign6 A cet effet leurs pl~nipotentiaires, A savoir :

Pour le President de la R~publique des Etats-Unis du Br~sil, M. l'ambassadeur Raul
Fernandes, ministre des relations ext~rieures;

Pour le President de la R~publique du Chili, M. Radl Juliet G6mez, ministre des
relations ext~rieures;

lesquels, apr~s s'8tre pr~sent6 leurs pleins pouvoirs, trouv~s en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Les Parties contractantes s'accordent mutuellement les droits
qui sont 6nonc~s dans l'annexe au present Accord, en vue d'6tablir les services a~riens
internationaux r~guliers, ci-apr~s d~nomm~s «services convenus>, qui y sont
dcrits.

Article lI. 1. Les services convenus pourront 8tre inaugurs imm~diatement
ou ultrieurement, au gr6 de la Partie contractante A laquelle les droits sont accord~s,
mais pas avant :
a) que la Partie contractante A laquelle les droits auront 6t6 accord~s ait d~sign& une

ou plusieurs entreprises de transports a~riens de sa nationalit6 pour desservir une
ou plusieurs des routes indiqu~es;

b) que la Partie contractante qui accorde les droits ait donn6 A ladite ou auxdites en-
treprises l'autorisation d'exploitation voulue, qu'elle sera tenue d'accorder sans
d~lai, sous reserve des dispositions du paragraphe 2 du present article et de celles
de l'article VI.

1 Entre en vigueur A titre provisoire le 3 aofit 1947, soit 30 jours aprs la date de la signature, et h titre dMintif le
28 aofit 1952, date de l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu ft Santiago, conform~ment A l'article XIII,
paragraphes I et 2.
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2. Les entreprises de transports a6riens d6sign6es pourront tre appel6es A
fournir aux autorit~s a6ronautiques de la Partie contractante qui accorde les droits la
preuve qu'elles sont en mesure de remplir les conditions prescrites par les lois et
r~glements que ces autorit~s appliquent normalement A l'exploitation d'entreprises
a6riennes commerciales.

Article III. Afin de pr6venir l'institution de pratiques discriminatoires et
d'assurer le respect du principe de l'galit6 de traitement :
1. Les taxes ou autres droits que l'une des Parties contractantes impose ou permet

d'imposer A 'entreprise ou aux entreprises a6riennes d6sign6es par l'autre Partie
contractante pour l'utilisation de ses a6roports et autres facilit6s ne doivent pas
&re d'un montant sup6rieur aux taxes et droits qui seraient acquitt6s pour
l'utilisation desdits a6roports et facilit~s par ceux de ses a6ronefs qui sont affect6s
A des services internationaux similaires.

2. Les carburants, les lubrifiants et les pieces de rechange qui sont introduits sur le
territoire de l'une des Parties contractantes, ou utilis6s sur ce territoire A bord
d'a6ronefs de I'autre Partie contractante, soit directement par une entreprise
d6sign6e par cette autre Partie contractante, soit pour le compte de cette en-
treprise, et qui sont destin6s uniquement A &re utilis~s par leurs a6ronefs,
b6n~ficieront, en ce qui concerne les droits de douane, frais d'inspection ou
autres droits et taxes nationaux, du meme traitement que celui qui est appliqu6
aux entreprises nationales ou aux entreprises de la nation la plus favoris6e.

3. Les carburants, les lubrifiants, les pieces de rechange, i'6quipement normal et les
provisions de bord demeurant A bord des aronefs et utilis6s pour l'exploitation
des services convenus seront exon6r6s, sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante, des droits de douane, frais d'inspection et autres droits ou taxes similaires,
mame si les approvisionnements en question sont utilis6s par lesdits a6ronefs au
cours de vols effectu6s au-dessus dudit territoire.

Article IV. Les certificats de navigabilit&, les brevets d'aptitude et les licences
d6livr6s ou valid6s par l'une des Parties contractantes et non p6rim6s seront reconnus
valables par l'autre Partie contractante aux fins de l'exploitation des services con-
venus. Toutefois, chaque Partie contractante se r6serve le droit de ne pas recon-
naitre, pour le survol de son propre territoire, les brevets d'aptitude et les licences ac-
cord6s A ses propres ressortissants par I'autre Partie contractante ou par un Etat tiers.

Article V. 1. Les lois et r~glements d'une Partie contractante rdgissant sur
son territoire l'entr6e ou la sortie des a6ronefs employ~s A la navigation arienne in-
ternationale, ou r6gissant l'exploitation et la navigation desdits a6ronefs, tant qu'ils
se trouvent dans les limites dudit territoire, s'appliqueront aux a6ronefs des en-
treprises de transport a6rien d~sign6es par l'autre Partie contractante.

2. Les lois et r~glements de chacune des Parties contractantes r6gissant sur son
territoire l'entr6e ou la sortie des passagers, 6quipages ou marchandises transport6s
par a~ronefs, tels que les r~glements relatifs aux formalit6s d'entr~e, de cong6, d'im-
migration, de passeports, de douane et de sante publique s'appliqueront aux
passagers, 6quipages et marchandises des a6ronefs utilis6s pour les services convenus.

Article VI. Chacune des Parties contractantes se r6s erve le droit de refuser ou
de retirer le permis d'exploitation d'une entreprise de transports a6riens autoris6e par
I'autre Partie contractante lorsqu'elle n'est pas convaincue qu'une part importante de
la propri~t6 et le contr6le effectif de cette entreprise soient d6tenus par des ressor-
tissants de I'autre Partie contractante; ou lorsque ladite entreprise ne se conforme pas
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aux lois et r~glements viss A 'article V, ou ne remplit pas les conditions auxquelles
les droits ont W accord~s, conform6ment au present Accord et A son annexe; ou lors-
que les 6quipages des a~ronefs utilis(s ne sont pas compos6s de ressortissants de
l'autre Partie contractante, sauf dans le cas de la formation de personnel naviguant.

Article VII. Si une Partie contractante souhaite modifier les termes de I'an-
nexe au pr6sent Accord ou user du droit qui lui est reconnu A l'article VI, elle pourra
demander que des consultations aient lieu entre les autorit6s a6ronautiques des deux
Parties contractantes, consultations qui devront commencer dans un d6lai de
60 jours A compter de la date de la demande.

Si lesdites autorit6s conviennent de modifier I'annexe, les modifications pren-
dront effet lorsqu'une fois accomplies les formalit6s pr6vues par la 1gislation de
chacune des Parties contractantes, elles auront W confirm6es au moyen d'un
6change de notes par la voie diplomatique.

Article VIII. Les diff6rends entre les Parties contractantes concernant I'inter-
pr~tation ou l'application du pr6sent Accord et de son annexe auxquels ne s'appli-
queraient pas les normes prescrites au chapitre XVIII de la Convention relative A
l'aviation civile internationale conclue A Chicago le 7 d6cembre 1944' et qui ne pour-
raient atre r6gl6s par voie de consultation seront soumis A I'arbitrage de l'Organisa-
tion de I'aviation civile internationale ou de tout autre organisme d6sign6 d'un com-
mun accord par lesdites Parties contractantes.

Article IX. Chacune des Parties contractantes pourra A tout moment notifier
2l'autre Partie son intention de d~noncer le pr6sent Accord. Simultan6ment, elle
devra notifier cette d(nonciation A 'Organisation de I'aviation civile internationale.
Apr~s quoi le pr6sent Accord cessera de produire effet six (6) mois apris que l'autre
Partie contractante aura requ la notification de d~nonciation, A moins que celle-ci
n'ait W retir6e d'un commun accord avant l'expiration de ce d61ai. En l'absence d'ac-
cus6 de r6ception de la part de la Partie contractante A laquelle la notification a W
adress6e, celle-ci sera tenue pour reque 14 jours apr~s la date de sa rception par
l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article X. Au cas ofi une convention multilatirale sur la navigation a6rienne
ratifi6e par les deux Parties contractantes entrerait en vigueur, le pr6sent Accord et
son annexe devraient 8tre modifi6s de manire que leurs dispositions soient con-
formes A celles de ladite convention.

Article XI. Le present Accord et tous actes y relatifs seront enregistr~s auprbs
de lOrganisation de I'aviation civile internationale.

Article XII. Aux fins de l'application du pr6sent Accord et de son annexe:
a) L'expression "autorit(s aironautiques>> d6signe, en ce qui concerne les

Etats-Unis du Br6sil, le Minist~re de l'aronautique et, en ce qui concerne la R6pu-
blique du Chili, la Direction de I'a6ronautique, ou, dans les deux cas, toute personne
ou tout organisme qui serait habilit6 A remplir les fonctions exerc6es par ces derniers.

b) L'expression <entreprise de transports a~riens d~sign6e> s'entend de toute
entreprise d6sign~e par I'une des Parties contractantes pour exploiter les services con-
venus et au sujet de laquelle une communication 6crite aura W adresse aux autorit~s
a6ronautiques comp6tentes de I'autre Partie contractante, conform6ment aux dispo-
sitions de 'article II du present Accord.

I Nations Unies, Recueildes Trait, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; et vol. 893, p. 117.
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c) Les d6finitions figurant aux alin~as a, bet dde l'article 96 de la Convention
relative A l'aviation civile internationale, ci-dessus mentionn(e, seront applicables au
present Accord.

Article XII. Le pr6sent Accord sera ratifi conform6ment aux dispositions
constitutionnelles de chacune des Parties contractantes et entrera en vigueur A la date
de I'change des instruments de ratification, qui devra intervenir dans les plus brefs
d~lais possibles.

Les deux Parties contractantes feront appliquer les dispositions du pr6sent Ac-
:ord, dans les limites de leurs pouvoirs administratifs respectifs, trente jours apr~s sa
signature.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires susmentionn6s ont sign6 le pr6sent Accord,
fait en deux exemplaires de mrme teneur, en langues portugaise et espagnole, et y ont
appos6 leur sceau A Rio de Janeiro, le quatre juillet mil neuf cent quarante-sept.

RAUL FERNANDES

RAOL JULIET GOMEZ

ANNEXE

I

Le Gouvernement de la Rpublique des Etats-Unis du Br6sil accorde au Gouvernement de
la Rpublique du Chili le droit de faire exploiter par une ou plusieurs entreprises d~sign6es par
lui des services a~riens sur les routes indiqu~es au tableau I de la pr~sente annexe.

II

Le Gouvernement de la Republique du Chili accorde au Gouvernement de la R6publique
des Etats-Unis du Br6sil le droit de faire exploiter par une ou plusieurs entreprises d6sign~es par
lui des services a~riens sur les routes indiqu~es au tableau II de la pr~sente annexe.

III
L'entreprise ou les entreprises de transports a6riens d6sign6es par chacune des Parties con-

tractantes conform6ment aux dispositions de l'Accord et de la pr~sente annexe jouiront, sur le
territoire de I'autre Partie contractante et sur chaque route indiqu~e aux tableaux de la pr~sente
annexe, du droit de transit et d'escale non commerciales dans les a6roports ouverts au trafic
international ainsi que du droit d'embarquer et de d6barquer en trafic international des pas-
sagers, des marchandises et du courrier aux points indiqu6s dans les tableaux susmentionn~s.

IV
a) Les entreprises de transports a~riens d~sign6es par les deux Parties contractantes

b~n~ficieront d'un traitement juste et 6quitable leur permettant d'exploiter les services convenus
dans des conditions d'6galit.

b) La capacit6 de transport fournie par les entreprises de transports a6riens des deux Par-
ties contractantes sera 6troitement adapt6e aux besoins du trafic.
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c) Les entreprises de transports ariens d~signes par les Parties contractantes devront,
lors de l'exploitation des routes ou des tronqons communs d'une route, prendre en consid6ra-
tion leurs int6rets respectifs afin que leurs services n'en soient pas indfiment affect6s.

d) Les services convenus auront pour but essentiel de fournir une capacit6 correspondant
aux besoins du trafic entre le pays dont relive l'entreprise et le pays A destination duquel s'effec-
tue le trafic.

e) Le droit pour une entreprise de transports a~riens d~sign6e d'effectuer des operations de
chargement et de d6chargement, en trafic international, A destination ou en provenance de pays
tiers, sur les routes et aux points indiqu6s, sera exerc6 conform6ment aux principes g6n6raux
d'un d6veloppement harmonieux des transports a~riens accept6s par les deux Parties contrac-
tantes, de telle sorte que la capacit6 de transport soit adapt6e :
1) Aux besoins du trafic entre le pays d'origine et les pays de destination;
2) Aux caracteristiques de l'exploitation des services consid6r6s; et
3) Aux besoins du trafic dans les r6gions desservies, compte tenu des intr&s des services

locaux et r~gionaux.

V

Les autorit~s aronautiques des Parties contractantes proc6deront A des consultations, A la
demande de l'une d'elles, afin de s'assurer que les principes 6nonc6s dans la pr~sente annexe
sont observes par les entreprises de transports a6riens d6sign6es par les Parties contractantes.

VI

a) Les tarifs seront fix6s A des taux raisonnables, compte tenu de tous les facteurs per-
tinents, comme le coot d'exploitation, la r6alisation d'un b~n6fice raisonnable, les tarifs appli-
qu6s par les autres entreprises et les caract~ristiques de chaque service, telles que la vitesse et le
cgnfort.

b) Les tarifs appliqu6s par les entreprises de transports a6riens d6sign6es de chacune des
Parties contractantes entre les points du territoire chilien et les points du territoire br6silien in-
diqu6s dans les tableaux de la pr6sente annexe devront re soumis A l'approbation des autorit~s
aronautiques de chacune des Parties contractantes trente (30) jours au moins avant leur entr6e
en vigueur, ce d6lai pouvant etre rduit dans des cas sp6ciaux par accord entre lesdites autorit6s
a6ronautiques.

c) Les entreprises de transports a6riens des Parties contractantes arreteront en commun
les tarifs A appliquer pour les passagers et les marchandises sur les trongons communs des
routes qu'elles desservent, sous r6serve de I'approbation de leurs autorit~s aeronautiques res-
pectives et apr~s avoir consult6, le cas 6ch~ant, les entreprises a~riennes des pays tiers qui
exploitent tout ou partie des m~mes routes.

d) I1 sera tenu compte des recommandations de l'Association du transport a6rien interna-
tional (IATA) pour l'Ntablissement des tarifs.

e) Au cas oii les entreprises ne parviendraient pas A s'entendre sur les tarifs A appliquer, les
autorit~s a6ronautiques comptentes des deux Parties contractantes s'efforceraient d'aboutir
entre elles A un r~glement satisfaisant.

En dernier ressort, on appliquerait la proc6dure pr6vue A I'article VIII de l'Accord.

VII

Les changements apport~s par l'une ou l'autre des Parties contractantes aux routes a6rien-
nes d~finies dans les tableaux de la pr6sente annexe, A 'exception de ceux qui portent sur les
points desservis sur le territoire de 'autre Partie contractante, ne seront pas consid~r~s comme
des modifications A rannexe. Les autorit6s a~ronautiques de chacune des Parties contractantes
pourront en consequence dcider unilatralement d'apporter des changements de cette nature,
b condition toutefois de les notifier sans d61ai aux autorit6s a~ronautiques de i'autre Partie.
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Si ces dernires, compte tenu des principes 6nonc~s dans la pr~sente annexe, estiment que
les intrts de leurs entreprises nationales pourraient etre ls6s par les entreprises de I'autre Par-
tie contractante du fait que le trafic est d6jA assur6 entre leur propre territoire et la nouvelle
escale en pays tiers, elles proc~deront A des consultations avec les autorit6s a6ronautiques de
I'autre Partie afin de parvenir A un r~glement satisfaisant.

VIII

Chaque Partie contractante fera savoir A l'autre Partie contractante si l'une de ses entre-
prises de transports a6riens d~signes a l'intention de suspendre la desserte d'un point ou de
plusieurs points situ~s sur le territoire de l'autre Partie contractante, afin que celle-ci puisse
demander 6L l'Organisation des consultations si elle juge que la suspension propos6e porte pr6-
judice A ses int6r~ts.

Ix

A partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord, les autorit6s a6ronauitiques des deux
Parties contractantes devront se communiquer, le plus rapidement possible, des ren-
seignements sur les autorisations donn~es A leurs entreprises d6signes respectives pour exploi-
ter les services convenus ou une partie de ces services. A ce titre, elles devront se communiquer,
en particulier, copie des autorisations accord6es, accompagn6es des modifications 6ventuelles,
ainsi que de leurs annexes respectives.

TABLEAU I

Routes chiliennes d destination du Brdsil ou traversant le territoire brdsilien

A. Du Chili A Rio de Janeiro via des points interm6diaires dfiment convenus entre les
autorit6s a~ronautiques des deux Parties contractantes.

B. Du Chili vers l'Europe via des points interm~diaires en territoire br6silien dfament con-
venus entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.

TABLEAU I1

Routes brdsiliennes d destination du Chili

Du Br6sil A Santiago via des points interm6diaires dfiment convenus entre les autorit6s
a~ronautiques des deux Parties contractantes.

ICHANGE DE NOTES

Le 4 juillet 1947

DE/31/588.(32)

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de confirmer par la pr~sente que, lors des n~gociations qui ont
abouti A la signature de I'Accord relatif aux transports a6riens entre nos deux pays en
date d'aujourd'hui, certains points ont t6 soulev6s qu'il n'a pas &6 jug6 opportun
d'inclure dans le texte, bien que les points de vue respectifs de nos deux Gouver-
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nements aient &6 pris en consideration en vue d'une solution 6ventuelle de caract~re
g6nral qui pourrait 8tre adopt6e lors de futures conf6rences.

2. Ces points sont les suivants :
a) D6finition de l'expression «service a6rien international r6gulier> qui, selon

les repr6sentants chiliens, «devait s'entendre d'un service a~rien international assur6
A une fr6quence uniforme et selon des horaires et des routes pr6-6tabliso.

b) Dfinition de l'expression «trafic local et r~gionab> qui, selon la position
chilienne, <devait s'entendre du trafic ayant lieu entre pays voisins et contigus>.

3. En ce qui concerne le transbordement ou la «rupture de charge>, la d161ga-
tion br6silienne a propos6 le projet de clause ci-apr~s :

a) Aux fins du pr6sent paragraphe, l'expression otransbordement> lors d'une
escale d6termin~e signifie qu'au-del& de ce point le trafic est assur6 sur la route con-
sid& e par la m~me entreprise de transports a~riens, au moyen d'un a6ronef diff6rent
de celui qui a W utilis6 sur cette meme route avant ladite escale.

b) Le transbordement, lorsqu'il se justifie pour des raisons d'6conomie d'exploi-
tation, sera autoris6 en tous points du territoire des deux Parties contractantes indi-
qu6s dans les tableaux figurant en annexe.

c) Le transbordement ne sera pas autoris6, toutefois, sur le territoire de l'une ou
l'autre des Parties contractantes lorsqu'il est susceptible de modifier les caract~risti-
ques d'exploitation des services 6tablis ou lorsqu'il est incompatible avec les principes
6nonces dans le pr6sent Accord et son annexe, en particulier avec le paragraphe IV de
ladite annexe.

d) En particulier, s'agissant des services en provenance du pays d'immatricula-
tion des a~ronefs, le d6part des a~ronefs utilis6s apr~s le transbordement devra cor-
respordre A l'arriv6e des a6ronefs utilis6s jusqu'au point de transbordement; de
meme, la capacit6 de l'a~ronef utilis6 apris le transbordement sera d6termin6e en
fonction du trafic qui est amen6 au point de transbordement A destination d'un point
situ6 au-del&.

e) Lorsqu'il existe une certaine capacit6 disponible dans l'a~ronef utilis6 apr~s
un transbordement effectu6 conform6ment aux dispositions de l'alin6a d ci-dessus,
cette capacit6 pourra &re attribute, dans les deux sens, au trafic international en pro-
-venance ou A destination du territoire sur lequel a eu lieu le transbordement.

4. Les alin6as b et c ci-dessus reprennent les dispositions du texte chilien sur
cette question.

Je saisis cette occasion, etc.

Pour le Ministre d'Etat
Le Secr6taire g6n6ral,

HILDEBRANDO ACCIOLY

Son Excellence Monsieur Emilio Edwards Bello
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire du Chili
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11

AMBASSADE DU CHILI

Rio de Janeiro, le 4 juillet 1947

N' 613/80

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de confirmer par la pr~sente que, lors des n~gociations qui ont

abouti A la signature de l'Accord relatif aux transports a~riens entre nos deux pays en
date d'aujourd'hui, certains points ont 6 soulev~s qu'il n'a pas W jug6 opportun
d'inclure dans le texte, bien que les points de vue respectifs de nos deux Gouver-
nements aient W pris en consid6ration en vue d'une solution 6ventuelle de caractre
g6n6ral qui pourrait etre adopt6e lors de futures conf6rences.

[ Voir note 1]

Je saisis cette occasion, etc.

EMILIO EDWARDS BELLO

Son Excellence Monsieur Raul Fernandes
Ministre des relations ext~rieures des Etats-Unis du Br~sil
Palais d'Itamaraty
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- t1CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' TUANT UN ACCORD' ENTRE
BETWEEN BRAZIL AND LE BRItSIL ET LE CHILI MO-
CHILE AMENDING THE DIFIANT LES TABLEAUX DE
ROUTE SCHEDULES OF THE ROUTES DE L'ACCORD RELA-
AIR TRANSPORT AGREE- TIF AUX TRANSPORTS
MENT OF 4 JULY 19472 AIRIENS DU 4 JUILLET 19472

[PORTUGUESE TEXT -TEXTE PORTUGAIS]

Em 09 de setembro de 1974

DTC/DAM-l/DAI/33/688(B46)(B38)

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de referir-me A III Reunido de Consulta Aeroniutica Brasil-

Chile, realizada no Rio de Janeiro, de 10 a 14 de junho de 1974, nos termos do Artigo
7.0 do Acordo sobre Transportes A~reos entre o Brasil e o Chile, assinado no Rio de
Janeiro, a 4 de julho de 1947.

2. Em conformidade corn o acordo a que se chegou na referida Consulta,
tenho a honra de propor, em nome do Governo brasileiro, que os Quadros de Rotas
constantes do Anexo ao Acordo acima mencionado passem a ter a seguinte redaqdo:

QUADRO I

Rotas chilenas para e atravis do territdrio brasileiro:
A. Do Chile para o Rio de Janeiro ou Sdo Paulo, via Buenos Aires e/ou

Montevid6u e/ou Assunqio.
B. Do Chile para Madrid e/ou Frankfurt, via Buenos Aires e Rio de Janeiro.

QUADRO II
Rotas brasileiras para e atravs do territdrio chileno:

A. Do Brasil para Santiago, via Montevid~u e/ou Buenos Aires e/ou
Assungo.

B. Do Brasil para Papeete e/ou Sidney ou T6quio, via Buenos Aires e San-
tiago.

3. Caso o Governo do Chile aceite a proposta acima, tenho a honra de sugerir
que a presente Nota e a resposta de Vossa Excel~ncia nesse sentido constituam um
acordo entre os dois Governos sobre a mat~ria, a entrar em vigor na data da resposta
de Vossa Excel~ncia.

I Came into force on 9 September 1974, the date of I Entr6 en vigueur le 9 septembre 1974, date de la note

the note in reply, in accordance with the provisions of the de r~ponse, conform~ment aux dipositions desdites notes.
said notes.

2 See p. 336 of this volume. 2 Voir p. 343 du present volume.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excelncia o Senhor Vice-Almirante Herndn Cubillos Leiva
Embaixador da Reptiblica do Chile

[TRANSLATION]

9 September 1974

DTC/DAM-I/DAI/33/688 (B46) (B38)

I have the honour to refer to the Third
Brazilian-Chilean Aeronautical Consult-
ative Meeting, held in Rio de Janeiro
from 10 to 14 June 1974 in accordance
with article VII of the Air Transport
Agreement between Brazil and Chile
signed in Rio de Janeiro on 4 July 1947.

2. In accordance with the agreement
reached at that Meeting, I have the
honour to propose, on behalf of the
Brazilian Government, that the route
schedules reproduced in the annex to the
above-mentioned Agreement shall be
amended to read as follows:

SCHEDULE I

Chilean routes to Brazil
and crossing Brazilian territory:

A. From Chile to Rio de Janeiro or
Sdo Paulo, via Buenos Aires and/or
Montevideo and/or Asunci6n.

B. From Chile to Madrid and/or
Frankfurt, via Buenos Aires and
Rio de Janeiro.

SCHEDULE 11

Brazilian routes to Chile
and crossing Chilean territory:

A. From Brazil to Santiago, via
Montevideo and/or Buenos Aires
and/or Asunci6n.

B. From "Brazil to Papeete and/or

[TRADUCTION]

Le 9 septembre 1974

DTC/DAM-I/DAI/33/68S (B46) (B38)

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A la

troisi~me R6union de consultations
a6ronautiques Br6sil-Chili tenue A Rio de
Janeiro, du 10 au 14 juin 1974, confor-
m6ment aux dispositions de l'article VII
de l'Accord relatif aux transports a6riens
entre le Br6sil et le Chili sign6 A Rio de
Janeiro le 4 juillet 1947.

2. Conform6ment A l'accord auquel
a abouti ladite r6union, je propose, au
nom du Gouvernement br6silien, que les
tableaux de routes qui figurent A l'annexe
de l'Accord susmentionn6 soient r6dig~s
comme suit:

TABLEAU I

Routes chiliennes i) destination du Brisil
ou traversant le territoire bresilien :
A. Du Chili A Rio de Janeiro ou Sdo

Paulo, via Buenos Aires et/ou
Montevideo et/ou Asunci6n.

B. Du Chili A Madrid et/ou
Francfort, via Buenos Aires et Rio
de Janeiro.

TABLEAU I I

Routes brdsiliennes 6 destination du
Chili ou traversant le territoire :

A. Du Br~sil A Santiago, via
Montevideo et/ou Buenos Aires
et/ou Asunci6n.

B. Du Br~sil i Papeete et /ou Sydney
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Sydney or Tokyo, via Buenos Aires
and Santiago.

3. If the Government of Chile ac-
cepts the above proposal, I have the hon-
our to suggest that this note and your re-
ply to the same effect should constitute
an agreement between our two Govern-
ments in this matter, such agreement to
enter into force on the date of your
reply.

Accept. Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency Vice Admiral
Herndn Cubillos Leiva

Ambassador
of the Republic of Chile

ou Tokyo, via Buenos Aires et San-
tiago.

3. Si la proposition susmentionn~e
rencontre l'agr6ment du Gouvernement
chilien, je propose que la pr6sente note et
la r6ponse affirmative de Votre Excel-
lence constituent entre nos deux Gouver-
nements un accord en la matire qui en-
trera en vigueur A la date de ladite
r6ponse.

Je saisis cette occasion, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence Monsieur le Vice-Amiral
Herndn Cubillos Leiva

Ambassadeur
de la R6publique du Chili

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Brasilia, 9 de septiembre de 1974

N. 903/134

Sefior Ministro:
Tengo el honor de acusar recibo de la Nota de Vuestra Excelencia, de esta fecha,

cuyo texto es el siguiente:
<<Sefior Embajador: Tengo el honor de referirme a la III Reuni6n de Con-

sulta Aerondutica Brasil-Chile, realizada en Rio de Janeiro, del 10 al 14 de junio
de 1974, en base a los t~rminos del articulo 7.0 del Acuerdo sobre Transportes
A~reos entre Brasil y Chile, firmado en Rio de Janeiro, el 4 de julio de 1947.

<(2. En conformidad con el acuerdo alcanzado en la referida Consulta,
tengo el honor de proponer, en nombre del Gobierno brasilefio, que los Cuadros
de Rutas que constan en el Anexo del Acuerdo anteriormente mencionados
tengan la siguiente redacci6n:

«CUADRO I

<<Rutas chilenas hacia y a travis del territorio brasilefio:
<(A. De Chile hacia Rio de Janeiro o San Pablo, via Buenos Aires y/o

Montevideo y/o Asunci6n.
<B. De Chile hacia Madrid y/o Frankfurt, via Buenos Aires y Rio de

Janeiro.

«(CUADRO 1I

<<Rutas brasilefias hacia y a travds del territorio chileno:
(<A. De Brasil hacia Santiago, via Montevideo y/o Buenos Aires y/o

Asunci6n.
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<B. De Brasil hacia Papeete y/o Sidney o Tokio, via Buenos Aires y San-
tiago.

<3. En caso que el Gobierno de Chile acepte esta propuesta, tengo el
honor de sugerir que la presente Nota y la respuesta de Vuestra Excelencia en tal
sentido constituyan un acuerdo entre los dos Gobiernos sobre la materia; que en-
tra en vigor en la fecha de la respuesta de Vuestra Excelencia.

<Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi ms alta consideraci6n. >)
En respuesta, cfimpleme informar a Vuestra Excelencia la conformidad del

Gobierno de Chile con el texto de la Nota transcripta que pasa a constituir, junto con
la presente, un acuerdo entre los dos Gobiernos.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mis alta y distinguida consideraci6n.

HERNAN CUBILLOS LEIVA
Embajador de Chile

Al Excmo. Sefior Embajador Antonio Francisco Azeredo da Silveira
Ministro de Relaciones Exteriores del Brasil

[TRANSLATION]

Brasilia, 9 September 1974

No. 903/134

I have the honour to acknowledge
receipt of your note of today's date, the
text of which is as follows:

[See note I]

In reply, I should like to inform you
that the Government of Chile agrees to
the text of the above note which,
together with this reply, shall constitute
an agreement between our two Govern-
ments.

Accept, Sir, etc.
HERNAN CUBILLos LEIVA

Ambassador of Chile

His Excellency Ambassador
Antonio Francisco Azeredo da Silveira
Minister for Foreign Affairs

of Brazil

[TRADUCTION]

Brasilia, le 9 septembre 1974

N' 903/134

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la

note de Votre Excellence en date de ce
jour, dont la teneur est la suivante:

[ Voir note I]

En r6ponse, je tiens A informer Votre
Excellence que le texte de la note repro-
duit ci-dessus rencontre l'agr6ment du
Gouvernement chilien et que ladite note
et la pr~sente r6ponse constituent donc
un accord entre nos aeux Gouverne-
ments.

Je saisis cette occasion, etc.
L'Ambassadeur du Chili
HERNAN CUBILLOs LEIVA

Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur
AntonioFrancisco Azeredo da Silveira
Ministre des relations extrieures

du Br6sil
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE DE
COR8E RELATIF AUX SERVICES AtRIENS ENTRE LEURS TER-
RITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA DE CEUX-CI

Le Gouvernement de la Rpublique fran~aise et le Gouvernement de la R6publi-
que de Cor~e,

Tous deux Parties A la Convention relative A l'Aviation civile internationale
ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 19442 et

D6sireux de conclure un Accord en vue d'6tablir et d'exploiter des services
a6riens entre leurs territoires respectifs et au-delA de ceux-ci,

Sont convenus de ce qui suit :

Article Ier. 1. Pour l'application du present Accord, ;k moins que le contexte
n'en dispose autrement :

a) Le terme o la Convention) signifie la Convention relative A l'aviation civile in-
ternationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944 et inclut toute An-
nexe adopte en vertu de l'article 90 de ladite Convention ainsi que tout amendement
aux Annexes ou A la Convention apport6 en vertu des articles 90 et 94 de ladite Con-
vention;

b) Le terme oAutorit6s a6ronautiques)> signifie, en ce qui concerne la R6publi-
que frangaise, le Secr6taire g6n~ral A l'aviation civile et/ou toute personne ou tout
organisme autoris6s A exercer l'une quelconque des fonctions pr6sentement exerc6es
par ledit Secr~taire g~n6ral ou des fonctions similaires et, en ce qui concerne la R6pu-
blique de Cor~e, le Ministre des Transports et/ou toute personne ou tout organisme
autoris6s & assurer I'une quelconque des fonctions pr6sentement exerc~es par ledit
Ministre;

c) Le terme oentreprise de transport a6rien d6sign6e>> signifie l'entreprise de
transport a6rien que l'une des Parties contractantes aura d6sign~e par notification
6crite A I'autre Partie contractante, conform6ment A l'article 3 du pr6sent Accord,
pour 'exploitation des services a6riens sur les routes sp6cifi6es dans ladite notifica-
tion;

d) Le terme «territoire>>, en ce qui concerne une Partie contractante, signifie les
r6gions terrestres et les eaux territoriales y adjacentes qui se trouvent sous la sou-
verainet6, la suzerainet6, la protection ou le mandat de cette Partie contractante;

e) Les termes «service a6rien ), «service a~rien international)), «entreprise de
transport a~rien)) et o escale A des fins non commerciales ont la signification que leur
attribue respectivement l'article 96 de la Convention;

f) Le terme «Annexe>> signifie l'Annexe au pr6sent Accord ou l'Annexe amen-
d6e, le cas 6ch6ant, conform~ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent Accord.

2. L'Annexe fait partie int6grante du present Accord. Toutes r6f6rences audit
Accord incluront des r6f~rences A I'Annexe, sauf stipulation contraire.

I Entr6 en vigueur le 16 juillet 1974, date de la dernire des notifications par lesquelles chacune des Parties contrac-
tantes avait confirm A I'autre l'accomplissement des formalit~s constitutionnelles requises, conform~ment A ['article 16.

2 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; et vol. 893, p. 117.
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Article 2. 1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contrac-
tante les droits sp~cifi~s dans le present Accord en vue de permettre & ses entreprises
de transport a6rien d6sign~s d'6tablir et d'exploiter des services a6riens interna-
tionaux sur les routes sp6cifi6es A l'Annexe ci-jointe (ci-apr~s respectivement d~sign~s
<les services agr66s > et (<les routes sp6cifi6es >>).

2. Conform~ment aux dispositions du pr6sent Accord, l'entreprise de trans-
port a6rien d6sign6e de chaque Partie contractante b~n6ficiera, en exploitant les ser-
vices agr 6s sur les routes sp6cifi6es, des droits suivants :

a) Survoler sans y atterrir le territoire de l'autre Partie contractante;
b) Effectuer des escales A des fins non commerciales dans ledit territoire; et
c) Effectuer des escales dans ledit territoire aux points sp6cifi6s pour cette route A

'Annexe afin de d6barquer et d'embarquer en trafic international des passagers,
des marchandises et du courrier.
3. Rien dans le paragraphe 2 du present article ne pourra 8tre interpr6t6 com-

me conf6rant h l'entreprise de transport a6rien d6sign~e d'une Partie contractante le
droit d'embarquer sur le territoire de l'autre Partie contractante des passagers, des
marchandises ou du courrier transport~s, contre r6mun6ration ou par location, A
destination d'un autre point sur le territoire de cette autre Partie contractante.

Article 3. 1. Chaque Partie contractante aura le droit de d6signer par 6crit A
l'autre Partie contractante une entreprise de transport a6rien pour l'exploitation des
services agr66s sur les routes spcifi6es. Cette d6signation devra 8tre faite par notifica-
tion 6crite entre les Autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.

2. Ds r6ception de cette notification de d6signation, l'autre Partie contrac-
tante devra, sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article,
accorder sans d6lai k l'entreprise de transport a6rien d~sign6e l'autorisation d'exploi-
tation appropri6e.

3. Les Autorit6s a ronautiques d'une Partie contractante pourront exiger que
l'entreprise de transport a~rien d6sign6e de l'autre Partie contractante fasse la preuve
qu'elle est A m~me de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements
normalement et raisonnablement appliques par lesdites Autorit6s A l'exploitation de
services a~riens internationaux conform6ment aux dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie contractante se r6serve le droit de suspendre ou r6voquer l'oc-
troi A une entreprise de transport a~rien d6sign6e des droits sp6cifi6s au paragraphe 2
de l'article 2 du pr6sent Accord ou d'imposer telles conditions qu'elle pourrait estimer
n6cessaires A l'exercice par cette entreprise de transport a6rien de ces droits dans tous
les cas oii elle n'a pas la preuve qu'une part substantielle de la propri~t6 et le contr6le
effectif de cette entreprise de transport a~rien appartiennent A la Partie contractante
qui l'a d6sign6e ou A des ressortissants de celle-ci.

5. Chaque Partie contractante se r6serve le droit de r6voquer une autorisation
d'exploitation ou de suspendre l'exercice par l'entreprise de transport a6rien dsigne
de l'autre Partie contractante des droits sp6cifiks au paragraphe 2 de l'article 2 du pr6-
sent Accord ou d'imposer toutes conditions qu'elle pourrait estimer n~cessaires A
l'exercice de ces droits par cette entreprise de transport afrien d6sign6 dans tous les
cas oOi cette entreprise de transport a~rien ne se conforme pas aux lois et r~glements
de la Partie contractante qui accorde ces droits ou, de toute autre maniire, n'exploite
pas conform~ment aux conditions prescrites par le present Accord; A moins que la r6-
vocation, la suspension ou l'imposition imm6diate de conditions ne soient n~cessaires
pour 6viter de nouvelles infractions k ces lois ou r~glements ou pour des raisons de
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s~curit& de la navigation adrienne, un tel droit ne pourra tre exerc6 qu'apr~s con-
sultation avec l'autre Partie contractante.

6. L'entreprise de transport a6rien d6sign6e et autoris~e, conform~ment aux dis-
positions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, pourra commencer A exploiter les
services agr 6s A condition que des tarifs, 6tablis conform6ment aux dispositions de
l'article 9 du pr6sent Accord, soient en vigueur en ce qui concerne ces services.

Article 4. 1. Les a~ronefs utilis6s en service international par les entreprises
de transport a~rien d6sign~es de chaque Partie contractante ainsi que leurs
6quipements normaux de bord, leurs r6serves de carburant et lubrifiant, leurs provi-
sions de bord (y compris les denr6es alimentaires, les boissons et tabacs) seront, A
l'entr~e sur le territoire de l'autre Partie contractante, exon6r6s de tout droit de
douane, frais d'inspection et autres droits ou taxes A condition que ces 6quipements
et approvisionnements demeurent A bord des a6ronefs jusqu'A leur r~exportation.

2. Seront galement exon6r6s de ces memes droits et taxes Ai I'exception des re-
devances repr6sentatives du service rendu :
a) Les provisions de bord prises sur le territoire d'une Partie contractante dans des

limites fix6es par les autorit~s de ladite Partie contractante et destin6es A la
consommation A bord des a6ronefs assurant un service international de l'autre
Partie contractante;

b) Les pikes de rechange import6es sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes pour l'entretien ou ia r6paration des a6ronefs employ6s en service interna-
tional par les entreprises de transport a6rien d6sign6es de l'autre Partie contrac-
tante;

c) Les carburants et lubrifiants destin~s A l'avitaillement des a6ronefs employ6s en
service international par les entreprises de transport a6rien de l'autre Partie con-
tractante, mme lorsque ces approvisionnements doivent etre utilis6s sur la par-
tie du trajet effectu6e au-dessus du territoire de la Partie contractante sur lequel
ils ont &t& embarqu6s.
11 pourra Etre exig6 de laisser sous la surveillance ou le contr6le de la douane les

produits 6numrs aux alin6as a, b et c ci-dessus.

Article 5. Les 6quipements normaux de bord ainsi que les produits et
approvisionnements se trouvant A bord des a6ronefs d'une Partie contractante ne
pourront &re d6charg~s sur le territoire de l'autre Partie contractante qu'avec le con-
sentement des autorit~s sous la surveillance desdites autorit~s jusqu'A ce qu'ils soient
r6export6s ou aient re~u une autre destination autoris6e par les rbglements douaniers.

Article 6. 1. Les lois et r~glements d'une Partie contractante r~gissant l'en-
tree et la sortie de son territoire pour les a6ronefs employ6s A la navigation adrienne
internationale ou les vols de ces a6ronefs au-dessus dudit territoire s'appliqueront
aux a~ronefs de l'entreprise de transport a6rien d~sign~e de l'autre Partie contrac-
tante et lesdits aronefs devront s'y conformer A l'arriv6e, au d6part et durant leur
presence sur le territoire de la premiere Partie contractante.

2. Les lois et r~glements d'une Partie contractante r~gissant i'entr6e dans son
territoire, le s6jour dans celui-ci ou le d6part de celui-ci des passagers, 6quipages,
marchandises ou poste tels que ceux qui concernent les formalit~s d'entr6e, de cong6,
d'immigration, de passeports, de douane et de quarantaine seront applicables aux
passagers, 6quipages, marchandises et poste transport~s par l'a6ronef de l'entreprise
de transport a6rien d&sign6e de l'autre Partie contractante durant son s6jour sur le
territoire de la premiere Partie contractante.
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3. Chaque Partie contractante s'engage A ne pas accorder de pr6f6rence A ses
propres entreprises de transport a6rien par rapport A l'entreprise de transport a~rien
d~sign6e de l'autre Partie contractante dans l'application des lois et r~glements pr~vus
par le pr6sent article.

4. L'entreprise de transport arien d6sign6e d'une Partie contractante aura le
droit d'6tablir des agences de representation dans le territoire de l'autre Partie con-
tractante. Ces agences de repr6sentation pourront comporter du personnel commer-
cial, op~rationnel et technique.

Article 7. 1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les
licences dWlivr6s ou rendus valides par l'une ou I'autre des Parties contractantes
seront, pendant la dur6e de leur validit6, reconnus valables par l'autre Partie contrac-
tante.

2. Chaque Partie contractante se r6serve le droit, toutefois, de ne pas recon-
naitre valables, pour la circulation au-dessus de son propre territoire, les brevets
d'aptitude et les licences d6livrds A ses propres ressortissants ou rendus valables pour
ceux-ci par l'autre Partie contractante ou par un autre Etat.

Article 8. 1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux Parties
contractantes b6n6ficieront de possibilit6s justes et 6quitables pour 'exploitation des
services agr66s sur les routes sp6cifi6es entre leurs territoires respectifs.

2. Dans 'exploitation des services agr66s, l'entreprise de transport a6rien de
l'une des Parties contractantes devra prendre en consideration les int~rts de l'autre
entreprise de transport a~rien d~sign~e de faqon A ne pas affecter indfiment les ser-
vices agr66s que cette derni~re assure sur tout ou partie des memes routes.

3. Les services agr66s assures par l'entreprise de transport a6rien d6sign6e de
chacune des Parties contractantes devront avoir comme objectif primordial d'offrir
une capacit6 adapt6e A la demande de trafic normal et raisonnablement pr6visible en
provenance ou h destination du territoire de la Partie contractante d6signant l'en-
treprise de transport a6rien et le transport du trafic embarqu& ou d6barqu6 dans le
territoire de l'autre Partie contractante A destination ou en provenance de points sur
les routes sp6cifies situ~s dans les territoires d'Etats autres que celui ayant d6sign6
'entreprise de transport a6rien devra av; ir un caractre compl~mentaire. Le droit
pour cette entreprise de transport a6rien de transporter du trafic entre des points de la
route sp6cifi6e situ6s dans le territoire de I'autre Partie contractante et des points
situ~s dans des pays tiers sera exerc6 dans l'int6r& d'un d6veloppement ordonn6 du
transport a6rien international et de telle faqon que la capacit6 soit adapt6e :
a) A la demande de trafic en provenance ou A destination du territoire de la Partie

contractante d~signant l'entreprise de transport a6rien;
b) A la demande de trafic existant dans les r6gions travers~es par les services

a6riens, compte tenu des services a~riens locaux et r6gionaux;
c) Aux exigences d'une exploitation 6conomique des services long courrier.

Article 9. 1. Les tarifs sur tout service agr66 devront Etre 6tablis A des taux
raisonnables, compte dfiment tenu de tous les 616ments d'appr6ciation, notamment le
cofit de 'exploitation, un b6n6fice raisonnable, les caract6ristiques du service (tels
que la rapidit6 et le confort) ainsi que les tarifs des autres entreprises de transport
a6rien sur une partie quelconque des routes sp~cifi6es.

2. Ces tarifs seront fixes conform~ment aux dispositions suivantes:
a) Les tarifs mentionn~s au paragraphe I du present article ainsi que les taux de

commissions d'agence appliques en liaison avec ceux-ci devront, si possible, etre
Vol. 971,1-14066
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fixes pour chacun des secteurs ou des routes spcifi~es par accord entre les en-
treprises de transport a6rien d~sign6es concern~es et un tel Accord sera, si possi-
ble, r~alis par la proc6dure de fixation des tarifs de I'Association du transport
a~rien international. Les tarifs ainsi convenus seront soumis A l'approbation des
Autorit~s a~ronautiques des deux Parties contractantes;

b) Si les entreprises de transport a6rien d6sign6es en question ne peuvent s'entendre
sur les tarifs ou si, pour toute autre raison, un tarif ne peut 8tre tabli conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 2, a du pr6sent article, les Autorit6s
a6ronautiques des Parties contractantes s'efforceront de d6terminer le tarif par
accord entre elles;

c) Si les Autorit~s a~ronautiques de l'une ou I'autre des Parties contractantes n'ap-
prouvent pas un tarif soumis A elles conform~ment aux dispositions du
paragraphe 2, a du present article ou si les Autorit6s a6ronautiques des deux Par-
ties contractantes ne peuvent fixer aucun tarif en application des dispositions du
paragraphe 2, b du pr6sent article, le diff~rend sera r6g1M conform6ment aux
dispositions de l'article 13 du present Accord;

d) Aucun nouveau tarif ne pourra entrer en vigueur si les Autorit6s a6ronautiques
de l'une ou l'autre des Parties contractantes ne peuvent I'approuver, sauf dans le
cadre des dispositions du paragraphe 4 de l'article 13 du present Accord. Jusqu'A
la fixation des tarifs, conform~ment aux dispositions du pr6sent article, les tarifs
d6jA en vigueur pr6vaudront.

Article 10. Chaque Partie contractante accorde A l'entreprise de transport
a6rien d6sign6e de I'autre partie contractante le droit de transf~rer A son sifge l'exc6-
dent sur les d6penses des revenus sur le territoire de la premiere Partie contractante.
La proc6dure pour un tel transfert devra cependant etre conforme aux lois et r-
glements sur les changes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le
revenu est encaiss6.

Article 11. Les autorit6s a6ronautiques de l'une ou l'autre Partie contractante
devront fournir aux Autorit6s a6ronautiques de rautre Partie contractante, sur leur
demande, tous renseignements, statistiques, p6riodiques ou autres qui peuvent 8tre
raisonnablement exig6s en vue de reviser la capacit6 offerte sur les services agr66s par
l'entreprise de transport a6rien d6sign6e de la premiere Partie contractante. Ces ren-
seignements devront inclure toutes les informations requises pour d6terminer le mon-
tant du trafic transport6 par cette entreprise de transport afrien sur les services agr66s
ainsi que les origines et les destinations d'un tel trafic.

Article 12. Des consultations r6guli~res et fr~quentes auront lieu entre les
Autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes en vue d'assurer une collaboration
6troite dans tous les domaines touchant A l'ex6cution du pr6sent Accord.

Article 13. 1. Si un diff6rend surgit entre les Parties contractantes au sujet de
l'interpr~tation ou de l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes
devront s'efforcer d'abord de le r~gler par voie de n6gociation.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un r~glement par voie de
n6gociation, elles pourront s'entendre pour soumettre le diff6rend A toute personne
ou organisme, ou le diff6rend pourra, A la demande de l'une des Parties contrac-
tantes, 8tre soumis la decision d'un tribunal de trois arbitres, l'un 6tant nomm par
chaque Partie contractante et le troisi~me 6tant dsign6 par les deux ainsi nomm6s.
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Chacune des Parties contractantes devra nommer un arbitre dans une priode de
soixante jours A partir de la date de r6ception par l'autre Partie coatractante, de la
part de I'autre, d'une note par la voie diplomatique demandant l'arbitrage du
diff~rend, et le troisi~me arbitre devra etre d~sign6 dans une autre p6riode de soixante
jours si I'une ou l'autre des Parties contractantes s'abstient de designer ces arbitres
dans la p6riode sp6cifi~e ou si le troisi~me arbitre n'est pas d6sign6 le president du
Conseil de l'Organisation de I'Aviation civile internationale pourra atre pri6 par l'une
des Parties contractantes de d6signer, selon le cas, un ou des arbitres. Dans ce cas, le
troisi~me arbitre sera le ressortissant d'un Etat tiers et assumera les fonctions de pr6-
sident du tribunal arbitral.

3. Les Parties contractantes s'engagent A se conformer A toute d6cision rendue
en application du paragraphe 2 du pr6sent article.

Article 14. 1. Si l'une ou I'autre des Parties contractantes estime d6sirable
d'amender les termes du present Accord, elle pourra, A tout moment, demander A se
consulter avec I'autre Partie contractante en vue d'amender le pr6sent Accord. Une
telle consultation devra commencer dans un d6lai de soixante jours A partir de la date
de la demande. Si l'amendement concerne seulement le tableau, la consultation aura
lieu entre les Autorit~s a~ronautiques des deux Parties contractantes. Lorsque ces
Autorit~s conviendront d'un tableau nouveau ou revis6, les amendements convenus A
ce sujet entreront en vigueur apris avoir 6 confirm6s par un 6change de notes diplo-
matiques.

2. Si une convention g6n6rale multilat6rale relative au transport a6rien entre en
vigueur en ce qui concerne les deux Parties contractantes, le present Accord sera
amend6 de faqon 4 8tre en conformit6 avec les dispositions d'une telle Convention.

Article 15. L'une ou I'autre des Parties contractantes pourra A tout moment
notifier A l'autre son d6sir de mettre fin au pr6sent Accord. Une telle notification sera
communiqu6e simultan~ment A l'Organisation de l'Aviation civile internationale. Si
une telle notification est faite, le pr6sent Accord prendra fin douze mois apr~s la date
de r6ception de la notification par l'autre Partie contractante A moins que la notifica-
tion ne soit retir6e par accord avant l'expiration de cette p~riode. En l'absence d'ac-
cus6 de reception par l'autre Partie contractante, la notification sera tenue pour revue
quatorze jours aprs la r6ception de la notification par l'Organisation de l'Aviation
civile internationale.

Article 16. Le present Accord sera approuv6 par chacune des Parties contrac-
tantes et entrera en vigueur A la date de la derniire notification par l'une des Parties
contractantes A l'autre de l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles re-
quises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Le pr6sent Accord et tout Echange de notes sign6s en application des disposi-
tions de I'article 14 devront 8tre enregistris A I'Organisation de l'Aviation civile inter-
nationale.

EN FOI DE QUOI les soussign6s dfiment autoris~s par leurs Gouvernements res-
pectifs ont sign6 le present Accord.

Vol. 971,1-14066
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FAIT A Seoul, le 7 juin 1974, en double exemplaire en langues franaise et
cor6enne, les deux textes 6tant 6galement authentiques.

Pour le Gouvernement de la Rpublique franqaise

[Signdl
PIERRE LANDY

Pour le Gouvernement de la Rpublique de Cor~e:

[Signe]
DONG Jo KIM

ANNEXE

1* Routes exploitables par l'entreprise aerienne dsignde de la Rdpubliquefranaise, dans
les deux sens :
- Points d'origine : France;
- Points interm~diaires : ... ;
- Points de destination : Seoul;
- Point au-delA : ...

20 Routes exploitables par l'entreprise a'rienne ddsignde de la Ripublique de Corie, dans
les deux sens :
- Points d'origine : Core;
- Points interm6diaires : ... ;
- Points de destination : Paris;
- Point au-delA :

II

I1 est convenu que les < points interm~diaires>et les < points au-del& sur les routes pr~vues
aux paragraphes I et 2 de l'Annexe I devront faire l'objet de consultations entre les Parties con-
tractantes. Ces consultations devront commencer dans un d61ai de soixante jours apr~s r~cep-
tion par l'une des Parties contractantes d'une demande 6crite A cet effet de la part de l'autre Par-
tie contractante.

1II

Pour une application satisfaisante du present Accord, le type d'appareil A utiliser sur les
routes sp~cifi~es A l'Annexe, ainsi que la fr~quence A assurer par lesdits a6ronefs, seront fixes
par les Autorit~s aronautiques des Parties contractantes avant l'inauguration desdits services
et apr~s que les conditions d'exploitation techniques et commerciales des services agr&6s auront
&6 convenues entre les entreprises a~riennes d~sign~es des deux Parties contractantes.

Vol. 971, 1-14066
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KOREA RELATING TO AIR SERVICES BETWEEN AND BE-
YOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Korea,

Both being Parties to the Convention on International Civil Aviation opened
for signature at Chicago on 7 December 1944,' and

Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing and
operating air services between and beyond their respective territories,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. For the purposes of the present Agreement, unless the context
otherwise requires:

(a) The term "the Convention" means the Convention on International Civil
Aviation opened for signature at Chicago on 7 December 1944 and includes any An-
nex adopted under article 90 of the said Convention and any amendment to the An-
nexes or Convention under articles 90 and 94 thereof;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the French
Republic, the Secretary-General of Civil Aviation and/or any person or body
authorized to perform any functions exercised at present by the said Secretary-
General or similar functions and, in the case of the Republic of Korea, the Minister
of Transport and/or any person or body authorized to perform any functions exer-
cised at present by the said Minister;

(c) The term "designated airline" means the airline which one Contracting
Party shall have designated, by written notification to the other Contracting Party,
in accordance with article 3 of the present Agreement, for the operation of air serv-
ices on the routes specified in the said notification;

(d) The term "territory", in relation to a Contracting Party, means the land
areas and territorial waters adjacent thereto under the sovereignty, suzerainty, pro-
tection or trusteeship of that Contracting Party;

(e) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in article 96
of the Convention;

(I) The term "annex" means the annex to the present Agreement or the
amended annex, as the case may be, in accordance with the provisions of article 14
of the present Agreement.

2. The annex forms an integral part of the present Agreement. All references
to the Agreement shall include references to the Annex, except where otherwise pro-
vided.

I Came into force on 16 July 1974, the date of the last of the notifications by which each of the Contracting Parties

informed the other of the completion of their required constitutional procedures, in accordance with article 16.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295, For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol.

320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; and vol. 893, p. 117.
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Article 2. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party
the rights specified in the present Agreement to enable its designated airline to
establish and operate international air services on the routes specified in the annex
hereto (hereinafter called "agreed services" and "specified routes" respectively).

2. In accordance with the provisions of the present Agreement, the designated
airline of each Contracting Party shall enjoy, while operating agreed services on the
specified routes, the following rights:
(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes; and
(c) to make stops in the said territory at the points specified for that route in the an-

nex for the purpose of putting down and taking on international traffic in
passengers, cargo and mail.
3. Nothing in paragraph 2 of this article shall be deemed to confer on the

designated airline of one Contracting Party the right to take up, in the territory of
the other Contracting Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or
hire and destined for another point in the territory of that other Contracting Party.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate in
writing to the other Contracting Party an airline for the purpose of operating the
agreed services on the specified routes. Such designation shall take the form of a
written notification between the aeronautical authorities of the two Contracting
Parties.

2. On receipt of such notification of designation, the other Contracting Party
shall, subject to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, grant without
delay to the airline designated the appropriate operating authorization.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified
to fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations normally and
reasonably applied by them to the operation of international air services in accord-
ance with the provisions of the Convention.

4. Each Contracting Party reserves the right to suspend or revoke the rights
granted under article 2, paragraph 2, of the present Agreement to a designated
airline or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise of
those rights by that airline in any case where it is not satisfied that substantial owner-
ship and effective control of that airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in its nationals.

5. Each Contracting Party reserves the right to revoke an operating authoriza-
tion or to suspend the exercise by the designated airline of the other Contracting
Party of the rights specified in article 2, paragraph 2, of the present Agreement or to
impose such conditions as it may deem necessary on the exercise of those rights by
the designated airline in any case where that airline fails to comply with the laws and
regulations of the Contracting Party granting those rights or otherwise fails to
operate in accordance with the conditions prescribed in the present Agreement;
unless revocation, suspension or immediate imposition of conditions is necessary to
prevent further infringements of such laws or regulations or for reasons of air traffic
safety, this right shall be exercised only after consultation with the other Contracting
Party.

6. The airline designated and authorized in accordance with the provisions of
paragraphs I and 2 of this article may begin to operate the agreed services provided
that tariffs established in accordance with the provisions of article 9 of the present
Agreement are in force in respect of the said services.
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Article 4. 1. Aircraft used on international services by the designated airline
of one Contracting Party and their regular aircraft equipment, supplies of fuel and
lubricants, and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) shall be ex-
empt from all customs duties, inspection fees and other duties or charges on arriving
in the territory of the other Contracting Party, provided such equipment and sup-
plies remain on board the aircraft until they are re-exported.

2. The following shall likewise be exempt from the same duties and charges,
with the exception of fees levied in consideration of services rendered;
(a) aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party, within

limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, and intended for
consumption on board aircraft operating an international service of the other
Contracting Party;

(b) spare parts imported into the territory of one Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft used on international services by the
designated airline of the other Contracting Party;

(c) fuel and lubricants intended for aircraft used on international services by the
designated airline of the other Contracting Party, even though such supplies be
used on that part of the flight which takes place over the territory of the Con-
tracting Party in which they are taken on board.
Materials referred to in subparagraphs (a), (b) and (c) above may be registered

to be kept under customs supervision or control.

Article 5. Regular aircraft equipment and materials and supplies retained on
board aircraft of one Contracting Party may not be unloaded in the territory of the
other Contracting Party save with the consent of the customs authorities of that ter-
ritory. When so intended, they may be placed under. the supervision of the said
authorities until they are re-exported or otherwise disposed of in accordance with
customs regulations.

Article 6. 1. The laws and regulations of one Contracting Party relating to
the admission to or departure from its territory of aircraft engaged in international
air navigation, or flights of such aircraft over the said territory, shall be applied to
aircraft of the designated airline of the other Contracting Party and shall be com-
plied with by such aircraft upon entering or departing from or while within the ter-
ritory of the first Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party relating to the admis-
sion to, stay in or departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail,
such as regulations relating to entry, clearance, immigration, passports, customs
and quarantine, shall apply to passengers, crew, cargo and mail carried by the air-
craft of the designated airline of the other Contracting Party during its stay within
the territory of the first Contracting Party.

3. Each Contracting Party undertakes not to give preference to its own
airlines over the designated airline of the other Contracting Party in applying the
laws and regulations laid down in this article.

4. The designated airline of each Contracting Party shall have the right to
establish agencies in the territory of the other Contracting Party. Such agencies may
include sales, operational and technical personnel.

Article 7. 1. Certificates of airworthiness, certificates of competency and
licences issued or rendered valid by one Contracting Party, and still in force, shall be
recognized as valid by the other Contracting Party.
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2. Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize
as valid, for the purpose of flight over its own territory, certificates of competence
and licences issued to or validated for its own nationals by the other Contracting
Party or by another State.

Article 8. 1. There shall be fair and equal opportunity for the designated
airlines of both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified
routes between their respective territories.

2. In operating the agreed services the designated airline of one Contracting
Party shall take into consideration the interests of the other designated airline so as
not to affect unduly the agreed services which the latter provides on the whole or
part of the same routes.

3. The agreed services provided by the designated airline of each Contracting
Party shall have as their primary objective the provision of capacity adequate to
meet the normal and reasonably foreseeable requirements of traffic originating in or
destined for the territory of the Contracting Party designating the airline and the
carriage of traffic taken on or put down in the territory of the other Contracting
Party destined for or originating at points on the specified routes in the territories of
States other than that designating the airline shall be of a supplementary nature. The
right of such airline to carry traffic between points on the specified route within the
territory of the other Contracting Party and points in third countries shall be exer-
cised in the interests of the orderly development of international air transport and in
such a way that capacity is related to:
(a) the requirements of traffic originating in or destined for the territory of the

Contracting Party designating the airline;
(b) the traffic demand existing in the area through which the air services pass, tak-

ing account of local and regional services;
(c) the requirements of economic operation of through services.

Article 9. 1. The tariffs on any agreed services shall be established at
reasonable levels, due regard being had to all relevant factors, including cost of
operation, reasonable profit, characteristics of the service (such as speed and com-
fort) and the tariffs of other airlines for any part of the specified routes.

2. These tariffs shall be fixed in accordance with the following provisions:
(a) The tariffs referred to in paragraph I of this article, as well as the agency com-

mission rates applied in conjunction with such tariffs, shall, if possible, be fixed
for each of the sectors or routes specified by agreement between the designated
airlines concerned and such agreement shall, if possible, be reached through the
rate-fixing machinery of the International Air Transport Association. The
tariffs so agreed shall be subject to the approval of the aeronautical authorities
of both Contracting Parties.

(b) If the designated airlines concerned cannot agree on the tariffs or if, for any
other reason, a tariff cannot be established in accordance with the provisions of
paragraph 2 (a) of this article, the aeronautical authorities of the Contracting
Parties shall endeavour to determine the tariff by agreement between
themselves.

(c) If the aeronautical authorities of either Contracting Party do not approve a
tariff submitted to them pursuant to the provisions of paragraph 2 (a) of this ar-
ticle or if the aeronautical authorities of the two Contracting Parties cannot fix
any tariff pursuant to the provisions of paragraph'2 (b) of this article, the
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dispute shall be settled in accordance with the provisions of article 13 of the
present Agreement.

(d) No new tariff shall enter into force if the aeronautical authorities of either Con-
tracting Party cannot approve it, except as provided under article 13, para-
graph 4, of the present Agreement. Until tariffs are fixed, in accordance with
the provisions of this article, the tariffs already in force shall prevail.

Article 10. Each Contracting Party grants to the designated airline of the
other Contracting Party the right to transfer to its headquarters any revenue in ex-
cess of expenditure within the territory of the first Contracting Party. The procedure
for such transfer shall, however, be in conformity with the exchange laws and regu-
lations of the Contracting Party in whose territory such revenue is collected.

Article 11. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall sup-
ply to the aeronautical authorities of the other Contracting Party, upon request,
such periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the
purpose of reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated
airline of the first Contracting Party. Such information shall include all data
necessary for determining the volume of traffic carried by that airline on the agreed
services as well as the points of origin and the destinations of such traffic.

Article 12. Regular and frequent consultations shall be held between the
aeronautical authorities of the Contracting Parties with a view to ensuring close col-
laboration in all areas relating to the implementation of the present Agreement.

Article 13. 1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating
to the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting Par-
ties shall in the first place endeavour to settle it by negotiation.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, they
may agree to refer the dispute to any person or body or the dispute may, at the re-
quest of either Contracting Party, be suhmitted for decision to a tribunal of three
arbitrators, one to be nominated by each Contracting Party and the third to be ap-
pointed by the two so nominated. Each Contracting Party shall nominate an arbitra-
tor within a period of sixty days from the date of receipt by either Contracting Party
from the other of a notice through the diplomatic channel requesting arbitration of
the dispute and the third arbitrator shall be appointed within a further period of six-
ty days. If either of the Contracting Parties fails to nominate an arbitrator within the
period specified, or if the third arbitrator is not appointed, the President of the
Council of the International Civil Aviation Organization may be requested by either
Contracting Party to appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires. In
such case, the third arbitrator shall be a national of a third State and shall act as
president of the arbitral body.

3. The Contracting Parties undertake to comply with any decision given under
paragraph 2 of this article.

Article 14. 1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to
amend the terms of the present Agreement, it may, at any time, request consultation
with the other Contracting Party with a view to amending the present Agreement.
Such consultation shall begin within a period of sixty days from the date of the re-
quest. If the amendment concerns only the table, the consultation shall be held be-
tween the aeronautical authorities of the two Controcting Parties. When these
aeronautical authorities agree on a new or revised table, the amendments agreed to
in this regard shall come into effect when they have been confirmed by an exchange
of diplomatic notes.
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2. If a general multilateral convention concerning air transport comes into force
in respect of both Contracting Parties, the present Agreement shall be amended so as
to conform with the provisions of such Convention.

Article 15. Either of the Contracting Parties may at any time give notice to
the other of its desire to terminate the present Agreement. Such notice shall be
simultaneously communicated to the International Civil Aviation Organization. If
such notice is given, the present Agreement shall terminate twelve months after the
date of receipt of the notice by the other Contracting Party unless the notice is with-
drawn by agreement before the expiry of that period. If no acknowledgement of
receipt is made by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have
been received fourteen days after the International Civil Aviation Organization has
received it.

Article 16. The present Agreement shall be approved by each Contracting
Party and shall enter into force on the date of the last notice by one Contracting Par-
ty to the other of completion of the constitutional procedures required for its entry
into force.

The present Agreement and any exchange of notes signed pursuant to the provi-
sions of article 14 shall be registered with the International Civil Aviation Organiza-
tion.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Seoul on 7 June 1974, in duplicate in the French and Korean lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
[Signed]
PIERRE LANDY

For the Government of the Republic of Korea:
[Signed]
DONG Jo KIM

ANNEX

1. Routes to be operated by the designated airline of the French Republic, in both direc-
tions:
- Points of departure: France;
- Intermediate points: ... ;
- Point of destination: Seoul;
- Point beyond: ...
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2. Routes to be operated by the designated airline of the Republic of Korea, in both
directions:
- Points of departure: Korea;
- Intermediate points: . . .;
- Points of destination: Paris;
- Point beyond: ...

II

It is agreed that the "intermediate points" and "points beyond" on the routes provided for
in paragraphs 1 and 2 of annex I shall be the subject of consultations between the Contracting
Parties. These consultations shall begin within a period of sixty days after receipt by either
Contracting Party of a written request to that effect from the other Contracting Party.

III

For the satisfactory application of the present Agreement, the type of aircraft to be used
on the routes specified in the Annex, as well as the frequency of service to be provided by the
said aircraft, shall be determined by the aeronautical authorities of the Contracting Parties
before the inauguration of the said services and after the technical and commercial conditions
of operation of the agreed services have been agreed between the designated airlines of the two
Contracting Parties.
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FRANCE
and

REPUBLIC OF KOREA

Convention on the encouragement and protection of French
investments in the Republic of Korea (with exchanges
of letters). Signed at Paris on 22 January 1975

Authentic texts of the Convention: French and Korean.

Authentic text of the exchanges of letters: French.

Registered by France on 3 June 1975.

FRANCE
et

RE PUBLIQUE DE CORIE

Convention sur i'encouragement et la protection des inves-
tissements fran~ais en Republique de Core (avec
6changes de lettres). Sign~e 'a Paris le 22 janvier 1975.

Textes authentiques de la Convention : fran7ais et coreen.

Texte authentique des 4changes de lettres : franiais.

EnregistrM par ia France le 3 juin 1975.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRANAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI2PUBLIQUE DE
COR8E SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION DES IN-
VESTISSEMENTS FRAN( AIS EN RtPUBLIQUE DE CORIE

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement de la R6publi-
que de Cor~e, d~sireux de permettre au Gouvernement de la R~publique frangaise de
garantir les investissements de ses ressortissants en Core sans attendre l'entr~e en
vigueur de l'accord rciproque et soumis A approbation parlementaire que les deux
Parties ont dcid de n~gocier, sont convenus des dispositions suivantes :

Article Jer. Le Gouvernement de la R~publique franqaise, apr6s un examen
cas par cas de chaque projet d'investissement A effectuer dans le territoire de la
R~publique de Cor~e par des ressortissants franqais, personnes physiques ou
morales, pourra accorder sa garantie sous la forme d'un contrat d'assurance conclu
avec I'investisseur franqais int~ress6, apr~s la d~livrance d'un document d'agr~ment
de cet investissement franqais par le Gouvernement de la R~publique de Cor~e.

Article 2. Sans prejudice des dispositions des articles 3, 4 et 5, le'document
d'agr~ment vis6 A i'article Ier du present Accord mentionnera les termes et conditions
qui r~giront chaque investissement dans le territoire de la R~publique de Cor~e et
devra pr~ciser particulirement le droit de I'investisseur fran~ais intress6 A recourir
au Centre international pour le r~glement des diff~rends relatifs aux investissements
(C.I.R.D.I.) si, en cas de litige intervenant entre I'investisseur franqais et le
Gouvernement de la Rpublique de Cor~e, un accord amiable n'a pu intervenir dans
un d~lai de trois mois.

Article 3. Le Gouvernement de la Rpublique de Cor~e accordera aux inves-
tissements frangais un traitement juste et 6quitable en ce qui concerne tant l'exercice
des activit6s professionnelles li~es A ces investissements que la direction, I'adminis-
tration, la jouissance et l'utilisation de ces m~mes investissements.

Article 4. Les ressortissants franqais, personnes physiques ou morales, bne-
ficieront pour lesdits investissements dans le territoire de la R~publique de Cor~e
d'un traitement aussi favorable, notamment dans le domaine de la scurit,, de la
protection et de la fiscalit6 que celui qui est ou sera accord6 par le Gouvernement de
la R~publique de Cor6e A ses nationaux ou aux ressortissants de la nation la plus
favoris~e.

Article 5. 1. Le Gouvernement de la R~publique de Cor~e ne prendra pas de
mesure d'expropriation ou de nationalisation ou toute autre mesure dont l'effet serait
de d~poss~der, directement ou indirectement, des ressortissants franqais, personnes
physiques ou morales, de leurs investissements dans le territoire de la Republique de
Cor~e, sauf pour cause d'utilit& publique, de mani&re non discriminatoire et contre le
r~glement effectif d'une indemnisation adequate.

2. Cette indemnisation repr~sentera la valeur commerciale des actifs concern~s
au jour de l'expropriation, de ia nationalisation ou de la d~possession, et devra, sans
d~lai indu, &re effectivement vers~e et librement transferable.

I Entr& en vigueur le 22 janvier 1975 par [a signature, conformement & I'article 7.
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3. Une provision financire sera constitute de la manire appropri(e avant ou
au moment de l'expropriation, de la nationalisation ou de la d(possession pour le r-
glement de cette indemnit6.

Article 6. Tous diff6rends entre les Parties contractantes relatifs A l'inter-
pr6tation ou A l'application de la pr6sente Convention qui n'auraient pas 6t r6glks
dans les trois mois par la voie diplomatique pourront etre soumis A la requete de
'une ou I'autre des Parties A un tribunal arbitral qui sera constitu6 de la manire

suivante :
Chacune des Parties contractantes d(signera un arbitre dans un d6lai d'un mois

a partir de la date de r6ception de la demande d'arbitrage . Les deux arbitres, ainsi
nomm6s, choisiront, dans le dM1ai de deux mois apr~s la notification de la Partie qui
a d6sign6 son arbitre la derniire, un troisi~me arbitre ressortissant d'un Etat tiers.

Dans le cas oi l'une des Parties contractantes n'aurait pas d6sign6 d'arbitre dans
le d6lai fix6, I'autre Partie pourra demander au Secr6taire g~n6rai des Nations Unies
de le d6signer; ii en sera de m~me, A la diligence de l'une ou l'autre Partie, A d6faut
d'entente sur le choix du tiers arbitre par les deux arbitres.

Les Parties contractantes pourront s'entendre A l'avance pour d6signer, pour
une p6riode de cinq ans renouvelable, la personnalit6 qui remplira, en cas de litige,
les fonctions de troisi~me arbitre. La d6cision du tribunal arbitral sera d6finitive et
ex&utoire de plein droit.

Le tribunal arbitral fixera lui-m~me ses r~gles de procedure.

Article 7. La pr6sente Convention entrera en vigueur le jour de sa signature et
prendra fin le jour de l'entr6e en vigueur de la convention r6ciproque que les deux
Gouvernements ont d6ced de n~gocier ou, au plus tard, dans un d6lai maximum de
trois ans.

Article 8. Lorsque la pr6sente Convention prendra fin, ses dispositions conti-
nueront A s'appliquer aux investissements effectu6s pendant la dur6e de sa validit6.

FAIT A Paris, le 22 janvier 1975, en deux exemplaires originaux, en langues
franqaise et cor6enne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise

[Signel
CLAUDE CHAYET

Pour le Gouvernement de la R~publique de Cor6e:

[Signd]
SUK HEUN YUN
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IECHANGE DE LETTRES

ia

R-PUBLIQUE FRANCAISE

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 22 janvier 1975

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai I'honneur de vous faire connaitre que le document d'agr6ment vis6 A l'article
Ier de I'Accord de ce jour entre la R6publique franqaise et ia R6publique de Cor6e
pour l'encouragement et la protection des investissements fran ais en Cor6e devra
comporter au minimum, en matibre de transferts, les dispositions suivantes

1. Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e assure le droit au libre transfert
- des profits nets, int6r~ts, dividendes, redevances, amortissements du capital et de tous

autres revenus produits par les investissements de ressortissants franqais;
- du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de tout investissement

r~alis par les ressortissants franqais, en incluant les plus-values ou augmentations du
capital investi;

- d'une quotit6 appropri6e des revenus des ressortissants franqais autoris~s A travailler dans
le territoire de la R~publique de Cor6e;

- des remboursements des pr~ts reconnus comme investissements;
- de I'indemnisation pour d~possession pr~cis6e A l'article 5 de l'Accord ci-dessus men-

tionn6.
2. Les transferts vis6s ci-dessus seront effectu~s au cours de change officiel applicable A la

date du transfert sans aucune discrimination de taux pour cette cat~gorie d'op~rations.
3. Toute autorisation de transfert sera d6livre, et tout transfert sera effectu6 sans restric-

tion indue et sans d~lai, conform6ment aux rglements les plus favorables en vigueur dans le
territoire de la R~publique de Cor6e.

Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir me faire part de l'accord de votre
Gouvernement sur les propositions qui prcdent.

Veuillez agr~er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma haute con-
sid~ration.

CLAUDE CHAYET

A Son Excellence Monsieur Suk Heun Yun
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

de la R6publique de Core
Paris
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Ila

AMBASSADE DE CORtE EN FRANCE

Paris, le 22 janvier 1975

Monsieur le Ministre,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit

[ Voir lettre la I

J'ai I'honneur de vous faire savoir que les propositions qui pr6c dent recueillent
l'agr~ment de mon Gouvernement.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

[Sign6l
SUK HEUN YUN

A Monsieur Chayet
Ministre pl~nipotentiaire
Directeur des Conventions administratives et des affaires consulaires
Minist~re des Affaires trangres
Paris

lb

AMBASSADE DE CORtE EN FRANCE

Paris, le 22 janvier 1975

Monsieur le Ministre,
Je me r6fre aux n~gociations qui ont abouti A la conclusion de I'Accord en date

de ce jour.
J'ai eu l'honneur de vous pr6ciser que le Gouvernement cor~en a accept6 de

n~gocier I'Accord sign6 en date de ce jour afin de permettre au Gouvernement
frangais d'accorder dans les meilleurs d~lais sa garantie aux investissements effectu~s
par ses ressortissants dans la R(publique de Cor6e.

Toutefois, je vous confirme que le Gouvernement cor6en souhaite conclure
avec la France une convention en forme r~ciproque pour la protection tant des in-
vestissements cor6ens en France que franqais en Cor6e.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que votre Gouverne-
ment est dispos6 A ouvrir, dans un avenir rapproch6, avec la R~publique de Cor~e,
une n6gociation en vue de la conclusion d'une telle convention

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

[Signf]

SUK HEUN YUN

A Monsieur Claude Chayet
Ministre plnipotentiaire
Directeur des Conventions administratives et des Affaires consulaires
Minist~re des Affaires 6trangres
Paris
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lib

REPUBLIQUE FRANQAISE

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 22 janvier 1975

Monsieur I'Ambassadeur,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit

[Voir lettre fb ]

J'ai I'honneur de vous confirmer I'acceptation de mon Gouvernement de n6go-
cier avec la R~publique de Cor~e un accord de protection des investissements en une
forme r~ciproque.

Une date pour l'ouverture de cette n6gociation sera propos6e dans les meilleurs
d~lais A votre Gouvernement par la voie diplomatique.

Veuillez agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma haute consid6-
ration.

CLAUDE CHAYET

A Son Excellence Monsieur Suk Heun Yun
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

de la R6publique de Cor6e
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KOREA ON THE ENCOURAGEMENT AND PROTECTION OF
FRENCH INVESTMENTS IN THE REPUBLIC OF KOREA

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Korea desiring to enable the Government of the French Republic to guarantee the
investments of its nationals in Korea without awaiting the entry into force of the
reciprocal agreement subject to parliamentary approval which the two Parties have
decided to negotiate, have agreed as follows:

Article 1. The Government of the French Republic may, after a case-by-case
examination of each investment project to be implemented in the territory of the
Republic of Korea by French nationals, whether individuals or bodies corporate,
issue its guarantee in the form of an insurance contract concluded with the French
investor concerned, after a document approving this French investment has been
issued by the Government of the Republic of Korea.

Article 2. Without prejudice to the provisions of articles 3, 4 and 5, the docu-
ment of approval referred to in article I of this Agreement shall mention the terms
and conditions of each investment in the territory of the Republic of Korea and shall
mention in particular the right of the French investor concerned to have recourse to
the International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID) if, in the
event of a dispute between the French investor and the Government of the Republic
of Korea, an amicable settlement has not been reached within three months.

Article 3. The Government of the Republic of Korea shall accord French in-
vestments fair and equitable treatment as regards the exercise of professional ac-
tivities linked to these investments and the management, administration, possession
and utilization of those investments.

Article 4. French nationals, whether individuals or bodies corporate, shall in
the territory of the Republic of Korea enjoy treatment as favourable, especially as
regards security, protection and taxation, as that which is now or may in future be
accorded by the Government of the Republic of Korea to its nationals or to na-
tionals of the most favoured nation.

Article 5. 1. The Government of the Republic of Korea shall not take any
expropriation or nationalization measure or any other measure which would have
the effect of directly or indirectly dispossessing French nationals, whether in-
dividuals or bodies corporate, of their investments in the territory of the Republic of
Korea, except for reasons of public utility, in a non-discriminatory manner, and
against effective payment of appropriate compensation.

2. This compensation shall represent the commercial value of the assets con-
cerned on the day of the expropriation, nationalization or dispossession and should,
without undue delay, be effectively paid and freely transferable.

Came into force on 22 January 1975 by signature, in accordance with article 7.
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3. Financial provision shall be made in an appropriate manner prior to or at
the time of the expropriation, nationalization or dispossession for the payment of
such compensation.

Article 6. All disputes between the Contracting Parties regarding the in-
terpretation or implementation of this Convention which have not been settled
within three months through the diplomatic channel may be submitted, at the re-
quest of either of the Parties, to an arbitral tribunal, to be established as follows:

Each Contracting Party shall designate an arbitrator within one month of the
date of receipt of the request for arbitration. The two arbitrators so designated shall
choose, within two months after the notification of the last Party to designate its ar-
bitrator, a third arbitrator who shall be a national of a third State.

If one of the Contracting Parties has not designated an arbitrator within the
established time-limit, the other Party may request the Secretary-General of the
United Nations to designate him; either Party may make a similar request if the two
arbitrators cannot agree on the choice of the third arbitrator.

The Contracting Parties may agree in advance to designate, for a renewable
period of five years, the person who will act as third arbitrator if a dispute arises.
The decision of the arbitral tribunal shall be final and enforceable ipso jure.

The arbitral tribunal shall establish its own rules of procedure.

Article 7. This Convention shall enter into force on the day it is signed and
shall terminate on the day of the entry into force of the reciprocal convention which
the two Governments have decided to negotiate, or within a maximum period of
three years at the latest.

Article 8. When this Convention terminates, its provisions shall continue to
apply to the investments made during the period of its validity.

DONE at Paris, on 22 January 1975, in two original copies, in the French and
Korean languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
CLAUDE CHAYET

For the Government of the Republic of Korea:
[Signed]
SUK HEUN YUN
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EXCHANGE OF LETTERS

Ia

FRENCH REPUBLIC
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 22 January 1975

Sir,
I have the honour to inform you that the document of approval mentioned in

article 1 of the Agreement of today's date between the French Republic and the
Republic of Korea for the encouragement and protection of French investments in
Korea should contain as a minimum the following provisions regarding transfers:

1. The Government of the Republic of Korea shall assure the right to transfer freely:
- net profits, interest, dividends, royalties, capital amortizations and all other income

yielded by the investments of French nationals;
- the proceeds of the total or partial cession or liquidation of any investment made by

French nationals, including the appreciation or increase of the capital invested;
- an appropriate proportion of the income of French nationals permitted to work in the ter-

ritory of the Republic of Korea;
- repayments of loans recognized as investments;
- compensation for dispossession in accordance with article 5 of the aforementioned

Agreement.
2. The aforementioned transfers shall be made at the official rate of exchange ap-

plicable on the date of the transfer without any discrimination as regards the rate for this
category of operation.

3. All transfer permits shall be issued and all transfers shall be made without undue
restriction and without delay, in accordance with the most favourable rules in force in the ter-
ritory of the Republic of Korea.

I should be very obliged if you would inform me of your Government's agree-
ment to the preceding proposals.

Accept, Sir, etc.

CLAUDE CHAYET

His Excellency Mr. Suk Heun Yun
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Republic of Korea
Paris

Ila

EMBASSY OF KOREA IN FRANCE

Paris, 22 January 1975

Sir,
By a letter of today's date you were kind enough to inform me as follows:

[See letter Ia] Vol. 971,1-14067
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I have the honour to inform you that the preceding proposals are acceptable to
my Government.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
SUK HEUN YUN

Mr. Chayet
Minister Plenipotentiary
Director of Administrative Conventions and Consular Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris

lb

EMBASSY OF KOREA IN FRANCE

Paris, 22 January 1975

Sir,
I wish to refer to the negotiations which led to the conclusion of the Agreement

of today's date.
I had the honour to inform you that the Korean Government agreed to

negotiate the Agreement signed today in order to enable the French Government to
issue its guarantee as soon as possible to investments made by its nationals in the
Republic of Korea.

However, I confirm that the Korean Government wishes to conclude with
France a reciprocal convention for the protection of both Korean investments in
France and French investments in Korea.

I should be grateful if you would confirm that your Government is prepared to
open negotiations with the Republic of Korea in the near future with a view to the
conclusion of such a convention.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
SUK HEUN YUN

Mr. Claude Chayet
Minister Plenipotentiary
Director of Administrative Conventions and Consular Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris
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TIb

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 22 January 1975

Sir,
By a letter of today's date you were kind enough to inform me as follows:

[See letter lb]

I have the honour to confirm that my Government agrees to negotiate with the
Republic of Korea a reciprocal agreement for the protection of investments.

A date for the commencement of these negotiations will be proposed to your
Government as soon as possible through the diplomatic channel.

Accept, Sir, etc.

CLAUDE CHAYET

His Excellency Mr. Suk Heun Yun
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Republic of Korea
Paris
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[CZECH TEXT- TEXTE TCHtQUE]

DOHODA MEZI VLADOU CESKOSLOVENSKI SOCIALISTICKE
REPUBLIKY A VLADOU POLSKE LIDOVI REPUBLIKY 0
OCHRANE OVZDU~i PRED ZNECISTIENiM

VIda Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky a vida Polsk6 lidov6 republiky,
vedeny snahou naddle rozgifovat spoluprdci obou zemi, zam~fenou na omezeni
zne~iifovdni ovzdugi, se dohodly na t~chto ustanovenich:

(idnek 1. 1. Zneiglovdnim ve smyslu t~to dohody se rozumi vypougt~ni
ne~idoucich pevn ,ch, kapaln~ch a plynnch ldtek do ovzdugi (ednozna~n6 s poj-
mem "atmosf6rick6 ovzdugi", u~itm v polsk6m zn~ni dohody) pfim ,m nebo
nepfim~m pfisobenim 6lov~ka na tizemi smluvnich stran.

2. Ochrana pfed zneiit~nim ovzdugi ve smyslu t6to dohody zahrnuje
hospoddfskou, organiza~ni, technickou, normativni a jinou 6innost, zam~fenou na
omezeni zne~igt~ni ovzdugi na tirovefi, odpovidajici hygienickm a technick'm
pfedpisilm, zejm~na:
a) realizace v~decko vzkumnch a vvojov~ch praci v oboru ochrany istoty ovz-

dugi a aplikace technickch, hospoddfsk 'ch a jin ,ch opatfeni za Oelem
omezovdni emise ne ddoucich litek;

b) sledovdni a hodnoceni stavu zneiitini ovzdugi;
c) sledovdni a hodnoceni mno~stvi vypout~nch ldtek;
d) optimdlni rozmistovfni zdroj6i zneigtini ovzdugi.

Cldnek 2. 1. Ka~dd smluvni strana bude na sv6m dizemi 6init pfislugnd
opatfeni za OZelem omezeni zneiit~ni ovzdugi na t6zemi druh6 strany, a to tak, le:
a) v oblastech, ve kterch ovzdugi neni nadm&rn6 zneitno, bude pou~ivat

prostfedky k jeho ochran6, zabezpe~ujici co nejpfizniv~jgi stay v mezich
platn)ch norem obou stdtfi;

b) v oblastech, ve kterch zneiit~ni ovzdugi pfesahuje normy, platn6 v obou
stitech, bude 6init v souladu s rozvojem technick~ho pokroku opatfeni,
zam~Feni na postupn6 zlepgovdni 6istoty ovzdugi;

c) pro pfipady, kdy dojde k pfekro~eni platnch norem pouze na dizemi jednd ze
smluvnich stran, zdstupci obou stran dohodnou pfistupnd mnolstvi zne~igt~ni,
pfendgen)ch na dizemi druhd strany.
2. Za 6i6elem realizace ustanoveni odstavce 1 a v souladu s 6ldnkem 1 budou

smluvni strany:
a) vym~fiovat si informace o mnolstvi nefidoucich ltek, pfendigen~ch na tizemi

druh6 strany a na zdklad6 tichto informaci spolen projedndvat opatfeni,
zam~fend na omezeni tohoto mno~stvi;

b) vymfiiovat si informace a spole~n6 projedndvat pfedvidan6 zm~ny pfendgen'ch
ne ddoucich lItek na dizemi druh6 strany, zejm~na tam, kde je ovzdugi n~dm~rn6
zneffitno;

c) vymfiiovat si vzdjemn6 za Uelem kontroly pfenosu ne~ddoucich lItek vsledky
m~feni imisi ze zdjmov ,ch oblasti, popfipad provfdt v dohodnut 'ch
pfipadech spole~nd m~feni v kontrolnim pdsmu, podle dohodnut 'ch zdsad a
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metod mfeni pfenosu t~chto ldtek. Kontrolnim pdsmem se rozumi tzemi o Wfce
2 a2 8 km po obou strandch stdtnich hranic a prostor nad timto ttzemim;

d) vymiovat si pfislu~n6 privni pfedpisy, zku~enosti s jejich provid~nim a
usilovat o siednoceni t6chto pfedpisii;

e) zajigfovat srovnatelnost vsledkCi m6feni imisi;
J) neodkladn6 se informovat o havarijnich stavech, kter6 vyvoldvajf zneitni ovz-

dugi a o opatfenich, pfi tch za Uiielem odstran~ni tichto stavei a rovn62 si
vzdjemn6 napomdhat pfi odstrafiovini ndsledkCi t6chto stavel;

g) vym~fiovat si v~deck6, technick6, organiza~ni a jin6 zkugenosti v oboru ochrany
ovzdugi a podle potfeby providt spole~n6 v ,zkumy v oboru, kter' je vymezen
touto dohodou.

Cidnek 3. 1. Kaidi ze smluvnich stran ur~i sv~ho zmocn~nce a jeho
zistupce pro pln~ni tikoli, vypl'vajicich z tito dohody.

2. Zmocn~nci spolen6 dohodnou podrobn ' zpfsob spoluprAce.
3. Zmocn~nci mohou uzavirat providci ujednini pro pln~ni tito dohody.

Takovd ujednini podlhaji schvleni podle vnitrostdtnich pfedpisci smluvnich stran.

Cidnek 4. Tato dohoda podlhd schvileni podle vnitrostitnich pfedpisi
smluvnich stran a vstoupf v platnost 30. dnem po vm~n6 n6t o jejim schvdleni.

Cldnek 5. Tato dohoda je uzavfena na dobu 10 let. Bude se prodlu~ovat na
dali p~tileti: obdobi, pokud ji 26dni ze smluvnich stran pisemn nevypovi 12 m~sicii
pied uplynutim pfislugn~ho obdobi.

TATo dohoda byla sepsdna ve Vargav6 dne 24. zdfi 1974 ve dvou vyhotovenich,
kad v 6esk~m a polsk~m jazyce, pfi~em ob6 zn~ni maji stejnou platnost.

Za vlidu CeskoslovenskU Za viddu Polsk6
socialistick6 republiky: lidov6 republiky:

Ing. KAREL NUIIL Dr. LUDWIK OCHOCKI
ndmstek ministra ndm~stek ministra

pro technick3' tizemniho hospodfIstvi
a investi(ni rozvoj a ochrany prostfedi
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[POLISH TEXT -TEXTE POLONAIS]

UMOWA MIeDZY RZADEM CZECHOSLOWACKIEJ REPUBLIKI SO-
CJALISTYCZNEJ I RZADEM POLSKIEJ RZECZYPOSPOLITEJ
LUDOWEJ 0 OCHRONIE POWIETRZA ATMOSFERYCZNEGO
PRZED ZANIECZYSZCZENIEM

Rz~d Czechoslowackiej Republiki Socjalistycznej i Rz~d Polskiej Rzeczypospo-
litej Ludowej, kieruj~c sic pragnieniem dalszego rozszerzania wsp6lpracy obu
paristw, zmierzaj~cej do ograniczenia zanieczyszczenia powietrza atmosferycznego
uzgodify nastcpuj~ce postanowienia:

Artykul 1. 1. W my§1 niniejszej Umowy zanieczyszczanie oznacza wpro-
wadzanie do powietrza atmosferycznego (ednoznacznego z uzytym w tek~cie
czeskim Umowy pojcciem "powietrza") niepo±4danych substancji stalych, cieklych
i gazowych poprzez bezpogredni4 lub pogredni4 dzialalnok czlowieka na terytoriach
Umawiaj~cych sic Stron.

2. W my91 niniejszej Umowy ochrona przed zanieczyszczeniem powietrza at-
mosferycznego obejmuje dziafalnok gospodarcz4, organizacyjn4, techniczn4,
normatywn4 i inn4, zmierzaj~c4 do ograniczenia zanieczyszczenia powietrza atmos-
ferycznego do poziomu odpowiadaj~cego przepisom sanitarnym i technicznym, w
szczeg61nogci:
a) realizacjc prac naukowo-badawczych i rozwojowych w dziedzinie ochrony czy-

sto~ci powietrza atmosferycznego oraz stosowanie frodk6w technicznych, gospo-
darczych i innych grodk6w w celu ograniczania emisji niepo±4danych substancji;

b) kontrole i ocene stanu zanieczyszczenia powietrza atmosferycznego;
c) kontrole i ocenc i1o~ci wydalanych substancji;
d) optymalne lokalizowanie ir6del zanieczyszczenia powietrza atmosferycznego.

Artykul 2. 1. Kazda Umawiaj~ca sic Strona bedzie na swoim terytorium po-
dejmowa6 wlagciwe przedsiCwziecia w celu ograniczenia zanieczyszczenia powietrza
atmosferycznego na terytorium drugiej Strony i to tak, te:
a) na terenach, nad kt6rymi powietrze atmosferyczne nie jest nadmiernie zanie-

czyszczone, bcdzie stosowa6 grodki do jego ochrony, zapewniaj~c jak najkor-
zystniejszy Stan w granicach norm obowi~zuj~cych w obu pahstach;

b) na terenach, nad kt6rymi zanieczyszczenie powietrza atmosferycznego przekra-
cza normy obowilzuj~ce w obu pahstwach, bcdzie zgodnie z rozwojem postcpu
technicznego podejmowa6 przedsicwziecia zmierzaj4ce do stopniowej poprawy
czystogci powietrza atmosferycznego;

c) w przypadkach, kiedy dojdzie do przekroczenia obowilzuj~cych norm na tery-
torium tylko jednej z Umawiaj~cych sie Stron, przestawiciele obu Stron uzgod-
ni4 dopuszczaln4 i1ok zanieczyszcze6 przenoszonych na terytorium drugiej
Strony.
2. W celu realizacji postanowiefi ustepu 1 i zgodnie z artykulem 1 Umawiajice

sic Strony bed4:
a) wymienia6 informacje o ilo~ci niepo±4danych substancji przenoszonych na tery-

torium drugiej Strony oraz na podstawie tych informacji, wsp61nie rozpatrywad
grodki zmierzaj~ce do ograniczenia tej i1o~ci;
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b) wymieniad informacje i wsp6lnie rozpatrywa6 przewidywane zmiany przeno-
szonych substancji niepotdanych na terytorium drugiej Strony, zwlaszcza tam,
gdzie powietrze atmosferyczne jest nadmiernie zanieczyszczone;

c) w celu kontrolowania przenoszenia sic niepo24danych substancji wymienia6
wzajamnie wyniki pomiar6w imisji na terenach bcd~cych przedmiotem zain-
teresowania, ewentualnie w uzgodnionych przypadkach prowadzi6 wsp6lne po-
miary w pasie kontrolnym wedlug uzgodnionych zasad i metod pomiaru przeno-
szenia sic tych substancji. Pas kontrolny oznacza teren o szeroko~ci 2 do 8 km po
obu stronach granicy pafistwowej i przestrzeii nad tym terenem;

d) wymienia6 wlagciwe przepisy prawne, do~wiadczenia z ich stosowania oraz
d42y6 do ujednolicenia tych przepis6w;

e) zapewnia6 por6wnywalnog wynik6w pomiar6w imisji;
f) powiadamia sic niezwlocznie o stanach awaryjnych, kt6re powoduj4 zanie-

czyszczenie powietrza atmosferycznego, oraz o przedsicwzicciach podjctych w
celu usuniecia tych stan6w, jak r6wniez wzajemnie sobie udziela6 pomocy przy
usuwaniu skutk6w tych stan6w;

g) wymienia6 dogwiadczenia naukowe, techniczne, organizacyjne i inne w zakresie
ochrony powietrza atmosferycznego i w miare potrzeby prowadzi6 wsp6lne ba-
dania w zakresie ustalonym niniejsz4 Umow4.

Artykul 3. 1. Kazda z Umawiajqcych sic Stron wyznaczy swojego Pelno-
mocnika i jego zastcpce do wykonywania zadaii wynikaj~cych z niniejszej Umowy.

2. Pelnomocnicy wsp6lnie uzgodni4 szczeg6lowy spos6b wsp6tpracy.
3. Pelnomocnicy mog4 zawiera6 porozumienia wykonawcze dla realizacji ni-

niejszej Umowy. Porozumienia takie podlegaj4 zatwierdzeniu wedlug wewnctrznych
przepis6w Umawiaj~cych sic Stron.

Artykuf 4. Umowa niniejsza podlega zatwierdzeniu wedlug wewnctrznych
przepis6w Umawiaj4cych sic Stron oraz wejdzie w zycie w trzydziestym dniu po wy-
mianie not o jej zatwierdzeniu.

Artykut 5. Umowa niniejsza zawarta jest na okres dziesieciu lat. Ulega ona
przedluzaniu na dalsze piccioletnie okresy, jezeli zadna z Umawiaj~cych sic Stron
nie wypowie jej na pigmie na dwanagcie miesiccy przed uplywem odpowiedniego
okresu.

Umowe niniejsz4 sporzldzono w Warszawie w dniu 24 wrzegnia 1974 r. w
dw6ch egzemplarzach, ka~dy w jczyku czeskim i polskim, przy czym oba teksty
maj4 jednakow4 moc obowizuj~c4.

Z upowaznienia Z upowa±nienia
Rz~du Czechoslowackiej Rz4du Polskiej
Republiki Socjalistycznej: Rzeczypospolitej Ludowej:

[Signed- Signdl [Signed- Signd]
in2. KAREL NUTIL dr. LUDWIK OCHOCKI

Podsekretarz Stanu Podsekretarz Stanu
w Federalnym Ministerstwie d/s w Ministerstwie Gospodarki
Rozwoju Techniki i Inwestycji Terenowej i Ochrony Srodowiska
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLO-
VAK SOCIALIST REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
POLISH PEOPLE'S REPUBLIC CONCERNING PROTECTION OF
THE ATMOSPHERE AGAINST POLLUTION

The Government of the Czechoslovak Socialist Republic and the Government
of the Polish People's Republic, desiring to broaden further the co-operation
between the two States aimed at limiting the pollution of the atmosphere, have
agreed on the following provisions:

Article 1. 1. For the purposes of this Treaty, pollution means the emission
into the atmosphere (the terms "atmosphere" used in the Czech text and "at-
mospheric air" used in the Polish text of the Treaty are synonymous) of undesirable
solid, liquid and gaseous substances as the direct or indirect result of human activity
in the territory of the Contracting Parties.

2. For the purposes of this Treaty, protection against pollution of the at-
mosphere includes economic, organizational, technical, normative and other activi-
ty aimed at limiting the pollution of the atmosphere to a level corresponding to
sanitary and technical requirements, in particular:
(a) the conduct of scientific research and development work in the field of keeping

the atmosphere clean and the application of technical, economic and other
means for the purpose of limiting the emission of undesirable substances;

(b) monitoring and evaluation of the status of pollution of the atmosphere;
(c) monitoring and evaluation of the quantity of emitted substances;
(d) optimal localization of sources of pollution of the atmosphere.

Article 2. 1. Each Contracting Party shall take appropriate steps in its ter-
ritory for the purpose of limiting the pollution of the atmosphere in the territory of
the other Party, in the following manner:
(a) In areas in which the atmosphere is not excessively polluted, it shall apply means

for the protection of the atmosphere ensuring the most favourable conditions
possible within the limits of the norms in force in the two States.

(b) In areas in which the pollution of the atmosphere exceeds the norms in force in
both States, it shall, in accordance with the development of technological pro-
gress, take steps aimed at making the atmosphere gradually cleaner.

(c) In cases in which the norms in force in the territory of only one Contracting Par-
ty are exceeded, representatives of the two Parties shall reach agreement con-
cerning the permissible amount of pollution carried over to the territory of the
other Party.
2. For the purpose of implementing the provisions of paragraph 1, and in

accordance with article 1, the Contracting Parties shall:

I Came into force on 2 March 1975, i.e., the thirtieth day after the exchange of notes (26 November 1974 and 31 Jan-
uary 1975) confirming its ratification in compliance with the internal provisions of the Contractiog Parties, in accordance
with article 4.
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(a) Exchange information concerning the amount of undesirable substances carried
over to the territory of the other Party and, on the basis of such information,
jointly consider measures aimed at limiting that amount.

(b) Exchange information and jointly consider expected changes in the undesirable
substances carried over to the territory of the other Party, especially where the
atmosphere is excessively polluted.

(c) For the purpose of monitoring the carrying over of undesirable substances, ex-
change the results of measurements of emissions in areas of interest, possibly
making joint measurements in the monitoring strip in agreed cases, in accord-
ance with agreed principles and methods of measuring the carrying over of such
substances. By "the monitoring strip" is meant an area 2 to 8 kilometres in width
on both sides of the State frontier, together with the space above the said area.

(d) Exchange the texts of relevant legal provisions and the experience accumulated
in their application and endeavour to harmonize such provisions.

(e) Ensure the comparability of the results of emission measurements.
(f) Inform each other without delay of emergency situations resulting in pollution

of the atmosphere, and also of the steps taken to eliminate such situations, and
assist each other in eliminating the consequences of such situations.

(g) Exchange scientific, technical, organizational and other experience in the field
of protection of the atmosphere and, where necessary, conduct joint research in
the field defined by this Treaty.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall appoint its Plenipotentiary and
his deputy to carry out tasks arising out of this Treaty.

2. The Plenipotentiaries shall determine by agreement the specific procedure
for co-operation.

3. The Plenipotentiaries may conclude executory agreements for the imple-
mentation of this Treaty. Such agreements shall be subject to approval in accord-
ance with the internal provisions of the Contracting Parties.

Article 4. This Treaty is subject to ratification in accordance with the internal
provisions of the Contracting Parties and shall enter into force on the thirtieth day
after the exchange of notes attesting to its ratification.

Article 5. This Treaty is concluded for a term of 10 years. It shall be extended
for additional terms of five years unless one of the Contracting Parties denounces it
in writing with 12 months' notice before the expiry of the current term.

DONE at Warsaw on 24 September 1974, in duplicate in the Czech and Polish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Czechoslovak of the Polish People's Republic:
Socialist Republic:

[Signed] [Signed]
KAREL NUTIL LUDWIK OCHOCKI

Deputy Minister for Development Under-Secretary of State
in Technology and Investment in the Ministry of Land Management

and Environmental Protection
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITt' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
SOCIALISTE TCH.COSLOVAQUE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE CONCERNANT
LA PROTECTION DE L'ATMOSPHtRE CONTRE LA POLLU-
TION

Le Gouvernement de la Rpublique socialiste tch6coslovaque et le Gouverne-
ment de la Rpublique populaire de Pologne, d6sireux d'6largir encore la coop6ra-
tion entre les deux Etats en vue de limiter la pollution de l'atmosphre, sont con-
venus des dispositions suivantes :

Article premier. 1. Aux fins du present Trait6, on entend par pollution
r'mission dans l'atmosph&e (le terme oatmosph&e. employ6 dans le texte tch~que
et l'expression «air atmosph6rique, employ6e dans le texte polonais du Trait6 sont
synonymes) de substances solides, liquides et gazeuses ind6sirables r6sultant directe-
ment ou indirectement d'activit6s humaines exerc6es sur le territoire des Parties con-
tractantes.

2. Aux fins du present Trait6, la protection de I'atmosph&re contre la pollution
comprend les mesures 6conomiques, organisationnelles, techniques, normatives et
autres visant A maintenir la pollution de l'atmosph~re A un niveau conforme aux
prescriptions sanitaires et techniques. I s'agit notamment :
a) D'effectuer des travaux scientifiques de recherche-d6veloppement en vue de

pr6server la puret6 de l'atmosphre et de mettre en oeuvre des moyens techni-
ques, 6conomiques et autres afin de limiter l'6mission de substances ind~sirables;

b) De contr6ler et d'6valuer le degr6 de pollution de l'atmosphre;
c) De contr6ler et d'6valuer la quantit6 de substances 6mises;
d) De localiser le mieux possible les sources de pollution de l'atmosphre.

Article 2. 1. Chaque Partie contractante prendra sur son territoire les
mesures voulues pour limiter la pollution de l'atmosphre sur le territoire de l'autre
Partie, et proc6dera A cet effet de la fagon suivante :
a) Dans les zones o6 l'atmosph~re n'est pas excessivement pollu6e, elle prendra des

mesures de protection de 'atmosph~re assurant les conditions les plus favo-
rables possibles dans les limites des normes en vigueur dans les deux Etats.

b) Dans les zones ofi la pollution de l'atmosphre d6passe les normes en vigueur
dans les deux Etats, elle prendra, en utilisant les possibilit6s offertes par le pro-
gr~s de la technique, des mesures en vue d'assainir progressivement l'at-
mosph&e.

c) Dans les cas oi la pollution d6passe les normes en vigueur dans l'une seulement
des deux Parties contractantes, les repr6sentants des deux Parties d6termineront
d'un commun accord le degr6 de pollution tolerable sur le territoire de l'autre
Partie.

I Entr6 en vigueur le 2 mars 1975, soit le trenti~me jour apris f'change de notes (les 26 novembre 1974 et 31 janvier

1975) confirmant sa ratification selon les dispositions du droit interne des Parties contractantes, conform~ment & l'ar-
ticle 4.
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2. Aux fins de l'application des dispositions du paragraphe 1 et conform(ment
Sl'article premier, les Parties contractantes s'engagent :

a) A 6changer des renseignements concernant la quantit6 de substances ind(si-
rabies port(es sur le territoire de l'autre Partie et A 6tudier ensemble, sur la base
de ces renseignements, des mesures visant b limiter cette quantit6.

b) A (changer des renseignements etl 6 tudier conjointement les modifications es-
compt(s dans les substances ind(sirables port(es sur le territoire de l'autre Par-
tie, notamment IA oi I'atmosph(re est excessivement pollue.

c) A 6changer, afin de contr6ler le mouvement des substances ind(sirables, les r6-
sultats des operations effectu(es pour mesurer les 6missions dans les zones d'in-
t~r~t, en proc(dant ventuellement, dans des cas convenus, A des mesures con-
jointes dans la bande t~moin conform(ment A des principes et A des m~thodes
convenus entre les Parties. Par "bande t(moin>>, on entend une zone de 2 A 8 km
de large, s'6tendant des deux c6t(s de la fronti&e entre les deux Etats ainsi que
l'espace a~rien au-dessus de ladite bande.

d) A 6changer les textes des r~glements pertinents, A s'informer mutellement des
enseignements tires de leur application et A s'efforcer d'harmoniser ces r~gle-
ments.

e) A faire en sorte que les r(sultats de la mesure des 6missions soient comparables.
f) A s'informer sans retard des situations d'urgence entrainant une pollution de

l'atmosphre, ainsi que des mesures prises pour mettre fin A ces situations, et A
s'entraider pour en 6liminer les consequences.

g) A 6changer I'exp~rience acquise sur les plans scientifique, technique, organisa-
tionnel et autre en matire de protection de l'atmosphre et, si n(cessaire, A en-
treprendre conjointement des recherches dans le domaine d(fini par le pr6sent
Trait.

Article 3. 1. Chaque Partie contractante d6signera un pl~nipotentiaire et un
adjoint qui seront charges d'ex(cuter les tfiches d(coulant du pr6sent Trait6.

2. Les pl(nipotentiaires d(termineront d'un commun accord la proc6dure de
cooperation appropri&.

3. Les pl~nipotentiaires peuvent conclure des accords ex~cutoires en vue de
'application du present Trait6. Ces accords seront sujets A approbation conform6-

ment aux dispositions du droit interne des Parties contractantes.

Article 4. Le present Trait(: est sujet A ratification conform~ment aux disposi-
tions du droit interne des Parties contractantes et entrera en vigueur le trenti~me
jour apr~s l'6change de notes confirmant sa ratification.

Article 5. Le present Trait: est conclu pour une pdriode de 10 ans. Il sera pro-
rog6 pour des p~riodes successives de cinq ans A moins que l'une des Parties contrac-
tantes ne le d~nonce par 6crit 12 mois avant l'expiration de la p~riode en cours.

1975
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FAIT A Varsovie le 24 septembre 1974, en double exemplaire en langues tch~que
et polonaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rpublique socialiste

tch6coslovaque :

Le Vice-Ministre
du d6veloppement des techniques

et des investissements,

[Signd]
KAREL NUTIL

Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire

de Pologne :

Le Sous-Secr~taire d'Etat
au Ministire de l'am6nagement
du territoire et de la protection

de 1'environnement,

[SigndJ
LUDWIK OCHOCKI
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INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

AUSTRIA

Provisional Agreement concerning the application of radia-
tion protection and safety measures for the Plutonium
Laboratory at Seibersdorf. Signed at Vienna on
30 April 1975

Authentic texts: English and German.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 3 June 1975.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE

et
AUTRICHE

Accord provisoire relatif ii 'application de mesures de
s~curiti et de radioprotection pour le laboratoire de
plutonium de Seibersdorf. Signk i Vienne le 30 avril
1975

Textes authentiques : anglais et allemand.
Enregistre par l'Agence internationale de i'energie atomique le 3 juin 1975.
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PROVISIONAL AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY AND THE AUSTRIAN FEDERAL
GOVERNMENT CONCERNING THE APPLICATION OF RADIA-
TION PROTECTION AND SAFETY MEASURES FOR THE PLU-
TONIUM LABORATORY AT SEIBERSDORF

Considering that in implementation of the safeguards functions entrusted to the
International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as "the IAEA") within
the framework of the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons2 the
IAEA has to carry out measurements and perform analyses at its laboratory at
Seibersdorf which involve the use of small amounts of Plutonium,

Considering that, in order to facilitate the performance of such work by the
IAEA and to prepare for the operation by the IAEA of the Safeguards Analytical
Laboratory (hereinafter referred to as "the SAL") before the conclusion of an
Agreement pursuant to Sections 5 and 6 in respect of the whole IAEA laboratory, it
has become desirable to make provisional arrangements pursuant to Section 5 of the
Agreement between the International Atomic Energy Agency and the Republic of
Austria regarding the Headquarters of the International Atomic Energy Agency;'

The International Atomic Energy Agency and the Austrian Federal Govern-
ment (hereinafter referred to as "the Government") have agreed as follows:

Article 1. The IAEA shall ensure that the conditions normally applicable in
Austria to type A working places will be adhered to.

Article 2. The operating instructions issued by the IAEA for the handling and
storage of Plutonium at the laboratory, including provisions on health physics of ra-
diation workers, shall be communicated to the competent Austrian authorities for
information.

Article 3. Work involving Plutonium shall only be performed in that part of
the laboratory which has been especially adapted for that purpose. Plutonium shall
be stored in an area which has been especially adapted for that purpose.

Article 4. The total amount of Plutonium to be handled in chemical analyses
is expected not to exceed 30 grammes at any time.

The total amount of Plutonium stored is expected not to exceed 300 grammes at
any time.

Article ". The IAEA shall keep the Government informed of any changes in
the arrangements which the IAEA has made with the "Osterreichische Studien-
gesellschaft fur Atomenergie" concerning collection and treatment of radioactive
waste from the IAEA laboratories.

Article 6. In case of accidents which may involve the danger of radioactive
contamination of persons or the surroundings of the laboratory the IAEA shall in-
form the competent Austrian authorities without delay.

I Came into force on 30 May 1975, i.e., 30 days after signature, in accordance with article 12.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 339, p. I10.
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Article 7. The IAEA shall inform the Government of the name and profes-
sional qualifications of the radiological protection officer.

Article 8. The IAEA shall enable representatives of the competent Austrian
authorities to visit the IAEA laboratory with a view to maintaining close contacts
and in order to facilitate the exchange of information, particularly in the field of
health and safety.

Article 9. The IAEA shall take appropriate measures with a view to ensuring
the physical security of Plutonium in the laboratory and in the course of transport to
and from the laboratory. The competent Austrian authorities shall co-operate with
the IAEA in the implementation of these measures and shall provide the necessary
assistance.

Article 10. The competent Austrian authorities shall endeavour to facilitate
the speedy handling and ensure rapid customs clearance of Plutonium sent to the
laboratory or dispatched from the laboratory.

Article 11. The IAEA shall provide financial security for third party claims
of the same amount as normally applicable to Austrian installations of the same
type.

Article 12. This Agreement shall enter into force 30 days after signature. It
shall equally apply to the handling and storage of Plutonium at the SAL. It shall
cease to be in force on the day when an agreement pursuant to Sections 5 and 6 of
the Agreement between the International Atomic Energy Agency and the Republic
of Austria regarding the Headquarters of the International Atomic Energy Agency
with respect to the SAL enters into force.

DONE at Vienna, this thirtieth day of April 1975 in duplicate in the English and
German languages, both texts being equally authentic.

For the International For the Austrian
Atomic Energy Agency: Federal Government:

[Signed] [Signed]
SIGVARD EKLUND HEINRICH HAYMERLE
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

PROVISORISCHES ABKOMMEN ZWISCHEN DER INTERNATIONA-
LEN ATOMENERGIE-ORGANISATION UND DER OSTER-
REICHISCHEN BUNDESREGIERUNG OBER DIE ANWENDUNG
VON STRAHLENSCHUTZ- UND SICHERHEITSMASSNAHMEN
IM PLUTONIUM-LABORATORIUM DER IAEO IN SEIBERS-
DORF

In der Erwigung, dass die Internationale Atomenergie-Organisation, im
folgenden als die "IAEO" bezeichnet, bei der Durchfihrung von Schutzmass-
nahmen, die der IAEO im Rahmen des Vertrages fiber die Nichtweiterverbreitung
von Atomwaffen anvertraut wurden, Messungen und Analysen in ihrem Labora-
torium in Seibersdorf durchfhfiren muss, die die Verwendung von geringen Mengen
Plutonium erfordern und

in der Erwagung, dass zur Erleichterung der Durchfuihrung solcher Arbeiten
durch die IAEO und zur Vorbereitung ffr den Betrieb durch die IAEO des Sicher-
heitskontroll-Analyse-Laboratoriums im folgenden "SAL" genannt, vor dem Ab-
schluss einer Vereinbarung gemass Abschnitt 5 und 6 in Bezug auf das gesamte
IAEO-Laboratorium, es sich als winschenswert erwiesen hat, provisorische Verein-
barungen gemiss Abschnitt 5 des Abkommens zwischen der Internationalen Atom-
energie-Organisation und der Republik Osterreich fiber den Amtssitz der Interna-
tianalen Atomenergie-Organisation zu treffen,

haben die IAEO und die Osterreichische Bundesregierung, im folgenden als die
"Regierung" bezeichnet, folgendes vereinbart:

Artikel 1. Die IAEO hat zu gewahrleisten, dass die in Osterreich normaler-
weise fdr Arbeitsplitze der Type A geltenden Bedingungen eingehalten werden.

Artikel 2. Die von der IAEO ffir die Behandlung und Lagerung von Pluto-
nium im Labor einschliesslich der Vorkehrungen ffir den Gesundheitsschutz von
strahlenexponierten Arbeitern herausgegebenen Betriebsanweisungen sind den zu-
stindigen 6sterreichischen Beh6rden zur Information zu Ubermitteln.

Artikel 3. Arbeiten mit Plutonium sind nur in jenem Teil des Laboratoriums
durchzufuihren, der fir diesen Zweck besonders eingerichtet wurde. Plutonium ist in
einem Bereich zu lagern, der ffir diesen Zweck besonders eingerichtet wurde.

Artikel 4. Es wird angenommen, dass die Gesamtmenge an Plutonium, die
bei chemischen Analysen eingesetzt wird, zu keiner Zeit 30 Gramm uberschreiten
wird.

Es wird angenommen, dass die Gesamtmenge des gelagerten Plutoniums zu
keiner Zeit 300 Gramm uberschreiten wird.

Artikel 5. Die IAEO hat die Regierung von jeder Anderung in den Vereinba-
rungen, die die IAEO mit der "Osterreichischen Studiengesellschaft fur Atom-
energie" hinsichtlich der Abholung und Behandlung von radioaktivem Abfall von
den IAEO-Laboratorien getroffen hat, zu informieren.
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Artikel 6. Im Falle von Unfallen, die die Gefahr von radioaktiver Kontami-
nation von Personen oder der Umgebung des IAEO-Laboratoriums zur Folge haben
k6nnten, hat die IAEO die zustindigen 6sterreichischen Beh6rden unverzuglich in
Kenntnis zu setzen.

Artikel 7. Die IAEO hat der Regierung den Namen und die beruflichen Qua-
lifikationen des Strahlenschutzexperten bekanntzugeben.

Artikel 8. Die IAEO hat den Vertretern der zustandigen 6sterreichischen
Beh6rden den Besuch des IAEO-Laboratoriums zu erm6glichen, um die engen Kon-
takte aufrecht zu erhalten und um den Austausch von Informationen, besonders auf
dem Gebiete des Strahlenschutzes zu erleichtern.

Artikel 9. Die IAEO hat entsprechende Massnahmen zu ergreifen, um die
physische Sicherheit des Plutoniums im Laboratorium sowie beim Transport vom
und zum Laboratorium zu gewahrleisten. Die zustAndigen 6sterreichischen
Beh6rden haben bei der Ausfiihrung dieser Massnahmen mit der IAEO zusammen-
zuarbeiten und die notwendige Unterstditzung zu gewihren.

Artikel 10. Die zustindigen 6sterreichischen Beh6rden haben sich zu
bernihen, die schnelle Handhabung von Plutonium, das an das Laboratorium ge-
sandt oder von diesem versandt wird, zu erleichtern sowie die rasche Verzollung zu
gewdhrleisten.

Artikel 11. Die IAEO wird fir finanzielle Sicherstellung fiir Haftpflichtan-
spriiche in derselben H6he sorgen, wie sie sonst ffir 6sterreichische Anlagen der-
selben Art gilt.

Artikel 12. Dieses Abkommen tritt 30 Tage nach der Unterzeichnung in
Kraft. Es gilt gleichermassen fMr die Handhabung und Lagerung von Plutonium im
SAL. Das Abkommen tritt an jenem Tag ausser Kraft, an dem ein Abkommen ge-
muss Abschnitt 5 und 6 des Abkommens zwischen der Internationalen Atomenergie-
Organisation und der Republik Osterreich beziglich dem SAL in Kraft tritt.

GESCHEHEN zu Wien, am 30. April 1975 in zweifacher Urschrift, in englischer
und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermassen authentisch sind.

Fur die Internationale Ffir die Osterreichische
Atomenergie-Organisation: Bundesregierung:

[Signed - Signd] [Signed - Signe]
SIGVARD EKLUND HEINRICH HAYMERLE
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 PROVISOIRE ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE
LINERGIE ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT FPD8RAL DE
LA RLPPUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF A L'APPLICATION
DE MESURES DE StCURITI ET DE RADIOPROTECTION POUR
LE LABORATOIRE DE PLUTONIUM DE SEIBERSDORF

Consid~rant qu'en exercant les fonctions en mati~re de garanties qui lui incom-
bent dans le cadre du Trait6 sur la non-proliferation des armes nucl~aires', l'Agence
internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d~nomm~e <I'AIEA >) doit procder,
dans son laboratoire de Seibersdorf, A des mesures et analyses qui comportent
l'utilisation de petites quantit~s de plutonium,

Consid~rant qu'en vertu de faciliter A l'AIEA l'ex~cution de ces travaux et de se
preparer t l'exploitation par I'AIEA du Laboratoire d'analyses aux fins des garanties
(ci-apr~s d~nomm6 ole LAG>) en attendant la conclusion d'un accord relatif A
l'ensemble du Laboratoire de l'AIEA conform~ment aux sections 5 et 6 de l'Accord
entre l'Agence internationale de l'6nergie atomique et la R~publique d'Autriche
relatif au Sifge de l'Agence internationale de l'6nergie atomique5 , il est apparu
souhaitable de prendre des dispositions provisoires conform~ment A la section 5
dudit Accord,

L'Agence internationale de l'nergie atomique et le Gouvernement f~d~ral de la
Rpublique d'Autriche (ci-apr~s d~nomm <le Gouvernement>>) sont convenus de ce
qui suit :

Article premier. L'AIEA veille & ce que les prescriptions normalement ap-
plicables en Autriche aux lieux de travail du type A soient observ~es.

Article 2. Les instructions op~ratoires 6tablies par I'AIEA pour la manipula-
tion et le stockage du plutonium au Laboratoire, y compris les dispositions relatives
A la protection des travailleurs exposes aux rayonnements, sont communiqu~es aux
autorit~s autrichiennes comp~tentes pour information.

Article 3. Les travaux comportant l'emploi de plutonium ne sont executes que
dans la partie du Laboratoire sp~cialement am~nag~e A cette fin. Le plutonium est
stock6 en un lieu spcialement am6nag A cette fin.

Article 4. La quantit6 totale de plutonium A manipuler au cours des analyses
chimiques ne sera, selon toute probabilit6, jamais sup6rieure A 30 grammes.

La quantit6 totale de plutonium stock6 ne sera, selon toute probabilit6, jamais
sup6rieure A 300 grammes.

Article 5. L'AIEA tient le Gouvernement au courant de toute modification
des dispositions que l'AIEA a prises avec la <Osterreichische studiengesellschaft fir

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 30 mai 1975, soit 30 jours aprbs sa signature, conform6ment A l'article 12.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 729, p. 161.
5 Ibid., vol. 339, p. Ill.
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Atomenergie en ce qui concerne la collecte et le traitement des d~chets radioactifs
provenant des laboratoires de I'AIEA.

Article 6. En cas d'accident pouvant comporter le risque d'une contamination
radioactive de personnes ou des environs du Laboratoire, I'AIEA en informe sans
d6lai les autorit6s autrichiennes comptentes.

Article 7. L'AIEA fait connaitre au Gouvernement le nor et les qualifica-
tions professionnelles du radioprotectionniste.

Article 8. L'AIEA donne aux repr~sentants des autorit~s autrichiennes com-
p~tentes la possibilit de visiter le Laboratoire de 'AIEA en vue de maintenir des
rapports 6troits et de faciliter l'6change de renseignements, notamment dans le do-
maine de la sant6 et de la s6curit6.

Article 9. L'AIEA prend des mesures appropri6es en vue d'assurer la protec-
tion physique du plutonium dans le Laboratoire et pendant le transport A destination
ou en provenance du Laboratoire. Les autorit6s autrichiennes comptentes
cooprent avec l'AIEA dans la mise en oeuvre de ces mesures et lui pretent
I'assistance n~cessaire.

Article 10. Les autorit6s autrichiennes comp~tentes s'engagent A faciliter l'ac-
complissement rapide des formalit6s et A assurer le prompt d6douanement du
plutonium destin6 au Laboratoire ou exp~di6 par le Laboratoire.

Article 11. Pour couvrir sa responsabilit6 civile, I'AIEA maintient une garan-
tie financire d'un montant 6gal A celui qui est normalement applicable aux installa-
tions autrichiennes du meme type.

Article 12. Le present Accord entre en vigueur 30 jours apr~s sa signature. Il
s'appliquera 6galement A la manipulation et au stockage du plutonium dans le LAG.
Il cesse d'Etre en vigueur A la date de l'entr6e en vigueur d'un accord relatif au LAG
conclu conform6ment aux sections 5 et 6 de l'Accord entre l'Agence internationale
de l'6nergie atomique et la R~publique d'Autriche relatif au sifge de l'Agence inter-
nationale de l'nergie atomique.

FAIT A Vienne, le 30 avril 1975, en double exemplaire, en langues allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour I'Agence internationale Pour le Gouvernement
de l'6nergie atomique f6d~ral de la R6publique

d'Autriche

[Signd] [Signe]
SIGVARD EKLUND HEINRICH HAYMERLE
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et

ZAMBIE
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AGREEMENT' ON ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC
OF ROMANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ZAMBIA

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government of
the Republic of Zambia (hereinafter referred to as the Contracting Parties) desiring
to develop and deepen the relations of economic and technical cooperation between
the two countries, on the basis of observing the principles of sovereignity and na-
tional independence, non-interference in the home affairs, equality in rights and
mutual advantage, have agreed upon the following:

Article I. The Contracting Parties agree upon establishing a long term
cooperation for developing in the Republic of Zambia, the mining and non-ferrous
metallurgy, industrial, electric power, chemical, agricultural as well as other fields
of mutual interest.

Article II. For implementing the provisions of Article I, the Socialist
Republic of Romania shall deliver to the Republic of Zambia, machinery, outfits,
industrial installations, equipment and materials of Romanian manufacture, shall
carry out studies and researches, shall deliver designs and documentation and shall
render to the Zambian Party technical assistance for mounting and putting into
operation the delivered machinery and equipment and shall train technically the
Zambian personnel who will work at the respective projects.

Article III. The indicative list of the economic projects that may form the ob-
ject of the economic and technical cooperation between the Socialist Republic of
Romania and the Republic of Zambia is attached to this Agreement. This list may be
modified or completed by mutual agreement.

Article IV. The Contracting Parties agree that the payment for the works,
services and deliveries within the frame of this Agreement, carried out by the Roma-
nian Party shall be paid by the Zambian Party in freely convertible currency.

Article V. The delivery terms and payment conditions, as well as the other
obligations of either Contracting Party for carrying out the cooperation projects
shall be established in the contracts to be concluded, for each project, between the
companies or the organizations designated by the two Contracting Parties.

Article VI. The prices for the deliveries, works and services under this Agree-
ment shall be established in U.S. dollars on the basis of competitive prices for the
respective or similar products on the world characteristic markets.

These prices will be established by direct negotiations between the companies or
organizations designated by the two Parties.

Article VIL The two Parties agree, that within the regulations in force in
their countries, to mutually grant licences and permits necessary for the deliveries

I Came into force provisionally on 14 May 1970, the date of signature, and definitively on 26 July 1972, the date of
the mutual notification by the Parties of the fulfilment of the formalities required by their laws, in accordance with article
X1.
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and services made under this Agreement, according to the conditions agreed upon in
the contracts to be concluded between the competent companies or organizations de-
signated by the two Parties.

Article VIII. The technical documentation and information sent to the Zam-
bian organizations, by the competent Romanian companies regarding the Romanian
deliveries and the carrying out of the projects provided in this Agreement, shall be
used exclusively by the Zambian Party for its own needs and shall not be transmitted
to a third Party without the prior consent of the Romanian Party. The technical doc-
umentation and information received by the Romanian companies, from the Zam-
bian organizations, regarding the projects to be carried out under this Agreement,
shall be used exclusively by the Romanian Party, and shall not be transmitted to a
third country without the prior consent of the Zambian Party.

Article IX. The Contracting Parties agree to set up a joint Committee on
economic and technical cooperation which will supervise the implementation of the
present Agreement's stipulations and will examine the possibility of the further
development of the relations of the economic and technical cooperation between the
two countries.

The joint Committee will meet, alternatively in the Socialist Republic of
Romania and the Republic of Zambia according to the needs, on the dates to be
mutually agreed upon between the two Parties.

Article X. This Agreement is concluded for a period of 5 (five) years and
shall be renewed automatically for further periods of 5 (five) years if neither Party
denounces it by a previous notice of three months.

The denunciation of this Agreement shall not affect the carrying out of the pro-
jects under execution nor the guarantees granted on the basis of this Agreement.

Article XI. This Agreement shall provisionally enter into force on the date of
its signature by the two Parties and finally on the date of the mutual notification on
fulfiling the formalities required by the two signatory Parties' laws.

DONE in Bucharest, on 14th May 1970, in two original copies, in English, the
two texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the Republic of Zambia:

of Romania:

[Signed - SignJ]' [Signed - Signd]2

I Signed by Cornel BurticA - Sign6 par Cornel BurticA.
2 Signed by E. H. K. Mudenda - Sign6 par E. H. K. Mudenda.

Vol. 971, 1-14070



424 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

ANNEX

THE INDICATIVE LIST OF THE ECONOMIC PROJECTS THAT MAY FORM THE OBJECT OF THE

ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION BETWEEN THE SOCIALIST REPUBLIC OF

ROMANIA AND THE REPUBLIC OF ZAMBIA

The mining field
- The turning to account of the non-ferrous ores in the Mokambo, Sebembere, Ntambu

and Kasempa perimeters.
The electric power field
- Working out some feasibility studies regarding the building up of samll hydro-power-

stations of 2-5 MW in Zambia, and of thermo-power-stations using lowgrade coal
(caloric power up to 3,000 Kcal).

The industrial field
- The building up of:

- woodpulp and paper factory
- furniture factory
- factories for canned products (meat, fish, vegetables and fruits)
- ice-making factory

- Building up of refrigerating storages.
Other projects of mutual interest that may be agreed upon between the Parties.

Vol. 971, A-14070
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPIRATION I CONOMIQUE ET TECHNIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE
DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
DE ZAMBIE

Le Gouvernement de la Rpublique socialiste de Roumanie et le Gouvernement
de la Rpublique de Zambie (ci-apr~s d~nomm~s ( les Parties contractantes >),
d6sireux de d6velopper et de resserrer les liens de cooperation 6conomique et techni-
que entre les deux pays tout en respectant les principes de la souverainet6 et de l'in-
d6pendance nationale, de la non-ing6rence dans les affaires int6rieures, de l'galit6
des droits et de l'int6ret commun, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes conviennent d'instaurer une
coop6ration A long terme en vue de d6velopper dans la RMpublique de Zambie
l'extraction et la m6tallurgie des m6taux non ferreux, l'industrie, l'6nergie 6lectrique,
la fabrication de produits chimiques, l'agriculture et autres secteurs d'int~ret corn-
mun.

Article If. En application de l'article premier, la Rpublique socialiste de
Roumanie fournira A la Rpublique de Zambie des machines, des appareils, des ins-
tallation industrielles, du materiel et des matdriaux de fabrication roumaine, effec-
tuera des etudes et des recherches, fournira des plans et de la documentation ainsi
qu'une assistance technique pour le montage et la mise en service des machines et du
mat6riel livr~s et assurera la formation technique du personnel zambien affect6 aux
divers projets.

Article 11. La liste indicative des projets 6conomiques qui pourraient faire
l'objet d'une coop6ration 6conomique et technique entre la R~publique socialiste de
Roumanie et la Rpublique de Zambie est jointe au pr6sent Accord. Elle pourra 8tre
modifi6e ou compl6t6e d'un commun accord.

Article IV. Les Parties contractantes conviennent que les travaux, services et
livraisons effectu~s par la partie roumaine au titre du pr6sent Accord seront pay6s
par la partie zambienne en monnaie librement convertible.

Article V. Les conditions de livraison et de paiement, ainsi que les autres
obligations incombant A chaque Partie contractante dans l'ex6cution des projets de
coop6ration seront fix6es par les contrats qui seront conclus pour chaque projet en-
tre les soci~t~s et les organisations d6sign6es par les deux Parties contractantes.

Article VI. Le prix des fournitures, des travaux et des services pr6vus par le
pr6sent Accord sera 6tabli en dollars des Etats-Unis sur la base des prix comp6titifs
pratiqu~s sur les principaux march6s mondiaux des produits livr6s ou de produits
analogues.

I Entre en vigueur & titre provisoire le 14 mai 1970, date de la signature, et A titre dEfinitif le 26 juillet 1972, date A la-
quelle les Parties s'6taient mutuellement notifit V'accomplissement des formalit~s requises par leurs 16gislations, conform-
ment A l'article XI.
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Ces prix seront n~goci~s directement entre les soci~t~s et les organisations
d~sign~es par les deux Parties.

Article VII. Les deux Parties conviennent, dans les limites des r glements en
vigueur dans leurs pays, de se d61ivrer mutuellement les licences et les permis
n~cessaires pour effectuer les livraisons et fournir les services pr~vus par le present
Accord aux conditions convenues dans les contrats qui seront conclus entre les
soci~t~s et les organisations comptentes d6sign~es par elles.

Article VIII. La documentation et les renseignements techniques que les
soci~t~s roumaines comptentes enverront aux organisations zambiennes concernant
les livraisons et l'ex6cution des projets pr6vus par le present Accord seront exclusive-
ment r6serv~s A la partie zambienne et ne seront pas communiqu6s & des tiers sans
I'assentiment pr6alable de la partie roumaine. La documentation et les rensei-
gnements techniques que les soci~t6s roumaines recevront des organisations zam-
biennes concernant les projets qui seront ex6cut~s en vertu du present Accord seront
exclusivement r~serv~s A la partie roumaine et ne seront pas communiques A des tiers
sans l'assentiment pr~alable de la partie zambienne.

Article IX. Les Parties contractantes conviennent de crier une Commission
mixte de la coop6ration 6conomique et technique qui suivra l'application des disposi-
tions du pr6sent Accord et 6tudiera la possiblit6 de d6velopper davantage les rela-
tions de coop&ration 6conomique et technique entre les deux pays.

La Commission mixte se r~unira, selon les besoins, alternativement dans la
Ripublique socialiste de Roumanie et dans la R6publique de Zambie, la date des r6u-
nions 6tant fixe d'un commun-accord.

Article X. Le present Accord est conclu pour une p6riode de 5 (cinq) ans et
sera tacitement reconduit pour des p6riodes successives de 5 (cinq) ans, A moins
qu'une des Parties ne le d~nonce moyennant un pr6avis de trois mois.

La d6nonciation du pr6sent Accord n'affectera pas 'ex6cution des projets en
cours, ni les garanties pr6vues par le pr6sent Accord.

Article XL Le present Accord entrera provisoirement en vigueur le jour de sa
signature par les deux Parties et d~finitivement, A la date A laquelle les deux Parties
se notifieront mutuellement I'accomplissement des formalit~s requises par leurs
16gislations respectives.

FAIT A Bucarest le 14 mai 1970, en deux exemplaires originaux en langue
anglaise faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste de la R6publique de Zambie

de Roumanie :
[CORNEL BURTICA] [E. H. K. MUDENDA]
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ANNEXE

LISTE INDICATIVE DES PROJETS ECONOMIQUES QUI POURRAIENT FAIRE L'OBJET D'UNE COOPERA-

TION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LA RPUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE ET LA

RtPUBLIQUE DE ZAMBIE

Industrie extractive
- Mise en valeur des minerais non ferreux dans les r6gions de Mokambo, Sebembere,

Ntambu et Kasempa
Energie dlectrique

- Etudes de faisabilit6 pour la construction de petites centrales hydro-6lectriques de 2 A 5
MW en Zambie et de centrales thermiques utilisant du charbon maigre (pouvoir calorifi-
que de 3 000 Kcal maximum).

Industrie manufacturire

- Construction :
- d'une fabrique de pate A papier et de papier;
- d'une fabrique de meubles;
- de conserveries (viande, poisson, 16gumes et fruits);
- d'une fabrique de glace;

- Construction d'entrep6ts frigorifiques.
Autres projets prdsentant un int&t commun dont il pourra itre convenu entre les Parties.
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ANNEX A

No. 221. CONSTITUTION OF THE WORLD HEALTH ORGANIZATION. SIGNED
AT NEW YORK ON 22 JULY 1946'

ACCEPTANCES of the Amendments to articles 24 and 25 of the above-mentioned Constitu-
tion, adopted by resolution WHA 20.36 of the Twentieth World Health Assembly on 23 May
1967'

Instruments deposited on:

28 May 1975

CONGO

SUDAN

(The amendments came into force for all States members of the World Health Organiza-
tion, including the Congo and the Sudan with effect from 21 May 1975, in accordance with ar-
ticle 73 of the Constitution of the World Health Organization.)

Registered ex officio on 28 May 1975.

29 May 1975

GREECE

(The Amendments came into force for all States members of the World Health Organiza-
tion, including Greece, with effect from 21 May 1975, in accordance with article 73 of the
Constitution of the'World Health Organization.)

Registered ex officio on 29 May 1975.

2 June 1975

MOROCCO

(The Amendments came into force for all States members of the World Health
Organization, including Morocco, with effect from 21 May 1975, in accordance with
article 73 of the Constitution of the World Health Organization.)

Registered ex officio on 2 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I

to 10, as well as annex A in volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943, 955, 960 and 970.
2 Ibid., vol. 970, No. A-221.

Vol. 971, A-221
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ANNEXE A

No 221. CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTI.
SIGNtE A NEW YORK LE 22 JUILLET 1946'

ACCEPTATIONS des Amendements aux articles 24 et 25 de la Constitution susmentionn~e,
adopt~s par r6solution WHA 20.36 de la Vingti~me Assembl6e mondiale de la sante le
23 mai 1967'

Instruments ddposds le:

28 mai 1975

CONGO

SOUDAN

(Les Amendements sont entr~s en vigueur pour tous les Etats mnembres de l'Organisation
mondiale de la sant6, y compris le Congo et le Soudan,le 21 mai 1975, conform~ment A l'article
73 de la Constitution.)

EnregistrM d'office le 28 mai 1975.

29 mai 1975

GRECE

(Les Amendements sont entr s en vigueur pour tous les Etats membres de l'Organisation
mondiale de la sant6, y compris le Congo et le Soudan, le 21 mai 1975, conform6ment A I'article 73
de la Constitution.)

Enregistri d'office le 29 mai 1975.

2 juin 1975

MAROC

(Les Amendements sont entr6s en vigueur pour tous les Etats membres de I'Organisation
mondiale de la sant6, y compris le Congo et le Soudan, le 21 mai 1975, conform~ment A 'arti-
cle 73 de la Constitution.)

Enregistrd d'office le 2 juin 1975.

I Nations Unies, Recuell des Traitds. vol. 14, p. 185; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donnes dans les in-

dex cumulatifs nos I A 10, ainsi que P'annexe A des volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943, 955, 960
et 970.

2 Ibid., vol. 970, no A-221.
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No. 3833. AGREEMENT BETWEEN
THE UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS AND THE CZECHO-
SLOVAK REPUBLIC CONCERNING
THE R8GIME OF THE SOVIET-
CZECHOSLOVAK FRONTIER AND
THE PROCEDURE FOR THE SETTLE-
MENT OF FRONTIER INCIDENTS.
SIGNED AT MOSCOW ON 30 NO-
VEMBER 1956'

TERMINATION
The above-mentioned Agreement ceased to

have effect on 13 July 1974, the date of en-
try into force of the Agreement between the
Czechoslovak Socialist Republic and the
Union of Soviet Socialist Republics concer-
ning the regime of the Czechoslovak-Soviet
State frontier and co-operation and mutual
assistance in frontier questions signed at
Prague on 10 February 1973,2 in accor-
dance with article 47 of the latter Agree-
ment.

Certified statement was registered by
Czechoslovakia on 30 May 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 243.
2 See p. 217 of this volume.

Vol. 971, A-3833

N" 3833. TRAIT8 ENTRE L'UNION DES
RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVII -
TIQUES ET LA RtPUBLIQUE TCH8-
COSLOVAQUE RELATIF AU R8GIME
DE LA FRONTI8RE SOVI8TO-TCH8-
COSLOVAQUE ET AU MODE DE R8-
GLEMEN'T DES INCIDENTS DE FRON-
TItRE. SIGN8 A MOSCOU LE 30 NO-
VEMBRE 1956'

ABROGATION
L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir effet

le 13 juillet 1974, date de l'entr6e en vigueur
du Trait6 entre la R~publique socialiste
tch6coslovaque et l'Union des R6publiques
socialistes soviitiques, relatif au r6gime des
fronti~res d'Etat tch6coslovaco-sovi6tique,
ainsi qu'k la cooperation et A 'assistance
mutuelle en mati~re de problbmes fron-
taliers sign6 A Prague le 10 f6vrier 19732,
conform~ment A l'article 47 de ce dernier
Accord.

La d4claration certifde a dt enregistrde
par la Tchicoslovaquie le 30 mai 1975.

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 266, p. 243.
2 Voir p. 217 du present volume.
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 1963'

RATIFICATION

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

5 June 1975

IRAN

(With effect from 5 July 1975.)

Instrument ddposO le :

5 juin 1975

IRAN

(Avec effet au 5 juillet 1975.)

Registered ex officio on 5 June 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 11, as well as in annex A in volumes 751, 752,
760, 795, 807, 814, 817, 818, 822, 823, 831, 834, 835, 848,
854, 857, 860, 871, 885, 891, 922, 926, 939, 943, 948 and
961.

EnregistrO d'office le 5 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 596, p. 261;
pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donns dans
les Index cumuatifs nos 9 A II, ainsi que I'annexe A des
volumes 751, 752, 760, 795, 807, 814, 817, 818, 822, 823,
831, 834, 835, 848, 854, 857, 860, 871, 885, 891, 922, 926,
939, 943, 948 et 961.

Vol. 971, A-8638
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No. 8639. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS CONCERN-
ING ACQUISITION OF NATIONALI-
TY. DONE AT VIENNA ON 24 APRIL
1963'

No. 8640. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS CONCERN-
ING THE COMPULSORY SETTLE-
MENT OF DISPUTES. DONE AT VIEN-
NA ON 24 APRIL 19632

ACCESSION

Instrument deposited on:

5 June 1975

IRAN

(With effect from 5 July 1975.)

Registered ex officio on 5 June 1975.

United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 469; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to I, as well as annex A in volumes 795, 848, 871,
885, 922 and 939.

2 Ibid., p. 487; for subsequent actions, see references
in Cumulative Indexes Nos. 9 to 1I, as well as in annex A
in volumes 760, 795, 817, 823, 848, 857, 871, 885, 922, 939
and 948.

No 8639. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE A LA CONVEN-
TION DE VIENNE SUR LES RELA-
TIONS CONSULAIRES CONCERNANT
L'ACQUISITION DE LA NATIO-
NALITI. FAIT A VIENNE LE 24 AVRIL
1963'

No 8640. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE A LA CON-
VENTION DE VIENNE SUR LES RE-
LATIONS CONSULAIRES CONCER-
NANT LE RIGLEMENT OBLIGA-
TOIRE DES DIFFtRENDS. FAIT A
VIENNE LE 24 AVRIL 19632

ADH8SION

Instrument ddposd le:

5 juin 1975

IRAN

(Avec effet au 5 juillet 1975.)

EnregistrM d'office le 5 juin 1975.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 596, p. 469;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 9 & II, ainsi que I'annexe A des
volumes 795, 848, 871, 885, 922 et 939.

2 Ibid., p. 487; pour les faits ulterieurs, voir les
r~f~rences donns dans les Index cumulatifs nos 9 & II,
ainsi que I'annexe A des volumes 760, 795, 817, 823, 848,
857, 871, 885, 922, 939 et 948.

Vol. 971, A-8639, 8640
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No. 9262. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1968. OPEN FOR SIG-
NATURE AT NEW YORK FROM 18 TO
31 MARCH 1968'

DEFINITIVE ACCEPTANCE of the Agree-
ment as extended with modifications until
30 September 1975 by Resolution No. 264
of the International Coffee Council2

Notification received on:

5 June 1975

NETHERLANDS
(With effect from 5 June 1975.)

Registered ex officio on 5 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 647, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to II, as well as annex A in volumes 861, 893, 901,
912, 914, 924, 925, 926, 934, 936, 939, 944, 945, 948, 949,
950, 959 and 962.

2 Ibid., vol. 893, p. 350.

No 9262. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1968 SUR LE CAF8. OUVERT A LA
SIGNATURE A NEW YORK DU 18 AU
31 MARS 1968'

ACCEPTATION DPEFINITIVE de l'Accord
tel que prorog6 avec modifications jusqu'au
30 septembre 1975 par la r6solution no 264
du Conseil international du caf 2

Notification reue le:

5 juin 1975

PAYS-BAS
(Avec effet au 5 juin 1975.)

Enregistrd d'office le 5 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 647, p. 3;
pour les faits ult6rieurs, voir les rtf~rences donnies dans
les Index cumulatifs nos 9 A II, ainsi que 'annexe A des
volumes 861, 893, 901, 912, 914, 924, 925, 926, 934, 936,
939, 944, 945, 948, 949, 950, 959 et 962.

2 Ibid., vol. 893, p. 357.

Vol. 971. A-9262
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No. 13473. GRANT AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS (UNITED
NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND) AND THE UNITED REPUBLIC OF
TANZANIA. SIGNED AT DAR ES SALAAM ON 21 AUGUST 1974'

AMENDMENT' TO THE SCHEDULE OF THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT DAR ES

SALAAM ON 2 JUNE 1975

Authentic text: English.

Registered ex officio on 2 June 1975.

WHEREAS the United Republic of Tanzania (hereinafter called "the Government") and the
United Nations Capital Development Fund (hereinafter called "the UNCDF") entered into a
grant agreement dated 21 August 1974 (hereinafter called "the Grant Agreement")' whereby
UNCDF agreed to assist the Government in a programme of village development in its Kigoma
region as described in Schedules 1 and 2 of the Grant Agreement; and

WHEREAS the Government has now requested that Schedule 1 of the Grant Agreement be
amended to provide for financing of 100% of foreign expenditures or 75% of local expen-
ditures in lieu of providing 75076 of total expenditures;

Now THEREFORE the parties hereto agree to amend the Grant Agreement as follows:

1. Delete "75% of total expenditures" where it appears in category (1) and (2) in
Schedule 1, page 10, of the Grant Agreement, and substitute therefor "100% of foreign expen-
ditures or 75% of local expenditures";

2. Delete Paragraph 2 of Schedule 1, pages 10 and 11, of the Grant Agreement, and
substitute the following therefor: "2. For the purpose of this Schedule, the term' local expen-
ditures' means the aggregate of expenditures in the currency of the United Republic of
Tanzania; and the term 'foreign expenditures' means expenditures for goods produced in or
services supplied from the territories, and in the currencies of any country other than the
United Republic of Tanzania."

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly appointed representatives of the Government
and the UNCDF, respectively, have signed this Amendment on the 2nd day of June 1975.

United Republic of Tanzania:

[Signed - Signf]p

Authorized Representative

United Nations Capital Development Fund:

[Signed - Signfl'

Authorized Representative

I United Nations, Treaty Series, vol. 945, p. 69.
2 Came into force on 2 June 1975 by signature.
3 Signed by A. N. Mwenisongole-Sign6 par A. N. Mwenisongole.
4 Signed by Gvido Grisogono-Sign6 par Gvido Grisogono.

Vol. 971, A- 13473
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[TRADUCTION - TRANSLATION)

No 13473. ACCORD RELATIF A UN DON EN ESPICES ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES (FONDS D'IQUIPEMENT DES NATIONS UNIES) ET LA
RIPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE. SIGNI A DAR ES-SALAM LE 21 AOfJT
1974'

AVENANT
2 

A L'ANNEXE DE L'ACCORD SUSMENTIONNi. SIGNt A DAR ES-SALAM LE 2 JUIN 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistre d'office le 2 juin 1975.

CONSIDERANT que la R~publique-Unie de Tanzanie (ci-apr~s d~nomm~e ole
Gouvernement>>) et le Fonds d'6quipement des Nations Unies (ci-apr~s d~nomm6 ole FENU >)
ont conclu, le 21 aofit 1974, un accord relatif A un don en espkces (ci-apr~s d~nomm6 <<c'Ac-
cord' >>), par lequel le FENU a accept6 d'aider le Gouvernement A r~aliser un programme
d'&quipement rural dans la region de Kigoma selon les modalit~s d~crites aux annexes 1 et 2 de
'Accord; et

CONSIDtRANT que le Gouvernement a maintenant demand6 que 'annexe I de l'Accord soit
amende de faqon A pr~voir le financement de 100 %70 des d~penses 6trang~res ou de 75 % des
d~penses locales au lieu de 75 % des dpenses totales;

Les Parties aux pr~sentes sont convenues d'amender I'Accord comme suit
1. Remplacer les mots <75 % des d~penses totales>> qui figurent A I'annexe I de I'Accord,

A la page 9 dudit Accord en face des categories I et 2, par les mots <100 % des d~penses
6trangres ou 75 %70 des d~penses locales>y;

2. Modifier le paragraphe 2 de 'annexe 1, figurant Al a page 10 de I'Accord, comme suit:
«2. Aux fins de la pr~sente annexe, I'expression <d~penses locales> d~signe la somme des
d~penses faites en monnaie de la R~publique-Unie de Tanzanie et l'expression od~penses
6trang~res> les d~penses faites pour acquitter le coOt de marchandises produites ou de services
fournis sur les territoires et dans la monnaie d'un autre pays.>

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfment autoris6s du Gouvernement et du
FENU, ont sign6 le pr6sent amendement le 2 juin 1975.

Pour la R6publique-Unie de Tanzanie:
Le Repr~sentant autoris6,

[A. N. MWENISONGOLE]

Pour le Fonds d'.quipement des Nations Unies:
Le ReprCsentant autoris6,

[GvIDo GRISOGONO]

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 945, p. 69.

2 Entr6 en vigueur le 2 juin 1975 par la signature.
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